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INTRODUCTION : FINALITES ET OBJECTIFS 

L'étude a pour but d'établir la faisabilité d'un projet d'appui aux structures rurales de la zone 
soudanienne du Tchad. 

Conformément aux finalités assignées à l'étude par les termes de référence, le Projet s'intéresse 
principalement : 

à la mise au point et à la fourniture de conseils individualisés (techniques et de gestion) 
capables d'accompagner l'évolution des systèmes d'exploitation et/ou de faciliter la prise 
en charge, par les collectivités, d'activités socio-économiques diverses et de la gestion des 
ressources naturelles ; 

au renforcement de toutes les formes d'organisations rurales, notamment professionnelles, 
en développant leurs capacités de proposition, de négociation, de mise en oeuvre, de 
financement et de gestion, afin de les amener à devenir des partenaires - voire des 
opérateurs - à part entière du développement local et régional. 

En conséquence, la ligne de force du Projet s'organise autour de l'appui à la montée en puissance 
des organisations professionnelles et des organisations locales. 

1. - DIAGNOSTIC 

1.1. - Dynamisme des producteurs et stratégies individuelles 

Nombreux sont les défis auxquels sont confrontés les producteurs : insécurité, appauvrissement 
des terres, difficultés de plus en plus grandes pour s'équiper, difficultés d'écouler les productions 
vivrières, etc. Parmi ces défis, l'insécurité joue un rôle surdéterminant. 

Pour faire face à ces défis, les producteurs, dans leur très grande majorité, disposent de peu de 
moyens. Leurs revenus monétaires sont très faibles, leur autosubsistance vivrière n'est bien 
souvent pas assurée. En bref, la paysannerie se trouve globalement dans une situation de précarité 
et de vulnérabilité accentuées. 

Pourtant, de manière paradoxale, les réactions des paysans ne sont ni de "résignation", ni 
"d'accommodement", mais témoignent au contraire d'un grand dynamisme. Ainsi, face à 
l'insécurité, nombreuses sont les pratiques mises en oeuvre par toutes les catégories de paysans 
pour en diminuer les effets. 

Femmes et jeunes développent des stratégies d'émancipation qui débouchent souvent sur des 
opérations de diversification. Jeunes et paysans non équipés développent quant à eux des 
stratégies laborieuses d'installation/équipement. Toutes ces stratégies prennent bien souvent des 
formes associatives. 
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Malgré leur état de précarité et de vulnérabilité, les stratégies mises en oeuvre par les producteurs 
sont nombreuses, inventives, diverses. Leurs résultats restent souvent modestes car souvent les 
actions entreprises échouent. Cependant, un trait est marquant c'est l'esprit de résistance face à 
l'adversité. Les essais avortés, les échecs n'entraînent pas le découragement mais la mise en 
oeuvre d'actions nouvelles bien souvent sous des formes associatives. Ces dernières semblent 
rassurer les individus et stimuler leurs initiatives. 

1.2. - Les ruraux et la gestion des ressources naturelles 

-> Diversité des défis. L'enjeu ici ne se pose pas dans les mêmes termes pour les ruraux selon 
qu'ils se trouvent : 1) dans des zones pionnières faiblement peuplées, zones d'attraction des 
migrants, 2) dans des espaces proches du seuil d'équilibre mais en voie de saturation, 3) dans des 
agro-systèmes saturés. 

-> Des systèmes d'exploitation des ressources qui s'organisent sur des bases sociales et 
territoriales. Il est possible de distinguer : 1) une organisation sociale propre aux groupes 
sédentaires dans lesquels chefs de village et de canton jouent un rôle déterminant dans la 
régulation du foncier, 2) des organisations propres aux groupes pastoraux, structurés sur des 
bases spatiales plus larges débordant les échelles administratives, 3) des associations innovantes 
d'usagers (associations de protection de l'environnement, commissions de gestion de l'espace). 
Deux observations peuvent être faites : 

il existe un certain manque d'articulation entre organisations propres aux 
sédentaires et :mx pastoraux ; néanmoins, eu égard à la sensibilité des ruraux au 
problème, il paraît possible d'engager des actions permettant une meilleure 
concertation des acteurs ; 

l'émergence d'organisations innovantes en matière de gestion de l'espace, 
constitue un signe encourageant concernant le développement de dynamiques 
organisationnelles dans ce domaine. 

1.3. - Dynamiques collectives : les organisations paysannes 

Une des réponses privilégiées du monde paysan pour faire face aux multiples défis auxquels il 
est confronté mais aussi pour servir de cadre à ses initiatives, passe par la création d'organisations 
notamment professionnelles. 

-> Diversité des organisations. Certaines sont portées par une "dynamique ascendante" souvent 
liée aux actions des ONG ou des CFPA. D'autres ont été animées au départ par une "dynamique 
de transfert" (A V, MPZS, GDS) mais sont en voie d'émancipation accélérée. Elles sont 
structurées à diverses échelles géographiques infra-villageoises, villageoises ou supra­
villageoises et sont fédératives. 
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-> Des caractéristiques marquantes. Plusieurs caractéristiques maJeures peuvent être 
identifiées : 

Il existe une dynamique d'organisation tout à fait remarquable qui s'intensifie 
rapidement. Pour la majorité des membres de base, l'organisation est une réponse 
aux multiples contraintes auxquelles ils sont confrontés ( cf. supra). Pour la 
majorité des responsables, l'organisation constitue un moyen de reprendre 
l'initiative. 

La dynamique qui anime ces organisations est inégale et encore fragile. Parfois, 
il existe des écarts entre leaders et adhérents, les leaders étant tiraillés entre de 
multiples sollicitations. 

Importance du processus d'auto-promotion. Même si des organisations restent 
marquées par leurs conditions d'émergence, il est manifeste qu'elles 
s'autonomisent fortement et qu'elles établissent spontanément des relations avec 
d'autres organisations paysannes. 

A différentes échelles géographiques et dans les différents secteurs où elles sont 
présentes, les organisations paysannes constituent des interlocuteurs privilégiés, 
voire des points de passage obligés, pour apporter un appui à des structures 
rurales de niveau inférieur (les exploitations agricoles) et aux sous-groupes et 
individus qui les composent. C'est le choix explicitement fait par tous les 
organismes d'appui et c'est aussi une demande de la très grande majorité des 
individus et des familles; le Projet envisagé doit à l'évidence aller dans ce sens. 

1.4. - Les besoins en appui 

Les besoins exprimés ne se présentent pas sous la forme de doléances et sont toujours fortement 
argumentés. Ils peuvent être résumés comme suit : 

l'amélioration de l'environnement de la production (stabilisation du contexte socio­
politique - la sécurité -, création et réfection des infrastructures), et également 
l'amélioration des conditions d'accès au crédit, de commercialisation ... ; 

l'amélioration des services sociaux et éducatifs; 

le renforcement des organisations paysannes tant sur le plan du fonctionnement 
proprement dit des organisations que de l'amélioration des performances techniques et 
économiques ; 

une authentique volonté de prise de responsabilité de la plupart des organisations qui 
expriment un besoin de considération, le désir d'exercer de vraies responsabilités et qui 
sont demandeuses de relations authentiques de partenariat. De nombreuses organisations 
expriment un courant moderniste en milieu rural qui combine des préoccupations 
techniques, économiques avec la volonté d'émancipation sociale. 
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2. - PROPOSITIONS POUR UN PROJET D'APPUI AUX STRUCTURES RURALES 

C'est sur la base du diagnostic qui précède et en prenant également en compte les réalisations des 
organisations d'appui existantes (étatiques ou non gouvernementales), leurs forces et leurs 
faiblesses, leur diversité et les changements en cours induits par le désengagement de l'Etat, 
qu'ont été élaborées les propositions opérationnelles pour le Projet d'appui aux structures rurales. 

Un rapport de synthèse provisoire, reprenant les éléments les plus caractéristiques du diagnostic 
et présentant un ensemble de premières propositions pour le futur projet, a été :::,résenté aux 
représentants des principaux acteurs du monde rural lors d'un atelier national à Moundou en mai 
1996. Parmi les participants, il faut noter : des productrices et des producteurs, des représentants 
d'organisations paysannes et pastorales, des représentants des autorités administratives, des 
agents de développement des ministères les plus concernés, des représentants des ONG et des 
bailleurs de fonds. Cet atelier a été l'occasion, de recueillir les observations, les remarques et les 
propositions des participants notamment en ce qui concerne la partie la plus opérationnelle du 
Projet envisagé. 

2.1. - Principes 

L'élaboration du Projet obéit aux cinq principes suivants : 

renforcer l'existant sans se substituer aux acteurs locaux; 

répondre à la demande des producteurs et de leurs organisations ; 

rapprocher les ruraux et leurs organisations des services de qualité ; 

s'inscrire dans la durée ; 

privilégier un style d'intervention souple et adaptatif. 

Le contenu du Projet découle de la rencontre entre ces principes et les besoins identifiés lors du 
diagnostic. 

2.2. - Le contenu du Projet 

Le Projet comprend deux composantes majeures. La première composante représente l'essentiel 
du Projet et porte sur l'appui aux producteurs et à leurs organisations. La seconde concerne deux 
missions de service public : la recherche-développement et le suivi-évaluation. 

2.2.1. - Première composante: l'appui aux producteurs et à leurs organisations 

Cette première composante s'organise autour de cinq axes de travail. 



XV 

a) Premier axe : l'appui à l'organisation et au fonctionnement des filières 

Les objectifs visés sont le renforcement des capacités d'analyse et de proposition des 
organisations paysannes et le renforcement de leurs capacités à participer à la gestion des filières 
(coton en premier lieu, mais également vivriers, céréales, arachide, viandes, etc.). 

L'organisation de cet appui sera confié à une cellule d'appui à l'organisation des filières. 

La tâche de la cellule sera d'identifier avec les organisations paysannes spécialisées , les actions 
à mener, d'apporter un appui en matière d'analyse des besoins et de solutions à mettre en oeuvre. 

b) Deuxième axe : l'appui au développement local et à la gestion des ressources 
naturelles 

-> Développement local 

Les principaux objectifs visés sont de renforcer les actions menées par les organisations 
fédératives multisectorielles, de favoriser les interconnexions entre ces dernières, etc. 

Les acteurs régionaux concernés sont nombreux. L'appui envisagé sera mis en oeuvre sur la base 
d'un partenariat avec les organisations paysannes de développement local qui en feront la 
demande. 

L'apptü sera mis en oeuvre par des équipes mobiles pluridisciplinaires. 

-> Gestion des ressources naturelles 

Trois fonctions seront remplies : 

Une fonction de concertation entre usagers pour la définition et le contrôle de règles de 
gestion des ressources naturelles sera assurée dans le cadre de forum et de comités de 
gestion de l'espace. L'appui à leur mise en place sera assuré par des équipes mobiles. 

Une fonction d'identification et de test, de mise au point concertée d'actions techniques. 

Une fonction d'accompagnement technique des ruraux dans la mise en oeuvre des actions 
d'aménagement et de gestion des terroirs. 

c) Troisième axe : l'appui à la gestion financière 

Il concerne principalement les organisations de base. Les objectifs sont d'améliorer la 
transparence dans la gestion et de faciliter les prises de décisions. 

Un appui technique (élaboration d'instruments comptables adaptés, suivi périodique, etc.) sera 
apporté à la demande par des conseillers dans le cadre de centres d'appui à la gestion créés _par 
le Projet et administrés par les usagers. 
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d) Quatrième axe: l'information et la formation 

Les organisations paysannes de base et les organisations fédératives pourront bénéficier 
d'informations dans les domaines techniques, juridiques, économiques qui les concernent et dont 
elles sont demandeuses. 

Au plan de la formation, l'objectif visé au niveau des organisations de base est de favoriser les 
synergies entre les divers acteurs qui interviennent déjà et de leur fournir des appuis. L'objectif 
est également de rfaliser des formations spécifiques à destination des organisations paysannes 
qui en font la demande. 

Une cellule d'appui à la formation et à l'information sera constituée au sein du Projet pour réaliser 
les actions dans le domaine de la formation et de l'information. En particulier, elle mettra en 
place des centres locaux de ressources et d'information qui seront progressivement pris en charge 
par les utilisateurs. 

e) Cinquième axe : le fonds de développement rural 

La mise en place du fonds de développement rural ne vise pas à se substituer aux systèmes de 
financement déjà existant (épargne/crédit, subventions, etc.) mais à les compléter car ils sont 
notoirement insuffisants. 

Les Projets éligibles seront soit d'intérêt général, soit à caractère directement productif. Pour des 
raisons de souplesse, il faudra prévoir la mise en place d'un fonds central et de fonds locaux. Une 
procédure de reconstitution des fonds est prévue. Le fonds sera sous la responsabilité d'un comité 
de surveillance composé d'une large majorité de paysans. 

2.2.2. - Deuxième composante: la recherche-développement et le suivi-évaluation 

Ces activités réalisées par la DSN, doivent être maintenues et développées de manière à ce que 
les informations et références produites puissent être utilisées le plus largement possible par les 
organisations paysannes et leurs unions ou fédérations, par les ONG et par toutes les structures 
d'appui au monde rural. 

2. 2. 3. - A propos du matériel agricole et du crédit 

La possibilité de s'équiper constitue pour les producteurs un enjeu économique et social essentiel 
qui conditionne tout à la fois la sécurisation vivrière et l'augmentation du niveau de vie. 

Dans ces conditions, les propositions sont les suivantes : séparation de la fonction crédit de la 
fonction approvisionnement, désengagement progressif de la DSN, mise en place de mesures 
incitatives pour la promotion de la culture attelée. Les volets "matériel agricole" et "crédit rural" 
devraient faire rapidement l'objet de travaux d'études ou de projets spécifiques. 
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2.3. - Organisation et fonctionnement du Projet 

2. 3.1. - Finalités et objectifs 

La responsabilisation des ruraux et de leurs organisations dans la mise en oeuvre du Projet est 
une caractéristique majeure de son organisation. A terme, l'objectif visé à échéance de deux à 
trois ans est la mise ne place d'une institution de développement rural dénommée provisoirement 
"Agence d'appui aux structures rurales". Cogérée par les représentants des ruraux et de l'Etat, 
cette agence devrait devenir l'opérateur du Projet d'appui aux structures rurales à partir de la 
troisième ou quatrième année après le démarrage du Projet. 

Il s'agira de mettre les ruraux organisés en situation d'exercer des responsabilités effectives. Ceci 
se traduira sur le plan opérationnel par le fait que l'appui aux filières n'interviendra qu'à la 
demande des organisations paysannes fédératives, et les équipes mobiles ( développement local, 
gestion des ressources naturelles) n'interviendront qu'à la demande des organisations fédératives 
locales. Au niveau des centres de ressources et d'information, les paysans seront majoritaires dans 
les conseils d'administration. Les conseils d'administration des centres d'appui à la gestion seront 
composés uniquement de paysans. Enfin, les paysans seront majoritaires dans les conseils de 
surveillance du fonds de développement rural. 

Le projet devra également donner de véritables responsabilités aux ruraux dans la définition des 
orientations opérationnelles du Projet lui-même. A cet effet, au cours de la première phase, sera 
créé une structure de pilotage le "Comité d'orientation et de programmation" au sein duquel les 
paysans seront majoritaires. 

Le Projet est conçu en trois phases de trois ans chacune, afin de mieux atteindre les finalités et 
les objectifs qui lui sont assignés. 

2. 3. 2. - Organisation du Projet pendant la première phase 

La première phase du Projet est une phase de transition. 

Le dispositif retenu est le suivant : 

le Comité d'orientation et de programmation - dont les attributions sont stratégiques - est 
composé de manière tripartite (organisations paysannes, ONG, organisations étatiques) 
avec une majorité de représentants paysans. 

La Cellule opérationnelle. Elle est chargée de la mise en oeuvre du Projet, conformément 
aux orientations définies en relation étroite avec le Comité d'orientation et de 
programmation. Elle est chargée plus particulièrement de la mise en place du Comité 
d'orientation et de programmation et de la coordination des équipes travaillant sous sa 
responsabilité. Elle est composée de techniciens permanents dirigés par un chef de Projet 
auxquels peuvent se joindre des membres associés proposés par les organisations d'appui 
de la région. 
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La recherche-développement et le suivi-évaluation. Ces services entretiendront des 
relations avec le Comité d'orientation et de programmation. Celui-ci est chargé de définir 
les orientations opérationnelles et les conditions de mise en oeuvre de la recherche­
développement et du suivi-évaluation. Sa composition s'élargira à cette occasion aux 
représentants des structures chargées de l'exercice de ces fonctions ainsi qu'à un 
représentant du Projet d'appui aux structures rurales. 

Un Comité de suivi du Projet sera mis en place. Il jouera un rôle effectif en matière de suivi de 
la programmation du Projet et d'appréciation de ses activités, de ses résultats et des problèmes 
rencontrés. Ses interlocuteurs privilégiés seront le Comité d'orientation et de programmation et 
la Cellule opérationnelle. Il sera composé de 7 membres représentants le Ministère du 
Développement rural (CTS), le Ministère de !'Elevage (DOP), le Ministère des Affaires sociales 
et féminines, deux représentants des bailleurs de fonds et deux représentants du CONAMAC. 

2.3.3. - Les évolutions proposées 

La deuxième phase du Projet (années 4 à 6) correspond à une période de montée en puissance 
de !'Agence d'appui aux structures rurales. Un conseil d'administration assurera la mise en oeuvre 
du Projet et la gestion de ses ressources. Sa composition sera soit paritaire, soit donnera aux 
paysans la majorité des sièges. Les équipes techniques travailleront sous la responsabilité d'un 
directeur choisi et contrôlé par le conseil d'administration. 

La troisième phase du Projet (années 7 à 9) sera marquée par des évolutions institutionnelles et 
par un élargissement des activités. 

2.4. - Montage institutionnels envisageables pour la première phase 

La maîtrise d'ouvrage du Projet revient au Ministère du Développement rural. La maîtrise 
d'oeuvre du Projet est dévolue à la Cellule opérationnelle. 

La mise en oeuvre du Projet sera déterminée selon la procédure d'appel d'offre qui permettra un 
choix entre plusieurs opérateurs potentiels publics ou privés. Deux solutions sont envisageables 

soit un seul appel d'offre et dans ce cas le Projet est confié à un opérateur ou mieux à un 
groupe d'opérateurs ; 

soit plusieurs appels d'offres sont lancés pour chacun des grands ensembles du Projet. 

Dans tous les cas, la recherche-développement et le suivi-évaluation seront réalisés par l'ONDR 
(DSN) et les responsables à chacun des postes du Projet seront choisis en fonction de leurs 
compétences. 
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2.5. - Les coûts du Projet 

Le coût total du Projet est de 5,63 milliards de F.CFA (5.634.027.000 F.CFA) y compris les 
provisions pour divers et imprévus. Compte tenu de la nature du Projet, ce montant doit être 
perçu comme un investissement permettant l'émergence d'un environnement favorable à la 
production agricole et à la dynamique de développement rural de la zone soudanienne. 

CONCLUSION 

En contribuant à créer un environnement institutionnel plus favorable à une "prise de parole", à 
une responsabilisation effective des producteurs, le Projet devrait pouvoir contribuer 
substantiellement au développement économique de la région à moyen et long terme. 

D'une façon générale, l'amélioration des techniques culturales, l'organisation des filières et 
l'ouverture de nouveaux débouchés devraient stimuler la production agricole en général et le 
développement de productions de diversification agricoles ou para-agricoles. 

L'augmentation des volumes de production devrait se traduire par une hausse du revenu des 
producteurs, par un accroissement des possibilités d'emploi en milieu rural et par une 
amélioration des conditions de vie des populations. Les possibilités accrues de changement 
technique dans les pratiques culturales mais également les actions conduites dans le cadre de la 
gestion des ressources naturelles devront aboutir à une meilleure préservation du capital foncier 
existant et de l'environnement en général. 

Pour que le Projet d'appui aux structures rurales puisse pleinement porter ses fruits, il parait 
nécessaire que certaines mesures demandées par les paysans soient mises en oeuvre. Parmi 
celles-ci, on peut citer notamment la sécurité des personnes et des biens, la neutralité des 
autorités administratives dans le règlement des conflits, un accroissement des infrastructures de 
base (écoles, dispensaires, routes, etc.), la mise en place de systèmes de financement pérennes 
de l'agriculture, des incitations facilitant l'accès au matériel agricole et aux équipements 
productifs. 
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Avant-propos 
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ORIGINE ET OBJECTIF DE L'ETUDE 

Le Ministère du Développement Rural (MDR) de la République du Tchad, sur 

financement de la Caisse Française de Développement (CFD) et du Ministère 
français de la Coopération, a chargé le CIRAD-SAR de réaliser simultanément 

deux travaux intitulés respectivement : 

• "Les organisations paysannes dans le processus de développement de la zone 

soudanienne du Tchad". 

• "Etude de faisabilité d'un projet d'appui aux structures rurales de la zone 

soudanienne du Tchad". 

A la demande du Ministère français de la Coopération et sur financement spécifique, une 

équipe de l'AFDI Poitou-Charentes s'est jointe à l'équipe composée par le CIRAD et 

a participé à toutes les phases de l'étude. 

L'objectif de l'étude est : 

• dans un premier temps de procéder à un diagnostic de la situation en 
milieu rural dans la zone soudanienne avec une attention plus particulière 
sur les stratégies des producteurs, les modes de gestion des ressources naturelles 
et !'an.alyse du mouvement a~sor.iatif en milieu paysan : par ailleurs, la 

confrontation des services offerts aux producteurs avec les besoins qu'ils 

expriment, doit permettre d'identifier les thèmes à développer pour un projet 

d'appui aux structures rurales ; 

• dans un second temps et sur la base du diagnostic, de concevoir un projet 
d'appui aux structures rurales et d'en établir la faisabilité. 

Considérant, selon les termes de référence, que la vulgarisation technique de masse au 
niveau des parcelles et des troupeaux est du ressort du Projet des Services Agricoles et 

Pastoraux (PSAP), le projet envisagé s'intéresse principalement: 

• à la mise au point et à la fourniture de conseils individualisés (techniques et en 

gestion) capables d'accompagner l'évolution des systèmes d'exploitation et/ou de 

faciliter la prise en charge, par les collectivités, d'activités socio-économiques 
diverses et de gestion des ressources naturelles ; 
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• au renforcement de toutes les formes d'organisations rurales, notamment 

professionnelles, en développant leurs capacités de proposition, de négociation, 

de mise en oeuvre, de financement et de gestion, afin de les amener à devenir des 

partenaires - voire des opérateurs - à part entière du développement local et 

régional. 

Le projet envisagé se situe dans la double perspective: 

• de désengagement de l'Etat des missions n'étant pas spécifiquement de service 

public; 

• de responsabilisation effective des producteurs et de leurs organisations dans la 

définition et la mise en oeuvre des actions qui les concernent. 

RAPPEL SUR L'ORGANISATION GENERALE DE L'ETUDE 

L'étude a été organisée selon un processus dynamique comprenant trois phases distinctes : 

La première phase a porté sur le diagnostic réalisé à partir d'un travail de terrain 

dans la zone soudanienne. Elle a porté également sur un ensemble de propositions 

concernant le contenu du projet envisagé, son organisation ainsi que divers scénarios 

pour ce qui touche à son montage institutionnel. 

La première phase a donné lieu à un rapport provisoire rédigé en mars 1996 à l'intention 

des participants à l'atelier de concertation. 

La deuxième phase a consisté en un atelier, organisé par le Ministère du 

Développement Rural, qui s'est tenu à Moundou les 13 et 14 mai 1996. Au cours 

de cet atelier, les conclusions et les propositions de la première phase ont été présentées et 

soumises à discussion . Cet atelier a réuni une forte audience (près de 80 personnes) 

composée de l'ensemble des opérateurs et partenaires du développement rural de la zone 

soudanienne. Etaient présents, des représentants des secteurs public et parapublic, des 

ONG, des organisations paysannes, des bailleurs de fonds. On trouvera dans le tome 4 

un compte rendu de cet atelier regroupant notamment les résultats des débats relatifs au 

diagnostic et les propositions des participants concernant le projet d'appui. 

La troisième phase a été engagée sur la base des remarques et des recommandations 

de l'atelier et a porté sur l'élaboration de la faisabilité et sur la réalisation des 
rapports finaux. 
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DEROULEMENT DE L'ETUDE DIAGNOSTIC 

L'équipe franco-tchadienne chargée de l'étude a travaillé au Tchad du 9 janvier au 14 

février 1996 ; certains de ses membres ont passé cinq semaines sur place alors que pour 

d'autres le séjour s'est limité à deux ou trois semaines selon les cas. 

1 - Conformément aux termes de référence, l'équipe CIRAD-AFDI plus spécialement 
chargée de l'étude des organisations paysannes, a réalisé les travaux suivants : 

• elle a procédé à un premier zonage de la zone soudanienne afin de choisir les sites 
sur lesquels s'effectuerait de façon privilégiée le travail de recueil de données ; 

• de nombreux entretiens, à Ndjaména et surtout dans la zone soudanienne, ont eu 

lieu avec les organismes d'appui au milieu rural : ONDR, COTONTCHAD, 

Direction de l'Organisation Pastorale (DOP), CFPA/CFPR, CONAMAC, ONG, 

etc. Ces entretiens ont permis d'identifier les différentes organisations paysannes 
avec lesquelles travaillent les organismes d'appui, de caractériser les contenus de 
leurs interventions et les approches mises en oeuvre, de recueillir leurs 

perceptions tant sur les acquis que sur les perspectives de travail envisageables 
pour renforcer les dynamiques d'organisation actuelles et l'autonomie des 

organisations paysannes ; 

• l'essentjel du travail réalisé par l'é;qui.pe CIRAD-AFDT a été consacré au recueil de 

données auprès des ruraux et de leurs organisations ainsi qu'à une réflexion 

conjointe avec les responsables des principales organisations fédératives. Ce 
travail a pris trois formes principales : 

- de très nombreux entretiens ont eu lieu avec des organisations paysannes 

de base (groupements, associations villageoises) ainsi qu'avec des 
unions, fédérations, associations agissant à l'échelon supra-villageois ; ils 

se sont déroulés dans les villages mais ils ont parfois réuni les 

représentants des différentes organisations d'un canton, d'une sous­
préfecture, d'un secteur; 

- l'équipe a établi des relations de travail particulièrement approfondies avec 

le Mouvement Paysan de la Zone Soudanienne (MPZS), ce qui se justifie 
eu égard à l'emprise territoriale du MPZS et à son rôle dans la filière 

coton. Une première réunion des délégués de secteur s'est tenue le 10 

janvier 1996 à Moundou ; elle a permis des échanges fructueux et 
l'organisation d'une réflexion dans chacun des secteurs ; la mise en 

commun a été effectuée le 10 février 1996 lors d'une deuxième réunion 

des délégués de secteurs à Moundou. Dans les trois circonscriptions de 
l'Ouest, du Centre et de l'Est, le MPZS a de plus organisé, à l'intention de 

la mission, une journée de visites/ débats ; 



5 

- des enquêtes ont en outre été réalisées dans une vingtaine de villages ; 
adoptant une entrée villageoise, ces enquêtes avaient deux objectifs : d'une 

part élargir la base d'analyse en touchant des villages non visités par la 
mission et d'autre part mettre en perspective la perception que les 
villageois ont de leur situation avec les objectifs et les actions des 
organisations paysannes existantes. Ces enquêtes ont été confiées à des 
personnes qualifiées : un agent de l'AFDI à Doba, le superviseur du suivi­
évaluation de l'ONDR à Pala, un formateur du CFPA à Sarh. 

A noter que le responsable du service formation de la DSN/Moundou s'est joint à 
l'équipe CIRAD-AFDI qui a grandement apprécié sa connaissance du terrain et son 

expérience. 

Afin d'élargir le plus possible la base d'observation et d'avoir la possibilité d'instaurer un 
dialogue avec le plus grand nombre possible d'organisations de producteurs, l'équipe 
s'est scindée en trois sous-groupes qui sont cependant restés en communication 
permanente. 

2 - L'équipe chargée de l'étude des stratégies des producteurs a limité 

volontairement sa base d'observation à une quinzaine de villages où des entretiens 
approfondis ont eu lieu avec des ruraux, tantôt avec des groupes importants, tantôt avec 

des petits groupes (hommes, femmes, jeunes) ; à noter que divers entretiens ont pu aussi 
avoir lieu avec des autorités traditionnelles, des chefs de canton notamment. Les 
entretiens ont été organisés autour de deux thèmes principaux : 

• les contraintes et défis auxquels sont confrontés les ruraux et la perception qu'ils 
en ont; 

• les pratiques techniques, économiques, sociales qu'ils mettent en oeuvre pour 
faire face à ces contraintes/ défis en valorisant les atouts dont ils disposent et en 
utilisant les marges de manoeuvre qui sont les leurs. 

L'équipe a bénéficié de la collaboration du responsable de la cellule recherche­
développement de la DSN / Moundou, de sa grande expérience et de sa connaissance du 
terrain. 

3 - L'équipe chargée du dossier gestion des ressources naturelles / gestion des 
terroirs a visité plus d'une vingtaine de villages où ont eu lieu des entretiens 
approfondis avec les villageois (agriculteurs et agro-éleveurs sédentaires) ; des entretiens 
ont également eu lieu avec des éleveurs nomades. 
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Les entretiens ont été organisés autour des principaux thèmes suivants : 

• situation et évolutions des ressources naturelles dans les terroirs du village ; 

• analyse des problèmes prioritaires rencontrés par les villageois dans l'exploitation 

et la gestion de ces ressources ; 

• solutions mises en place individuellement ou collectivement pour y répondre ; 

• état des besoins en matière d'appui pour une meilleure gestion des ressources 
naturelles. 

Pour compléter les données recueillies sur le terrain, des contacts ont également été établis 
avec les autorités traditionnelles : chefs de terre, chefs de village, chefs de canton mais 

aussi avec les chefs de groupements nomades fulbé et arabes. 

Une série d'entretiens a également eu lieu auprès des différents services concernés par la 

problématique de gestion des ressources naturelles : Autorités administratives, Cellule 

Recherche-Développement de l'ONDR, Direction de l'Organisation Pastorale, Projet 
Agro-Ecologie Benoye, Projet Ressources Naturelles Mayo-Kebbi, Station de Recherche 
de Bebedja, etc. 

A noter que les sites "gestions des terroirs" où se déroulent actuellement des actions-tests 

animées par le CIRAD et la DSN ont également été visités. 

4 - L'expert en montage institutionnel de projets a rejoint la mission à partir du 30 

janvier 1996 ; son travail s'est organisé selon trois grands axes : 

• tout d'abord, l'analyse des différents dispositifs institutionnels mis en place dans 

la période récente au Tchad par des projets de développement rural ; 

• ensuite l'analyse, sur la base des premiers résultats du diagnostic, des dispositifs 

institutionnels d'appui actuels et de leur adaptation aux attentes / demandes des 

ruraux et de leurs organisations et aux évolutions en cours ; 

• enfin, une première identification des dispositifs institutionnels 

envisageables dans le cadre du projet et une appréciation provisoire de leur 

adaptation aux attentes des différentes parties concernées et plus particulièrement 
aux besoins/ attentes des organisations paysannes. 
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En ce qui concerne le déroulement du travail de terrain, les trois équipes ont travaillé 

successivement dans la circonscription du Centre, de l'Ouest et de l'Est. Afin de faciliter 

les travaux d'échanges, les trois équipes étaient dans le même temps présentes dans 
chacune des circonscriptions enquêtées. Une journée de mise en commun a permis à 
chaque équipe, sur la base de ses observations présentées de manière synthétique pour la 

circonstance, d'exposer les premiers résultats de son travail et de participer à une 

première réflexion commune sur les axes de travail envisagés dans le cadre du futur projet 

d'appui aux structures rurales. 

Le travail réalisé au Tchad a été précédé et suivi par un travail en France : 

• une abondante bibliographie a été constituée et traitée avant le départ au Tchad ; 
elle a été complétée sur place ; 

• l'équipe CIRAD-AFDI s'est réunie pendant une semaine à Montpellier (du 26 
février au 1er mars 1996) afin de procéder à l'élaboration du plan du rapport de 

synthèse provisoire et à l'élaboration des rapports complémentaires. 

PRESENTATION DU RAPPORT FINAL 

1 - Le rapport final comprend quatre tomes 

• le présent rapport intitulé "Rapport général" (tome 1) ; 

• le rapport intitulé "Stratégies des producteurs et gestion des ressources 
naturelles" (tome 2) qui présente successivement le zonage, un aperçu des 

stratégies des producteurs dans la zone soudanienne, une analyse relative à la 

gestion des ressources naturelles et des recommandations concernant cette 

dernière; 

• le rapport intitulé "Les organisations paysannes de la zone 
soudanienne" (tome 3) qui présente un diagnostic des organisations paysannes, 
l'identification de leurs besoins en appui et le dispositif institutionnel d'appui et 

qui formule des propositions et des recommandations pour appuyer les 
dynamiques d'organisation en cours ; 

• le rapport intitulé "Compte rendu de l'atelier de concertation de 
Moundou" (tome 4). 
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2 - Le rapport général est organisé en trois parties : 

• la première partie est consacrée à une présentation ciblée du contexte 
général de l'étude tant au niveau national (situation macro-économique, 

politiques sectorielles) qu'à celui de la zone soudanienne. En particulier, les 
différents ensembles régionaux retenus après zonage dans le cadre de l'étude sont 
décrits ainsi que les problématiques propres à chacun d'eux. 

• la deuxième partie présente une synthèse du diagnostic de la situation en 
milieu rural dans la zone soudanienne. Elle reprend, en les synthétisant, les tomes 

2 et 3 de l'étude et donne : 

- un bref aperçu des principales stratégies des producteurs ruraux ; 
- les principales observations relatives à l'analyse des modes actuels de 

gestion des ressources naturelles ; 

- les observations essentielles qui ressortent de l'analyse des organisations 
paysannes tant en ce qui concerne leurs caractéristiques actuelles que les 

projets dont elles sont porteuses ; 

Sur la base de ces diagnostics et après une description du dispositif actuel d'appui 

aux producteurs et à leurs organisations, les besoins qui restent à satisfaire sont 
identifiés. 

• la troisième partie développe l'étude de faisabilité du Projet d'appui 
aux structures rurales. Tout d'abord, elle présente les arguments du Projet et 
définit les conditions de réalisation. Elle décrit ensuite très précisément les 

objectifs du Projet et chacune de ses composantes. A partir de cette description, 

sont définis successivement l'organisation et le fonctionnement retenu pour le 
Projet puis les coûts qui en découlent. Enfin, les effets attendus du Projet sont 
abordés succinctement. 
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Première Partie 

Contexte général et problématique 





10 

1 I - LE CONTEXTE NATIONAL 

1 - LE CONTEXTE MACRO-ÉCONOMIQUE 

L'histoire récente du Tchad depuis son accession à l'indépendance, est marquée par une 

succession d'instabilités politiques et de conflits internes (début des années 80) ou avec le 

voisin libyen (de 1983 à 1987), auxquels se sont ajoutés les sécheresses (1984 et 1990) 

et la crise économique générale. En 1990, le niveau de la production nationale était 

inférieur d'un tiers au niveau atteint en 1980, les infrastructures étaient dans un état 

désastreux, les services publics étaient désorganisés et l'ensemble du pays était traumatisé 

par plusieurs années de guerre. 

Cette situation explique en grande partie que le pays soit classé parmi les plus pauvres et 

les moins développés du monde, avec en 1993, un PNB par habitant de 230 dollars (pour 

6,2 millions d'habitants) qui est l'un des plus bas de la région, et un indice de 

développement humain qui le place au 165 ème rang sur les 173 pays classés, après tous 

les pays de l'UDEAC et le Soudan (PNUD 1992). 

A partir de 1990, on observe une diminution des conflits politico-rnilitaires ; cependant la 

reprise économique a été difficile du fait de la persistance et de l'accumulation de 

problèmes internes (déficit budgétaire important aggravé par la crise cotonnière et la 

faiblesse du dollar, arriérés des traitements des fonctionnaires, retard dans le paiement 
des fournisseurs ... ). 

En revanche, l'année 1994 a marqué un tournant et le début de la reprise économique 

permettant à l'administration tchadienne d'afficher une série de résultats positifs. Cette 

reprise est le fait essentiellement de l'agriculture commerciale et vivrière et elle est due 

principalement à l'impact de facteurs exogènes (pluviométrie, dévaluation du F.CFA, 

hausse des prix mondiaux du coton). La période récente a été marquée également par une 

amélioration de la situation des finances publiques (réduction drastique des dépenses 

publiques en 1995, amélioration de la collecte des impôts) et par un développement très 

important des exportations (coton, bétail vers la sous-région) engendrant une amélioration 

du solde commercial. Par ailleurs, un des effets positifs majeurs de la dévaluation a été le 

rapprochement avec les institutions de Bretton Woods et la négociation d'un nouveau 

programme d'ajustement structurel. 
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TABLEAU DE SYNTHESE DE QUELQUES INDICATEURS ECONOMIQUES DU TCHAD 

PIB (FCFA courants) 
Accroissement annuel(%) 

PIB (FCFA de 1977) 
Accroissement annuel(%) 

Croissance réelle par secteur(%) : 
Secteur primaire 

Cultures vivrières 
dont coton graine 
Elevage 

Secteur secondaire 
dont coton fibre 

Secteur tertiaire 

Structure du PIB par secteur(%) : 
Secteur primaire 

dont coton graine 
Secteur secondaire 

dont coton fibre 
Secteur tertiaire 

Budget de l'Etat : 
Recettes 
Dépenses 
Déficit budgétaire 

en% du PIB 
en % des recettes 

Balance commerclale : 
Exportations 

dont coton fibre 
dont bétail 

Importations 
Balance des paiements 

(1) : Chiffres provisoires 

(2) : Projection ou budget 

1988 1989 

310.791 322.557 
27,4 3,8 

196.354 207.061 
16,2 5,5 

21,9 -3,9 
34,3 -8,6 
7,5 9,9 
3,3 3,8 

15,5 25,6 
41,3 9,8 
9,5 7,8 

100,0 100.0 
44,2 40.4 
2,8 2,9 

15,1 17,9 
3,1 3,3 

40,7 41,7 

Sources : Marchés Tropicaux n°2371, 27 octobre 1995. 

1990 

333.557 
3,3 

197.643 
-4,5 

-15,7 
-25,9 

4,8 
0,1 
9,4 

10,5 
-1 ,7 

100,0 
36,0 
3,2 

20,7 
3,8 

43,3 

-17.950 
52.690 
26.030 
14,480 

-70.640 
-4.530 

En millions de francs CFA 

1991 1992 1993 1994 (1) 1995 (2) 

372.762 350.622 290.986 425.763 453.230 
11 ,9 -5,9 -17,0 46,3 6,5 

214.461 231 .529 194.759 208.753 217.734 
8,5 8,0 -15,9 7,2 4,3 

34,3 15,2 -21,6 20,3 1,3 
59,8 25,7 -28,7 28,3 0,0 
10,2 -30,0 -18,1 33,6 12,3 
2,7 2,7 -2,4 2,1 2,7 

-13,4 -1,7 -12,1 -2,7 9,6 
3,6 12,5 -30,3 -18,2 35,0 
2,8 3.4 -11 ,6 0,8 6,3 

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
43,6 46,7 43,7 48,3 46,9 
3,2 2,1 2,0 2,5 2,7 

16,2 14,8 15,6 13,9 14,6 
3,6 3,7 3,1 2,3 3,0 

40,2 35,5 40,7 37,8 38,4 

35.540 34.972 39.042 42.704 
48.890 46.771 70.868 61 .652 

-13.350 -11.799 -31 .826 -18.948 
3,8 4,1 7,5 4,2 

37,6 33,7 81,5 44,4 

-15.890 -16.060 -19.780 -15.940 
54.600 48.260 38.460 86.870 
26.830 25.250 14.430 28.830 
16.040 13.320 12.600 15.420 

-70.490 -64.320 -58.240 -102.820 
-5.260 -11 .640 -11 .910 4.430 

-N 
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La stratégie à moyen terme du Gouvernement pour la période 1995-98 définie dans son 
mémorandum de politique économique et financière, est de poursuivre l'effort 

d'ajustement budgétaire et financier tout en engageant une série de réformes de grande 

ampleur. L'objectif est de garantir une croissance soutenue: + 5 % en moyenne par an 
pendant la période pour le PIB et 2,5 % pour le PIB par habitant. La hausse des prix ne 

devrait pas dépasser 5 % par an. 

2 - LE SECTEUR AGRICOLE DANS L'ECONOMIE 

Le Tchad dispose d'atouts importants sur lesquels il peut s'appuyer pour son 

développement économique. Comparativement à ses voisins, le pays est bien pourvu en 

ressources naturelles tant pour la production agricole et animale1 que pour l'extraction 
pétrolière. 

De fait, le secteur agricole - élevage compris - joue un rôle prédominant dans l'économie 
tchadienne tant par sa contribution au PIB (entre 45 et 50 %) qu'aux exportations 

(environ 85 % des recettes d'exportation). Les deux tiers du PIB et des exportations du 

secteur agricole au sens large proviennent des productions végétales, le tiers restant étant 
fourni par l'élevage. L'agriculture et l'élevage font vivre plus de 80 % de la population. 

L'agriculture vivrière compte pour la principale activité économique puisque ce secteur 
représente. 33 % du PIB . Les céréale,; qui r.onstituent la principale activité agricole (70 % 

des surfaces cultivées en moyenne), sont produites essentiellement pour la consommation 

intérieure. Près de 20 % des surfaces cultivées sont consacrées aux légumineuses et aux 
oléagineux. L'agriculture est essentiellement pluviale et dépend donc étroitement du 

niveau des précipitations et des sécheresses. Pour la campagne 1994/95 qui s'est 

caractérisée par un bon niveau des pluies, le Tchad a produit 865.500 tonnes de céréales 

et 261.000 tonnes d'oléagineux essentiellement dans la zone soudanienne. Toutefois les 

fluctuations peuvent être très importantes (324.000 tonnes de céréales et 170.800 tonnes 
d'oléagineux en 1993/94). 

On estime en particulier que seulement 45 % des terres arables sont actuellement exploitées contre 
93% au Niger et 50 % au Mali. 
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Principales productions agricoles du Tchad (en milliers de tonnes) 

1988/89 1989/90 1990/91 1991m 1992/93 1993/94 1994/95 

Céréales 755.600 677.700 498.600 770.700 986.200 642.600 865.500 

dont zone soudanienne 409.300 418.700 335.400 454.500 494.700 324.000 412.600 

en% 54 62 67 59 50 50 48 

Oléagineux 146.100 153.800 118.500 212.800 246.600 233.900 261.600 

dont zone soudanienne 126.200 138.500 106.600 177.300 193.000 170.800 227.600 

en% 86 90 90 83 78 73 87 

Coton graine 137.500 150.900 159.000 174.400 124.500 97.200 156.800 

dom zone soudan.en% 100 100 100 100 100 100 100 

Sources : Marchés tropicaux n° 2371, 27 octobre 1995 et ONDR. 

L'élevage représente la deuxième activité économique : 39 % de la valeur de la production 

agricole et environ 18 % du PIB. Il représente également 30 % de la valeur des 

exportations et se place au second rang après le coton. L'élevage est une activité 

traditionnelle du nord; le mode d'élevage est de type extensif dominé par la transhumance 

qui concerne plus de 80 % du cheptel. La dévaluation du F.CFA a particulièrement 

stimulé les exportations qui ont été multipliées par 10, essentiellement en direction du 

Congo. 

Le coton, principale culture commercialisée fournit 50 % des recettes d'exportation2. On 

estime que le coton fait vivre directement et indirectement 2,5 millions de Tchadiens. La 

dévaluation, la remontée des cours internationaux et le redressement de la Cotontchad ont 

permis de redynamiser la filière et d'accroître les exportations de façon significative. 

Parmi les autres productions d'importance destinées à l'exportation, il faut signaler : la 

gomme arabique (pour laquelle le Tchad est le deuxième producteur africain et mondial), 

l'arachide, les oignons. 

L'agriculture tchadienne a d'immenses possibilités et devrait permettre d'assurer 

l'autosuffisance alimentaire du pays. Toutefois les situations régionales peuvent être très 

contrastées. Cette agriculture traditionnelle utilise peu d'intrants et ses pratiques culturales 

sont rudimentaires, en conséquence, sa productivité est faible et les excédents 

commercialisables sont limités. Par ailleurs, elle est confrontée à de multiples problèmes : 

2 Il en résulte que les finances extérieures du Tchad sont très sensibles aux fluctuations du prix du 
coton fibre sur le marché international. 
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criquets, faible maîtrise de l'eau et désertification, faible intégration de l'agriculture et de 

l'élevage, dégradation des sols ... et surtout inadaptation d'un environnement économique 

et social par ailleurs peu incitatif. 

3 - APERÇU SUR LES POLITIQUES SECTORIELLES EN MATIERE 
DE DEVELOPPEMENT RURAL 

La politique générale du Gouvernement est définie dans le plan d'orientation "Le Tchad 

vers l'an 2000". Ce plan a été établi en 1990 selon le processus dit "de la table ronde" qui 
a réuni à Genève les 19 et 20 juin 1990 (Genève III) les autorités tchadiennes et les 

différents représentants de la communauté internationale. Les axes majeurs de la politique 

de développement sont la promotion de la population, l'augmentation de la production en 
modernisant les structures, et la restauration des équilibres économiques et financiers. Si 

la promotion des ressources humaines est la finalité du plan d'orientation, la restauration 

des équilibres est un préalable indispensable qui impose le renforcement du système 
fiscal, la limitation de la dette publique et du déficit budgétaire (choix plus sélectif des 
investissements et participation des usagers aux investissements qui les concernent), etc. 

Le secteur privé, particulièrement affecté par plusieurs années de crise, est considéré 

comme "le moteur de la croissance". Sa promotion est un thème majeur des nouvelles 

orientations. Plusieurs mesures sont prévues pour stimuler l'initiative privée sur le plan 
de la législation (révision des principales procédures et textes de lois relatifs à l'agrément 

des entreprises, à l'emploi, aux investissements, mise en place d'un code foncier, du 

commerce, des marchés publics ... ) et en matière de privatisation. 

Le Gouvernement souhaite mettre en oeuvre une politique importante de réforme du 

secteur financier notamment en stimulant l'épargne et l'investissement, en favorisant la 
concurrence bancaire, en libéralisant les taux d'intérêt. Il a pour objectif également 

d'étoffer et de diversifier le réseau des institutions financières dans le pays, notamment 

grâce aux coopératives de crédit destinées aux agriculteurs et aux producteurs des zones 
rurales avec le concours des bailleurs de fonds et des ONG. 

Les blocages qui concernent les infrastructures de transport, d'eau, d'énergie et de 
communication et qui font obstacle à la relance de l'activité économique font l'objet de 

stratégies d'intervention spécifiques. 

C'est à l'occasion de la Consultation sectorielle sur le développement rural, la sécurité 
alimentaire et les ressources hydrauliques qui s'est achevée en décembre 1993 que la 

stratégie du Gouvernement en matière de développement rural a été définie en 
collaboration avec les bailleurs de fonds (Coopération française, USAID, PNUD, FAO et 

IDA), les ONG, etc. 
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Cette stratégie a plusieurs objectifs parmi lesquels : 

• associer les producteurs au développement de leur propre milieu en encourageant 
les groupements à vocation coopérative ; 

• créer un environnement propice à la production, augmenter, sécuriser et 
diversifier la production vivrière par un meilleur encadrement, par l'intensification 

des cultures et l'aménagement de terres nouvelles ; 

• promouvoir le développement des échanges pour assurer la sécurité alimentaire 
nationale et intensifier et diversifier les exportations notamment par la 

réhabilitation des structures commerciales et financières, par le désenclavement et 
l'amélioration des circuits de commercialisation, par des systèmes d'information 
sur les marchés, des systèmes de prévision et d'alerte et par le stockage dans les 
zones de production ; 

• assurer la protection des ressources naturelles ; 

• améliorer les institutions par la voie de la décentralisation sur le terrain. 

En particulier, la politique sectorielle agricole est basée "sur la responsabilisation des 
paysans pour tous les choix de production, de techniques et de formes d'organisation, 

sur leur participation aux décisions et aux interventions qui les concernent et enfin sur 
leur organisation". "Les principes à appliquer sont la libre adhésion des producteurs, la 
reconnaissance par l'Etat et par les opérateurs, la prise en charge des frais de 
fonctionnement et l'autonomie de gestion. Les moyens de la promotion sont 

l'information, la formation, la vulgarisation technique et le conseil, l'accès au crédit, la 
priorité dans la fourniture de service et, si cela se justifie, l'aide à l'investissement 
productif". Une distinction est établie entre les organisations de producteurs dont 
l'objectif est économique et les organisations à vocation communautaire (associations 
d'usagers, collectivités locales). Le deuxième type d'organisation n'est cependant pas 
oublié notamment dans le cadre de l'autogestion des points d'eau et la mise en pratique de 
l'approche "gestion des terroirs". 

Le désengagement de l'Etat des activités productives et commerciales doit se poursuivre. 
L'Etat conserve ses fonctions législatives et réglementaires, la définition des politiques 
sectorielles et des programmes d'investissement public. Les activités d'appui aux 
producteurs et aux autres opérateurs doivent être partagées entre les services publics, le 

secteur privé et les organisations paysannes. L'Etat a donc la double responsabilité 
d'assurer la promotion de ces opérateurs et de créer les conditions du transfert de 

responsabilité. "La promotion des secteurs privé et associatif se fera par l'amélioration de 
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l'environnement législatif, institutionnel et économique, par l'information et la formation 
des intéressés, particulièrement des responsables et par le conseil pour l'organisation et la 

gestion des activités". 

L'amélioration de l'efficacité des marchés est également une priorité qui passe par 
l'information, la levée des contraintes au commerce privé, l'organisation et la concertation 

des professionnels ... 

La régionalisation des options de production traduit la nécessité de mener des actions 

différenciées adaptées à chaque région en fonction de ses spécificités notamment agro­

climatiques. 

L'augmentation de la productivité du travail est également recherchée. Les orientations 

qui permettront les gains de productivité sont l'intensification des cultures (culture attelée) 

et de l'élevage bovin, la diversification agricole et le développement des petits élevages, la 

vulgarisation technique ... Le crédit est un puissant moyen de modernisation de 
l'agriculture qui doit être diffusé par exemple à travers des opérations de crédit 

décentralisé. 
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1 II - LA ZONE SOUDANIENNE 

1 - PRINCIPALES CARACTERISTIQUES PHYSIQUES ET HUMAINES 

Le Projet étudié concerne cinq préfectures : le Moyen Chari, Le Logone Oriental, le 

Logone Occidental et le sud du Mayo-Kebbi et de la Tandjilé (cf. carte ci-après). Avec 

127.000 km2, la zone soudanienne couvre environ 10 % du territoire national. 

Les caractéristiques physiques majeures de la région sont : 

• un climat de type tropical semi-humide à sec (de 900 à 1.200 mm) avec une 

saison des pluies de mai à novembre. Les périodes de sécheresse sont fréquentes 

et on observe depuis plusieurs années un déplacement de l'isohyète 1.000 mm 

vers le sud; 

• des sols de qualité agricole satisfaisante surtout à l'ouest, mais fragiles et qui 

manifestent des pertes de fertilité surtout dans les régions les plus fortement 

peuplées, ainsi que des phénomènes de dégradation et d'érosion parfois avancés . 

La région abrite plus de 2.500.000 habitants soit près de 40 % de la population du pays. 

La densité moyenne est de 20 hab./km2. La population a plus que doublé en trente ans 

puisqu'elle était estimée à 1.300.000 en 1960. Cette population est essentiellement rurale. 

Le groupe d'âge de 15 à 25 ans représente 45 % de la population. L'espérance de vie est 

faible et les taux de mortalité sont élevés. Les taux de scolarisation sont relativement 

élevés : de 48 % dans le Mayo-Kebbi à 61 % dans les deux Logone alors qu'il n'est que 

de 32 % pour l'ensemble du pays. Mais ces pourcentages cachent de grandes disparités 

notamment entre les garçons et les filles au détriment de ces dernières. 

La situation alimentaire reste fragile dans certaines zones qui peuvent connaître des 

pénuries dès que survient un accident climatique. Ainsi en 1993/94, la production 

céréalière n'a pas permis de couvrir les besoins alimentaires de la population. 

La zone se caractérise par une grande diversité socio-culturelle et linguistique. Occupant 

des portions de territoire plus ou moins étendues selon leur importance numérique, ces 

groupes ont longtemps constitué des ensembles relativement homogènes, tant au point de 

vue social que territorial. Des évolutions plus ou moins anciennes sont cependant 

observables. Dans certaines zones, des populations migrent à la recherche de terres 
disponibles, il en résulte une hétérogénéité socio-culturelle accrue dans les zones 
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d'accueil. De même, zone traditionnelle d'accueil des éleveurs transhumants, la région 

connaît actuellement des changements importants : des éleveurs nomades se sédentarisent 

et deviennent agro-éleveurs ; par ailleurs, on observe l'arrivée de plus en plus massive et 
précoce d'éleveurs nomades en transhumance qui auparavant restaient dans les zones de 
pâturage plus au nord. 

Les travaux de diagnostic conduits dans le cadre de cette étude mettent en évidence une 
forte insécurité qui sévit sur une grande partie de la zone soudanienne. Elle est très 
fortement ressentie par les ruraux parfois de façon dramatique. L'insécurité est plus ou 

moins grave selon les lieux ; elle est due à trois causes qui se combinent parfois dans 

certains endroits : 

• les affrontements militaires qui se déroulent sur une certaine partie du territoire ; 

• les tensions entre les agriculteurs sédentaires et des bergers nomades parfois 
armés ; elles atteignent un degré extrème dans certaines zones ; 

• le banditisme qui est le fait de petites bandes armées et très mobiles "les 
coupeurs de route". 

L'insécurité apparaît comme un obstacle surdéterminant en matière de développement. 

2 - LES CARACTERISTIQUES MAJEURES DU SECTEUR AGRICOLE 

Alors qu'elle ne couvre que 10 % environ du territoire national, la zone soudanienne 
comprend la moitié des terres cultivées et constitue de ce fait la principale région agricole 
du pays. La population se consacre majoritairement à l'agriculture, l'activité économique 
dominante de la région. 

En particulier, l'économie monétaire est fortement marquée par la culture du coton -
principale culture d'exportation nationale - qui constitue une source de revenu essentielle 

pour plus de 80 % des 423.700 exploitations agricoles de la région que dénombre 
l'ONDR. Les revenus monétaires générés par d'autres productions sont plus difficiles à 
estimer mais malgré leur importance évidente et croissante, ils sont soumis à plus de 

fluctuations que les revenus cotonniers qui, même faibles, constituent un choix de 
sécurité pour les producteurs (achats et prix garantis). 
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Principales productions agricoles de la zone soudanienne (en milliers de tonnes) 

1988/89 1989!')0 1990/91 19911')2 1992/93 1993/94 1994/95 

Céréales 409.300 418.700 335.400 454.500 494.700 324.000 412.600 

Pénicillaire 128.900 133.100 106.900 145.300 135.700 93.900 98.400 

Sorgho et berbéré 234.100 235.100 184.600 242.600 258.800 183.300 231.700 

Riz et maïs 46.300 50.500 43.900 66.600 100.200 46.600 82.500 

Oléagineux 126.200 138.500 106.600 177.3()(l 193.000 170.800 227 600 

Arachide 115.400 127.200 97.200 163.900 176.200 156.400 214.900 

Sésame 10.800 11.300 9.400 13.400 16.800 14.400 12.700 

Coton graine 137.500 150.900 159.000 174.400 124.500 97.200 156.800 

Sources: Marchés tropicaux n° 2371, 27 octobre 1995 el ONDR. 

Près des deux tiers des surfaces cultivées de la région sont emblavées en céréales, le 
coton représente de 15 à 25 % et l'arachide de 10 à 20 %. 

Le sorgho est la principale culture de la zone soudanienne ; elle représente près de la 
moitié des surfaces céréalières et plus du tiers des surfaces vivrières. Le penicillaire est la 

deuxième culture de la zone en superficie, le maïs est une culture plus secondaire. Les 

rendements en sorgho, penicillaire et maïs sont faibles (600 à 700 kg/ha). Le berbéré est 
une culiure de contre-saison dont les renùemenls sont satisfai~c1nls (800 kg/ha). L~ riz est 

une production essentiellement pluviale dans les bas-fonds mais une part non négligeable 
de la production est issue de périmètres aménagés dans les régions de Laï et de Bongor 
(1.500 ha). Dans ce dernier cas, les rendements peuvent être importants (2,5 à 4 tonnes). 

L'arachide est une culture très répandue dont la production a considérablement augmenté 
depuis quelques années. Elle constitue la seconde production commercialisée après le 

coton et est considérée comme une culture de soudure et de diversification des revenus et 

est utilisée également pour le financement de la récolte du coton. La zone soudanienne est 

la seule zone exportatrice du Tchad. Le Tchad serait en 20 ème position parmi les 
producteurs mondiaux d'arachide. 

Parmi les cultures industrielles, il faut signaler la canne à sucre cultivée sur un périmètre 

de 3.700 ha près de Sarh par la SONASUT et le tabac localisé dans une partie des 
préfectures des deux Logone et qui est encadré par la MCT. 

Compte tenu des pratiques de transhumance, on estime que près de la moitié du cheptel 

bovin se trouve en zone soudanienne pendant la saison sèche. Néanmoins, l'élevage 

bovin sédentaire donc de la zone soudanienne proprement dite (agro-éleveurs et 



PRODUCTIONS, SURFACES ET RENDEMENTS DES PRINCIPALES CUL TURES DE LA ZONE SOUDANIENNE 

Coton Céréales Arachide Total 

Produc. Surface Rdt Produc. Surface Rdt Produc. Surface Rdt Surface % % 
(t) (ha) (kg/ha) (t) (ha) (kg/ha) (t) (ha) (kg/ha) (ha) coton céréal. 

1985 99.460 147.368 675 418.500 647.000 647 104.862 134.362 780 928.730 15,87 69,67 
1987 127.600 147.730 864 341.830 558.515 612 79.100 124.370 636 830.615 17,79 67,24 
1989 150.886 184.694 817 418.700 641.105 653 127.200 173.190 734 998.989 18,5 64,17 
1991 174.382 283.410 615 454.500 650.900 698 163.900 198.830 824 1.133.140 25,01 57,44 
1993 97.200 158.400 614 324.000 566.105 572 156.400 186.800 837 911.305 17,38 62,12 
1995 160.000 230.000 700 - - - . - - - - -

Sources : ONDR/DSN. 

% 
arach. 

14,47 
14,97 
17,33 
17,55 
20,50 

-

N 
N 
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agriculteurs) est relativement limité comparativement aux zones plus septentrionales. 

Toutefois, il joue un rôle non négligeable en matière de capitalisation, de gestion de la 

trésorerie des exploitations et d'intensification (traction attelée). 

Des changements significatifs sont intervenus dans l'agriculture de la région depuis une 

trentaine d'années ; ils concernent : 

• le passage progressif de la culture itinérante à la culture fixée ; ainsi, en 1960, 

92% des parcelles cotonnières étaient installés sur des terres jamais cultivées ou 

en jachère de longue durée alors qu'en 1989, 15 % des parcelles seulement étaient 

installés après une jachère d'au moins quatre ans ; 

• la tendance à la diminution de la surface cotonnière qui est passée de 300.000 ha 

dans les années 60 à environ 200.000 ha au début des années 90 ; elle était de 

207.470 ha pour la campagne 1994/95 et de 210.000 ha pour 1995/96 (non 

compris les 30.000 ha abandonnés pour cause d'insécurité) ; 

• l'amélioration des rendements moyens de coton qui sont passés de moins de 300 

kg/ha dans les années 60 à 700-800 kg/ha actuellement. Cette amélioration est due 

à l'adoption de techniques nouvelles par les producteurs mais il convient de noter 

que la part du coton cultivé "en traditionnel" (sans engrais ni produits 

phytosanitaires) reste importante ; actuellement environ 60.000 ha sont dans cette 

situation soit près d'un tiers des surfaces cotonnières ; près de 50 % des surfaces 

ne connaissent que le premier degré d'intensification ; ainsi la filière cotonnière du 

Tchad reste-elle en retard par rapport à celles des autres pays de l'Afrique 

francophone ; 

• la culture attelée, vulgarisée à partir de 1950, s'est développée de façon 

significative ; en 1989, 25 % des exploitations étaient équipées et on comptait 

90.000 paires de boeufs, 75.000 charrues et 15.000 charrettes. En 1994/95, 

l'ONDR estime l'équipement moyen par exploitation comme suit: 0,79 boeuf de 

culture attelée, 0,37 charrue, 0, 11 charrette ; 

• la surface en vivriers a plus que doublé en trente ans, accompagnant 

l'augmentation de la population ; elle est passée d'environ 400.000 ha en 1960 à 

près de 1.000.000 ha pour la campagne 1994/95. 
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Les modes de mise en valeur et d'exploitation du milieu affectent les ressources agro­

écologiques ; ainsi que le note G . Raymond, "on se trouve dans une situation de sols 

fragiles, par l'absence de restitution de la fumure organique, avec un développement de la 

culture fixée et de la culture attelée sans charrette. La faible densité de la population 

permet encore une culture itinérante dans de nombreux villages mais la situation 

deviendra grave sans changements techniques". 

3 - DIVERSITE DES SITUATIONS AGRAIRES DE LA ZONE 
SOUDANIENNE 

Le zonage a été construit en valorisant les connaissances acquises lors de travaux 

précédents menés par le CIRAD et l'ONDR, dans le cadre de leurs recherches et de leurs 

actions en matière de gestion des terroirs. 

Quatre critères principaux ont finalement été considérés pour la construction de ce zonage: 

• la pression démographique ; 

• les dynamiques de peuplement à !'oeuvre (mouvements migratoires) ; 

• le niveau d'association agriculture-élevage et les relations agriculteurs-éleveurs : 

• l'influence historique du coton dans les transfom1ations des systèmes agraires. 

Les différentes unités spatiales sont les suivantes : 

Zone 1 : Ouest du Mayo Kebbi : le Pays Moundang 

La densité démographique est moyenne, elle varie de 30 à 60 hab./km2. Le peuplement 

est diversifié, il est dominé par la population Moundang, mais d'autres groupes comme 

les Foulbé et les Guidar s'y sont également implantés. 

La présence de lacs importants sur les cours du Mayo est le support d'une activité de 

pêche lacustre fréquente dans les villages. 

L'élevage sédentaire y est fortement développé, mais celui-ci est encore peu intégré à 

l'agriculture et la gestion pastorale des savanes environnantes pose de plus en plus de 

problèmes, notamment vis-à-vis des espaces classés de la réserve de faune de Binder­

Léré. La culture du coton est d'implantation très ancienne, mais connaît un essor récent. 
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Zone 2 : Centre de Mayo Kebbi : le Pays Toupouri et Mousey 

La densité de population est moyenne à forte, elle avoisine 60 hab./km2 tout en 

décroissant du Nord vers le Sud. 

Les agriculteurs sédentaires autochtones en majorité Toupouri et Mousey ont de tout 

temps accueilli des éleveurs transhumants dont certains se sont sédentarisés. Les relations 

entre eux ne sont généralement pas conflictuelles ; il existe un contrôle de l'accès aux 

pâturages exondés par les autorités locales, notamment par les chefs de canton. 

Le Nord-Est de cette zone correspondant au bassin d'inondation du Logone est propice à 
la riziculture. La culture du berbéré (sorgho repiqué en décrue) est fortement développée 

et met en valeur de très grands espaces de terres argileuses entre Pala et Fianga. Le Centre 

du Mayo-Kebbi est actuellement la zone la plus importante sur le plan de la production 

cotonnière. 

Zone 3 : Zone de Kelo - Nord Mondou - Zones saturées et systèmes en 
crise 

Avec une densité de population voisine de 100 hab./km2, la pression foncière est très 

forte au niveau de ces espaces. Dans ces conditions, les jachères de longue durée et la 

savane typique ont laissé la place à une végétation anthropique en parcs à karité et à néré. 

Cette zone fait partie du vieux bassin cotonnier qui se prolonge jusque dans l'Ouest du 

Mayo-Kébbi vers Gaya. La saturation déjà marquée il y a plus de dix ans, a conduit à 

l'épuisement des sols et à l'effondrement des rendements. Cette baisse de la production 

est notamment à l'origine de la fermeture de l'usine de Doher. 

L'élevage transhumant est relativement peu présent dans cette zone pauvre en ressources 

fourragères, du fait de la disparition des parcours. 

La culture de l'arachide a été considérée pendant un certain temps comme une alternative 

possible pour se substituer au coton sur ces terrains épuisés. Devant le coût excessif de 

transformation, la filière industrielle a été abandonnée. Aujourd'hui l'arachide trouve un 

débouché local (graine, huile et pâte artisanale). 

Le seuil des capacités d'accueil de ces agro-systèmes est dépassé, aussi observe-t-on des 
migrations de plus en plus massives des jeunes, voire des communautés villageoises 

entières, qui émigrent vers le Sud (en zone 4 principalement: Beïnamar-Tapol). 
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Zone 4 : Zone méridionale de Beïnamar Tapol - Front pionnier et zone 
d'accueil 

C'est une zone d'accueil encore peu peuplée(< 15 hab./km2). Elle est couverte de forêt 

quasiment intacte, de ce fait les éleveurs transhumants y sont peu présents à cause de la 

trypanosomiase qui menace leurs troupeaux. 

L'arrivée, récente et massive de migrants, amène à un défrichement de très grandes 

superficies; cette arrivée fait progressivement passer ces espaces d'un système de culture 

itinérant à des modes d'exploitation révélateurs de stratégies de marquage foncier 

beaucoup plus consommatrices de ressources. La déforestation qui accompagne cette 

dynamique d'exploitation agricole du milieu provoque le recul de la trypanosomiase ; le 

milieu devient alors favorable à la pénétration des éleveurs transhumants. 

On estime que bien qu'il y ait encore de l'espace disponible, on devrait parvenir 

rapidement au seuil de saturation, la stabilisation étant possible autour de 30 hab./km2. 

Zone 5 : Moundou - Doba, entre les deux Logones 

C'est une zone de densité de population moyenne à forte variant de 30 à 60 hab./km2 

suivant un gradient décroissant du Nord au Sud. Du point de vue de l'occupation de 

J'esp<1ce, avec 50 % environ de terres exploitées et 50% de terres en réserve. cette zone 

est considérée comme étant au seuil d'équilibre. 

Cet espace est traversé par deux grands axes routiers praticables en toutes saisons qui lui 

donnent des avantages comparatifs certains en cas de croissance économique et de 

développement des marchés. 

La production de céréales est importante entre les deux Logones, elle pourrait largement 

couvrir les besoins de la population locale, mais commercialisée trop tôt elle ne met pas 

les populations à l'abri de pénuries. C'est une zone où la production cotonnière a 

fortement progressé de 1968 à nos jours, celle-ci doit être traitée à l'usine de Doba qui 

redémarre. 

On observe dans cette zone une forme particulière de transhumance des éleveurs arabes 

sédentarisés et transhumants. 

La découverte de réserves pétrolières importantes va indéniablement marquer l'avenir de 

cette zone au cours des dix prochaines années. 
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Zone 6 : Zone dégradée du Nord de la Préfecture du Moyen Chari 

C'est une zone déstructurée en voie de régression. 

Cette ancienne zone de colonisation par le coton sur l'axe Doba-Laï-N'djamena, connaît 

aujourd'hui une dégradation très avancée de la fertilité et la production cotonnière est 
devenue marginale. Abandon du projet routier, et baisse de productivité des activités 

agricoles se combinent aux éléments précédents pour placer cette zone dans un isolement 

croissant. 

L'exode des jeunes vers Koumra s'accentue ces dernières années vers le Sud (zone 7 : 

Koumra-Sud du Moyen Chari et zone 8 : Extrême Sud-Baïbokoum). En dehors de 
l'exode, seul le développement des activités de chasse et de pêche sur les rives de 

l'Ouham et du Chari constitue une tentative d'adaptation à remarquer. 

C'est également par cet espace que les éleveurs sahéliens transitent pour gagner la zone 

soudanienne. Les conflits entre agriculteurs et éleveurs y sont particulièrement violents. 

Zone 7 : Zone Sud du Moyen Chari 

Caractérisée par son parc arboré de karité, néré et Acacia albida, cet espace joue le rôle de 
zone d'accueil d'agriculteurs migrants et de pasteurs chassés du Nord par les 

sécheresses. Sa densité est encore moyenne : 30 à 60 hab./km2 et décroît du Nord au 

Sud, mais elle suit une croissance régulière. 

Cette zone a été marquée par une opération de modernisation agricole à la fin des années 

60. Celle-ci, outre le développement de la culture attelée qu'elle a entraîné, semble avoir 
suscité également l'amorce d'un certain dynamisme socio-professionnel dans le milieu 

agricole. 

Le coton introduit plus tardivement qu'ailleurs se développe à un rythme soutenu, des 

sous-secteurs tels que Moïssala figurent panni les premiers producteurs de ce point de 

vue. Avec l'augmentation de la pression sur les ressources, on craint par contre une 
accentuation des conflits entre agriculteurs sédentaires et pasteurs nomades venus du 

Nord. 
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Zone 8 : Région montagneuse de Baibokoum, extrême-Sud de la Zone 

Soudanienne 

Cette zone montagneuse est de peuplement ancien et relativement dense (15-35 ab./km2). 
L'exploitation agricole est principalement axée sur le tabac comme culture de rente. Elle 
constitue une zone marginale pour la culture cotonnière. 

La mise en valeur agricole des terres est à l'origine d'une érosion en ravine relativement 

grave qui limite l'espace cultivable. 

C'est enfin une région difficile d'accès, ses perspectives de développement sont pour le 

moment très limitées. 

Zone 9 : Zone d'accueil, Sud et Est de Sarh 

Encore peu peuplée, avec moins de 15 hab./km2, cette zone connaît une croissance 
démographique soutenue avec l'arrivée des migrants, en provenance de multiples zones 
en crise : 3 (Kélo-Nord Moundou) , 5 (entre les deux Logones), 6 (Nord du Moyen 
Chari), du reste du pays ou de réfugiés tchadiens de retour de Centrafrique. 

Cet espace présente des enjeux importants pour les éleveurs transhumants et on y observe 
une dynamique de sédentaris::ttion assez marquée autour des has-fonds. 

On y observe également le développement d'un système de culture basé sur deux cultures 
de rente : le coton et l'arachide. Cette dernière, commercialisée en tout début de saison 
sèche, permet le financement de la récolte de coton. Des possibilités d'écoulement 

porteuses existent avec la proximité de la frontière centrafricaine. La culture du coton 
quant à elle, est en plein développement dans l'Est autour de Kyabé qui constitue une 

nouvelle zone pilote pour la Cotontchad. 



Deuxième Partie 

Diagnostic 

NB : les résultats du diagnostic sont détaillés dans les rapports complémentaires : 

• Tome 2 : stratégies des producteurs et gestion des ressources naturelles. 

• Tome 3 : les organisations paysannes de la zone soudanienne. 
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I - BREF APERÇU SUR LES STRATÉGIES DES PRODUCTEURS 

INTRODUCTION 

De manière globale, les marges de manoeuvre des producteurs pour mettre en oeuvre des 
stratégies visant à préserver ou améliorer leurs modes de vie ou niveaux de vie 
apparaissent extrêmement faibles. De plus, l'importance des aléas qui pèsent sur celles-ci 
rendent souvent leur efficacité incertaine. 

Cette situation est le résultat d'une confrontation bien inégale entre d'une part une 
paysannerie pour la majorité d'entre elle en situation de précarité profonde et d'autre part 

tout un ensemble de défis auxquels il lui est difficile de répondre avec l'efficacité 
nécessaire. Parmi ceux-ci, l'un d'eux - l'insécurité - pèse d'un poids 
incommensurablement plus lourd que les autres et joue un rôle déterminant d'une part 
dans le jeu des acteurs, d'autre part dans la réussite ou bien l'échec de leurs entreprises. 

Pourtant, malgré l'ampleur des défis, on n'assiste pas à un "accommodement" vis-à-vis 
de la pauvreté ou à une "résignation" vis-à-vis de l'aléa mais bien à la mise en oeuvre de 
pratiques qui sont l'expression de stratégies de défense d'un certain "mode de vie" ou 

d'amélioration de celui-ci pour certains, d'émancipation et d'affirmation de leur 

autonomie en tout cas économique pour d'autres. 

Beaucoup de ces stratégies, bien souvent, ne parviennent pas à déboucher sur les 

objectifs que se sont fixés leurs acteurs, ou bien doivent rester relativement discrètes afin 
de préserver leurs chances de succès. 

Reste qu'elles sont mises en oeuvre et bien souvent remises en oeuvre après échec, 
témoignant semble-t-il de l'existence chez de nombreux producteurs d'une persévérante 
volonté de "résistance" à la précarité et à l'aléa. 
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1 - CONTEXTE : OPPORTUNITÉS ET AMPLEURS DES DÉFIS 

Nombreux sont les défis auxquels se trouvent confrontés les producteurs : insécurité, 
appauvrissement des terres, difficultés accrues pour s'équiper, difficultés d'écoulement 
des productions vivrières, etc. Dans ce contexte, le coton reste dans la plupart des zones 
le principal moyen de se procurer des ressources monétaires, le plus sûr et le plus fiable. 

Soulignons que parmi tous les défis auxquels se trouvent confrontés les producteurs, l'un 

d'eux - l'insécurité - joue un rôle surdéterminant d'une part des dynamiques de 
paupérisation et d'autre part de blocage au décollage économique des exploitations 

agricoles. 

1.1 - Violences et insécurité 

L'insécurité est pratiquement partout présente dans la zone soudanienne du Tchad, à 
l'exception de la zone 1 et du Nord de la zone 2 où elle est actuellement moins accentuée. 
Cette situation n'est pas nouvelle, elle prévaut depuis plus de 15 ans dans la zone et en 
marque de manière très forte la vie économique mais aussi les mentalités d'une population 
"meurtrie". 

Il est possible de distinguer plusieurs types de situation d'insécurité : 

• Les populations civiles sont prises entre "l'enclume et le marteau" entre les 
militaires et les rebelles . Elles sont victimes de pillages et d'exactions : greniers 
pillés, animaux volés, matériel agricole (charrues et charrettes) volé ou détruit à 
titre de représailles . C'est le degré maximum de violence et d'insécurité. 

Nombreux sont les paysans qui à certaines périodes craignent pour leurs vies et 
préfèrent aller dormir en brousse plutôt que de rester au village (situation 

prévalant dans le Sud des zones 2 et 5 et une très grande partie des zones 4 et 8). 

• L'interdiction par les rebelles de la culture du coton. Eu égard à l'importance 
stratégique que revêt cette culture dans l'économie des exploitations (cf. infra) et 
aux difficultés de diversification, cette mesure ne peut qu'accentuer le processus 
de paupérisation des producteurs ( situation présente notamment dans une partie 

des zones 3 et 5) . 

• Dans certaines zones, il existe des tensions très fortes et parfois des 

affrontements entre les paysans et certains bergers, solidement armés, que les 
paysans distinguent très clairement des transhumants et pasteurs auxquels ils 
étaient habitués : vols de bétail - boeufs de trait - et très fréquemment parcage des 
animaux dans les champs, entraînant la destruction de récoltes, intimidations 
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revêtant des formes diverses, etc. ; avec aussi, parfois, des réactions des paysans 
qui peuvent être violentes dans certains cas ou qui pourraient le devenir ( situation 

prévalent en zones 6, 7, 9 et présente aussi en zones 4, 5 et 8). 

• Enfin, il faut ajouter un quatrième type d'insécurité, celui créé par les "coupeurs 

de routes" qui par définition nuit profondément au négoce. 

Soulignons que bien entendu ces types d'insécurité peuvent se combiner entre eux : 

1.2 - Rôle essentiel joué par le coton dans l'économie des exploitations 

Sauf dans des zones bien précises situées dans l'Ouest et où se développent les cultures 

marchandes de béré-béré et de riz, on peut dire que le coton constitue la principale source 

de revenu monétaire des producteurs. De nombreuses enquêtes en témoignent. 

Les producteurs, pour leur part, émettent de nombreuses critiques à l'égard du 
fonctionnement de la filière (prix estimés insuffisants, déclassements arbitraires, 
semences distribuées trop parcimonieusement) dont la vigueur d'une certaine manière 

témoigne de l'importance qu'ils lui accordent. 

La perception par les producteurs du rôle essentiel joué par le coton peut être 

schématiquement résumée comme suit : 

• la culture qui fournit les revenus monétaires les plus importants ; 

• la culture, compte tenu des difficultés d'écoulement du v1vner, qui est 

commercialement la plus sûre ; 

• une culture - compte tenu de l'usure des sols, du striga et de l'engrais coton - qui 

présente un avantage de productivité par rapport au sorgho et au mil ; 

• la culture qui permet de s'équiper en boeufs et charrues ; 

• la culture qui - en cas de besoin - facilite le plus l'accès aux crédits informels. On 

prête plus facilement à un paysan cotonnier qu'à un autre; 

• la culture la plus sûre dans les zones d'insécurité maximum au sens où elle 
fournit de l'argent qu'il est plus facile de dissimuler que les céréales et qu'il est 

plus facile d'emporter en cas de fuite que le bétail et a fortiori les céréales. 
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1.3 - Difficultés de s'équiper 

L'équipement, notamment en charrues et paires de boeufs, constitue un seuil essentiel à 
partir duquel il est possible d'échapper à la précarité vivrière et au cycle de 
l'appauvrissement (cf. infra). Or il apparaît qu'il est très difficile de s'équiper voire de 
plus en plus difficile. En témoignent les indicateurs suivants : 

• le prix d'une charrette correspond à environ 1900 kg de coton graine, c'est-à-dire 
environ plus de trois fois la production brute d'une exploitation moyenne ; 

• la comparaison des évolutions de la marge après retrait des intrants (MARI) et du 
coût de la charrue : 

Indices 1980 1985 1990 1995 

MARI/ ha (21.000 Fen 1980) 100 243 266 309 

Prix de la charrue 100 200 513 847 
(8.000 Fen 1980) 

1.4 - Appauvrissement des terres et des personnes sur les terroirs saturés 

Il existe de très fortes disparités de revenus entre exploitations du même type se trouvant 
dans des terroirs saturés ou non. 

Montant des recettes coton par types d'exploitations entre terroirs anciens saturés et 
terroirs non saturés : 

Exploitations équipées Exploitations non équipées 
Types rendement coton graine rendement coton graine 
d'exploitations supérieur à inférieur à supérieur à inférieur à 

la moyenne la moyenne la moyenne la moyenne 

Terroirs anciens 50 - 140.000 F 40 - 50.000 F 30 - 93 .000 F 30 - 50.000 F 
saturés 

1 1 1 1 
Terroirs 235-320.000 F 90-250.000 F 140-200.000 F 80-95.000 F 
non saturé 

Source : Rougier 
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On comprend bien dans ces conditions l'ampleur des courants migratoires qui poussent 

des producteurs même mariés et installés à quitter leurs villages pour se rendre dans des 

terroirs non saturés. Bien souvent, ils se rendent alors dans des zones sensiblement plus 

dangereuses que leurs zones de départ ce qui est significatif du caractère aigu du double 

défi: appauvrissement des terres/ appauvrissement des personnes, auquel les producteurs 

se trouvent confrontés. 

2 - ACTEURS ET STRATÉGIES 

2.1 - Observations sur la situation des producteurs 

2.1.1 - Situation globale de pauvreté et de précarité de la paysannerie 

Premièrement : faiblesse des revenus monétaires. Le revenu monétaire mensuel par 

exploitation et par actif reste très faible et inférieur au SMIG : 

Revenu paysan Net par exploitation Net par actif 

Moyenne 11.621 3.180 

ONDR - DSN. Rapport d'enquête systèmes agraires. 

Deuxièmement: une précarité vivrière accentuée. Plusieurs indicateurs en témoignent: 

• près de la moitié des exploitations manquent de céréales en juillet et consomment 

alors des aliments de substitution ou de cueillette ; 

• en juillet, plus de la moitié des exploitations ne sont pas autosuffisantes sur le 

plan alimentaire et doivent se procurer leur nourriture à l'extérieur ; 

• une bonne partie des achats de nourriture effectués à l'extérieur est financée par la 

vente de bétail (décapitalisation) ou la vente de force de travail en plein hivernage 

ce qui constitue une étape cruciale du processus d'appauvrissement. 
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2.1.2 - Essai de stratification sociale : pauvreté et disparités sociales 

Essai de représentation de la stratification sociale dans la zone d'étude (1) 

Essai de I Il III N 
regroupement des Producteurs Producteurs Producteurs Producteurs Total 

catégories "très pauvres" "pauvres" "moyens" "aisés" 
d'exploitations disposant d'un disposant d'un capitalisation en 

oetit capital mais petit capital et bétail 
non équipés équipés moyenne accentuéf 

Catégories ONDR 1 2 3 4 5 

Estimation 95 60% 15 % 15 % 5% 5% 100 % 

----- ------
75 % 10% 

• Les producteurs "très pauvres", qui n'ont pas plus de 50.000 F de cheptel vif, 
représentent la majorité des exploitants. Ils constituent environ les 2/3 des chefs 

d'exploitation. "Ils ont de petites exploitations, faible superficie et petite famille. 
Les récoltes de vivriers sont commercialisées à bas prix et puis sont rachetées à 

prix élevés. La soudure les trouve démunis les obligeant à travailler à l'extérieur 

de l'exploitation pour trouver de quoi manger" (ONDR, typologie 
d'exploitations, 1992). Ils cultivent de petites superficies qu'ils ont bien du mal à 

entretenir àu fait àes difficultés qu'ils rencontrent en période de soudure. Reste 

qu'il faut nettement distinguer à l'intérieur de cette strate les jeunes chefs 

d'exploitation qui viennent de s'installer et n'ont pas encore entamé leur essai de 
processus d'accumulation des autres qui ne l'ont pas réussi ou qui, victimes de 

graves aléas souvent dus aux conséquences de l'insécurité, se trouvent ruinés. 

• Les producteurs "pauvres" disposent d'un petit capital (entre 30.000 F et moins 

de 150.000 F) mais ne disposent pas de charrues. Ils représentent un peu moins 

du cinquième des exploitants. Légèrement plus à l'aise que les premiers, leur 

situation reste profondément précaire car ne possédant pas d'attelage, ils cultivent 

souvent des superficies moins grandes que les paysans équipés, sèment plus tard 
qu'eux et sont donc plus susceptibles d'être victimes d'aléas climatiques. Enfin, 

ils fournissent de la main d'oeuvre pour les sarclages et la récolte aux paysans 

(I) Catégories d'exploitations : 
catégorie 1 : < 1 BCA ou son équivalent en cheptel vif 
catégorie 2 : > 1 BCA el < 5 BCA, pas de charrue. 
catégorie 3 : > 1 BCA et < 5 BCA + une charrue. 
catégorie 4: > 5 BCA et< 10 BCA 
catégorie 5 : > 10 BCA 
Enquête ONDR portant sur 15 sous-secteurs, 32 villages et plus de 3000 exploitations. Service de suivi­
évaluation. 
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équipés qui leur ont rendu service en venant labourer leurs champs. Notons que 
ces deux groupes que nous avons qualifié de "très pauvres" et "pauvres" 

représentent à eux deux près des 3/4 des chefs d'exploitation. 

• Les producteurs "moyens" : le décollage possible. Ils disposent d'un petit capital 

et d'une charrue, constituent un groupe charnière entre la grande masse des 

pauvres et la minorité des chefs d'exploitation que nous avons qualifié d'aisés. 
Le groupe représente moins du cinquième des chefs d'exploitation. Rappelons 

que posséder une charrue constitue l'objectif de tous les jeunes producteurs non 

équipés : l'acquisition ou l'obtention d'une charrue constitue une étape cruciale 

du processus d'accumulation possible. Sans charrue, on est dépendant de tout et 

de tous, dès que l'on dispose d'une charrue et d'un attelage, on dispose aussi de 

beaucoup plus grandes marges de liberté. Il est possible d'étendre les superficies 
que l'on cultive en coton et vivrier, de remédier au manque de main d'oeuvre 

familiale pour les sarclages grâce aux services rendus aux paysans non équipés. 

Il est possible aussi de se procurer de l'argent en louant ses services pour les 
labours. 

• Les producteurs "aisés" représentent une petite minorité des exploitants. Environ 

un dixième d'entre eux. Ils ont en général une famille très sensiblement plus 

importante que les autres exploitants. La polygamie joue très fréquemment un 

rôle déterminant dans la dimension familiale. Ils disposent d'une ou deux 
charrues et c'est parmi eux que l'on trouve les rares possesseurs de charrettes. Ils 

cultivent des superficies supérieures aux autres en coton et en vivrier. Bien 

souvent, ils disposent de céréales en période de soudure et peuvent ainsi en 
vendre, en prêter aux paysans pauvres voire les échanger contre des prestations 

en travail au moment des sarclages et de la récolte. Parmi eux, on peut distinguer 

deux sous-groupes : les uns accroissent leur capital en acquérant des boeufs de 

labour ; les autres développent l'élevage d'un troupeau comprenant des femelles. 

2.1.3 - Prégnance des structures patriarcales 

Les sociétés présentes dans la zone d'étude pour différentes qu'elles soient, ont un 

caractère lignager et patriarcal affirmé. Les aînés exercent un fort pouvoir sur les cadets et 
bien entendu les femmes. Le chemin de l'émancipation commence pour un cadet avec le 

mariage, la dot étant assurée par son aîné mais aussi parfois par lui-même. Reste que le 

contrôle de l'accès aux femmes par les aînés, combiné avec la forte monétarisation de la 
dot et la pratique de la polygamie, peuvent être génératrices de disparités économiques 

entre exploitations agricoles. Les uns pouvant se trouver mieux placés que les autres pour 

agrandir leur propre groupe domestique. 
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Dans un contexte de transition caractérisé par la rencontre/ confrontation entre d'une part 

les formes communautaires d'organisation et de l'autre des tendances à l'individualisme 

que véhiculent le développement de l'économie marchande mais aussi la diffusion des 

idéologies religieuses chrétiennes et notamment protestantes, on peut assister au 
développement de contradictions entre aînés et cadets, voire à l'émergence chez les 
femmes d'une volonté d'émancipation. 

2.2 - Pratiques et stratégies des producteurs 

Les "stratégies de survie" ou résolument "défensives" des producteurs visant à préserver 

voire à améliorer leurs "modes de vie" l'emportent largement sur celles, plus "offensives" 

d'accumulation qui demeurent très minoritaires. 

Ce déséquilibre s'explique par la situation de très grande vulnérabilité / précarité dans 
laquelle se trouvent le plus grand nombre d'exploitations agricoles . 

De plus, nombreuses sont les initiatives des producteurs qui se trouvent entravées, les 

stratégies défensives qui se trouvent contrariées. Ceci s'explique par l'ampleur 

exceptionnelle des défis auxquels ils se trouvent confrontés parmi lesquels l'insécurité et 
le manque d'équipement occupent une place de choix. 

2.2.1 - Réactions et stratégies des producteurs face à l'insécurité 

Premièrement : en réponse à l'interdiction de la culture du coton, des stratégies de 
diversification. 

Face au défi que représente pour eux l'interdiction de la culture du coton, les producteurs 

ont tâché de diversifier leur activités productives. Ils ont développé la culture de 

l'arachide, du sésame, des céréales . Mais cet effort de diversification le plus souvent ne 

parvient pas à maintenir leur niveau de vie. Les céréales, du fait du striga, ont des 

rendements faibles et de plus, leur prix de vente à la récolte est peu rémunérateur. La 
reconversion sur l'arachide aboutit à une augmentation sensible de l'offre vis-à-vis d'une 

demande qui demeure malgré tout limitée au sein d'une filière non organisée dans laquelle 
les commerçants occupent une position de force . 

Le défaut de revenus cotonniers entraîne, pour faire face à leurs dépenses habituelles, les 

producteurs à vendre des quantités excessives de céréales qui vont leur faire défaut au 

moment de la soudure. En bref, les pratiques de diversification qu'ils mettent en oeuvre 

pour développer d'autres cultures en substitution à la culture du coton risquent fort de ne 
pas permettre le maintien de leur niveau de vie. 
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Deuxièmement : face aux situations d'insécurité, les plus accentuées, des stratégies de 

survie. 

Dans les situations où les producteurs se trouvent pris entre "l'enclume et le marteau", de 

crainte des pillages et des violences qui peuvent les accompagner, beaucoup d'entre eux 

paraissent adopter les options suivantes : 

• Orientation de la production nettement cotonnière. Le coton fournit de l'argent. 

Celui-ci est plus facile à dissimuler que des céréales qui se trouvent dans un 
gremer. 

• Ventes par certains producteurs des céréales. De crainte des pillages, certains 
producteurs vendent leurs céréales quitte à en racheter par la suite. On pourrait 

dire qu'ils choisissent de perdre sur les opérations commerciales plutôt que de 

courir le risque d'une perte totale. D'autres paysans, dans les même zones, 

choisissent une option contraire. Reste que le choix est éminemment spéculatif et 

qu'il est impossible ex ante de dire qui a raison et qui a tort. 

• Limitation des signes par trop visibles de richesse : les producteurs dans ces 

zones, certes vont tâcher de posséder des boeufs de culture attelée et une charrue 

tant la disposition de cet équipement revêt une importance stratégique pour le bon 
déroulement du processus de production, mais cet investissement réalisé, ils vont 

adopter un parti pris de discrétion dans l'accumulation. 

Troisièmement : stratégies de limitation des risques dans les zones de tensions / 
affrontements avec certains bergers armés. 

Le comportement de ces bergers armés peut influer sensiblement sur les choix culturaux 
des producteurs. Illustration : 

• des producteurs renoncent à cultiver des terres fertiles mais éloignées du village, 
de crainte que leurs champs ne soient dévastés ; 

• abandon par des producteurs de campements de culture isolés, installés sur des 

terres fertiles mais isolées, de crainte de se faire voler leur bétail et/ou dévaster 
leurs champs ; 

• choix par certains producteurs de semer des variétés plus précoces qu'ils peuvent 
donc récolter avant l'arrivée de certains transhumants; 
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• renonciation de la part de certains producteurs à la culture du manioc dans des 
lieux trop éloignés difficiles à surveiller ; 

• etc .. 

Cette forme d'insécurité et les stratégies face à elle, se retrouvent aussi pratiquement dans 
toutes les zones où les producteurs se trouvent pris entre "l'enclume et le marteau". 

Observons que toutes ces stratégies de défense face à l'insécurité témoignent des facultés 

de "résistance" des producteurs mais se soldent toutes par des renonciations forcées en 
matière d'augmentation de productivité, de gains monétaires, de capacités 

d'accumulation. 

2.2.2 - Stratégies d'émancipation leurs limites 

• Les femmes 

Les femmes mariées disposent de champs personnels sur lesquels elles développent des 

cultures vivrières, arachide et sésame notamment. Dans certaines zones, elles peuvent 
disposer aussi de champs de bere-bere. 

Il est à noter que parallèlement à ces activités individuelles, nombreuses sont les femmes 
qui s'associent, constituent des groupes de dimension très réduite pour réaliser par 

exemple un champ commun dont le produit est intégralement destiné à la vente ou pour 

monter une entreprise dont le bénéfice est soit partagé entre les participantes soit conservé 
pour réaliser un investissement commun. 

Il semble que ces formes d'association en dehors de leurs buts d'efficacité liés aux 
travaux de coopération entrepris, s'intègrent dans des stratégies défensives des femmes 

pour résister aux demandes des chefs de famille.Il semble qu'il soit plus aisé de défendre 

le produit d'un champ commun conçu en vue de la réalisation d'un projet bien précis que 
de défendre le produit d'un champ individuel. 

Ainsi, la forme associative de travail chez les femmes peut dans certains cas apparaître 

comme un moyen détourné mais efficace pour gagner ou accroître leur autonomie 
individuelle. 

• Les jeunes non mariés 

Les jeunes disposent de plusieurs moyens de se procurer des revenus personnels. Ils 

disposent, à l'instar des femmes, de champs personnels dont le produit vendu leur 

revient. Le départ en émigration, vers le Cameroun et le Nigeria principalement, permet à 
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beaucoup de jeunes d'acquérir de l'argent qui leur permet, surtout lorsqu'ils 
appartiennent à des familles pauvres ou très pauvres, de constituer la dot nécessaire pour 

se marier; i.e peut aussi permettre de s'acheter un boeuf qui leur servira au moment de 

leur émancipation à entamer le difficile processus d'accumulation nécessaire pour avoir 

une exploitaùon familiale équipée. 

• Limites des stratégies d'émancipation 

Les dépendants jeunes et femmes dans la plupart des sociétés présentes dans la zone 

soudanienne du Tchad ne disposent pas de champs de coton personnels. Les travaux sur 
ces champs personnels entreraient en concurrence avec ceux prioritaires du chef 
d'exploitation. Si l'on excepte l'émigration pour les jeunes hommes célibataires, les gains 

d'argent peuvent se faire sur les cultures vivrières, arachide, céréales, sésame, qui à la 
différence du coton n'appartiennent pas à des filières organisées. 

Les revenus les plus sûrs, les plus importants, qui permettent une accumulation, nous 

l'avons vu plus haut sont les revenus cotonniers. Les dépendants dans la plupart des cas 
n'ont pas accès à cette source de revenus. C'est dire que leur émancipation économique 

est largement dépendante d'une amélioration des filières de diversification. 

2.2.3 - Difficultés des stratégies d'installation 

Premièrement : l'objectif. 

"Pour nous, notre ambition est uniforme : avoir des boeufs et une charrue. On fait tout 
pour cela" (un jeune paysan). 

Deuxièmement : contexte et enJeu. 

Pour réaliser ses objectifs d'équipement, le producteur doit parvenir d'année en année à 
vaincre le cycle d'appauvrissement dans lequel tombe si aisément le producteur non 
équipé. 

Il cultive des superficies inférieures aux autres en coton et en céréales. Il dispose donc de 

moins d'argent et de moins de céréales que les autres. Il est plus soumis que les autres au 

risque climatique du fait de sa dépendance en matériel. C'est dans ce contexte qu'il doit 

réaliser un difficile équilibre entre le coton et les cultures vivrières. En effet, c'est la 

culture cotonnière qui rend possible l'accumulation mais c'est le manque de céréales qui 

peut enclencher le processus d'appauvrissement : décapitalisation en période de soudure, 
emprunts remboursés à la récolte de coton, travaux chez les autres, etc. 
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Ajoutons que la maladie, le moindre accident suscite une dépense qui, eu égard au très 
faible niveau de revenu monétaire de ces exploitations, constitue un aléa économique 

susceptible de faire aisément rentrer les producteurs dans la spirale de l'appauvrissement. 

Troisièmement : moyens mis en oeuvre pour s'équiper. 

Nombreux sont les moyens que mettent en oeuvre notamment les jeunes chefs 

d'exploitation pour s'équiper : 

• l'émigration et le retour avec un pécule peut constituer un moyen de démarrage. 
Parfois, la stratégie d'équipement est entamée par le jeune avant même qu'il ne 

soit marié et installé ; 

• l'association fonctionnelle d'agriculteurs. Des agriculteurs disposant l'une d'une 

charrue, l'autre ou les autres de boeufs, s'associent pour une saison culturale ; en 

réalisant ainsi des travaux sur leurs champs en améliorant leurs conditions de 
cultures et créant des bases plus saines d'exploitation, ils espèrent parvenir à ce 

que chacun d'entre eux soit équipé de manière complète ; 

• associations de travail et d'épargne : des jeunes chefs de famille s'associent au 

sein d'un groupe réduit pour réaliser une épargne qui est destinée à acheter de 

!'équipements à ses membres. En dehors de l'aspect techniquement efficace de 

l'association, il semble que le fait de constituer de tels groupements permette à 

leurs membres de mieux échapper au courant de redistribution dont la dynamique 
peut compromettre des processus si fragiles d'accumulation; 

• l'aide des anciens joue un rôle décisif dans ce processus d'installation. Le père, le 

grand frère mettent à la disposition du "dépendant" qui s'est émancipé leur 

équipement. Cette entraide familiale permet au jeune qui s'installe de sortir plus 

facilement du cercle d'appauvrissement qui ramène vers le bas beaucoup de 

paysans non équipés. Compte tenu des disparités importantes en équipement des 

exploitations (cf. supra), on peut penser que certaines jeunes sont encore plus 

défavorisés que d'autres : ceux dont les pères et les grands frères sont déjà non 

équipés. Significatif de l'importance de cette aide de départ paraître être le fait que 
les superficies cultivées par actif des exploitations "aisées" les mieux pourvues en 

charrues et boeufs de trait, peuvent être inférieure à celle des "producteurs 

moyen". Leur matériel bien souvent travaille chez leurs fils . 

2.2.4 - Caractère minoritaire des stratégies d'accumulation 

Comme nous l'avons vu plus haut, seule une petite minorité d'exploitants - environ le 

dixième d'entre eux - sont en mesure d'adopter des stratégies d'accumulation . 
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Leurs pratiques d'accumulation sont les suivantes : 

• ils cultivent le plus souvent des superficies importantes en coton, achètent du petit 

bétail. Ce qui leur permet de faire face à des petites ou moyennes dépenses. Ils 

agrandissent leur troupeau et parfois achètent plusieurs charrues ; 

• ils effectuent des labours à façon chez les autres producteurs se procurant ainsi de 

l'argent ou se facilitant l'accès à la force de travail au moment des sarclages et des 

récoltes des villageois qu'ils ont aidé ; 

• ils réalisent très souvent des excédents de céréales qu'ils vendent en période de 

soudure ou prêtent, en se faisant rembourser au moment de la récolte du coton ; 

• bien souvent, leur accumulation se fait dans les deux directions suivantes : 

- la polygamie. Avoir de nombreuses femmes est signe de pouvoir mais 
permet aussi d'accroître très sensiblement la force de travail disponible. 

Ce sont comme disent certains producteurs "des sarcleuses". 

- l'achat de bétail : certains n'achètent que des boeufs mais d'autres rompent 

avec les coutumes et en possédant des vaches, adoptent des orientations 

plus productives en matière d'élevage. 

• certains, ce qui est plus rare, diversifient leurs activités et servent d'intermédiaires 

à des commerçants auprès desquels à ce titre ils peuvent bénéficier d'avances en 

argent pour participer à des achats locaux de vivriers. 

Les producteurs à même d'entreprendre ces stratégies d'accumulation sont pour des 

raisons aisément compréhensibles, extrêmement peu nombreux dans les zones que nous 

avons qualifiées d'insécurité accentuée. 

2.2.5 - Prégnance et limites des stratégies à dominante défensives 

Nombreuses sont les pratiques mises en oeuvre par les producteurs pour répondre aux 

défis auxquels ils sont soumis. Leurs succès sont inégaux. 

Premièrement : réponse aux défis baisse de la fertilité / appauvrissement 
des sols. 

Face à ces défis, les producteurs développent plusieurs réponses : 

• l'émigration : de nombreux producteurs quittent les terroirs saturés vers des zones 

plus fertiles. Par exemple de Gaya on se rend vers Gagal, de Kélo vers Beïnamar 
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et Tapol, de Moundou vers Bessao, de Saaagoyen vers Bebeto, de Doba vers 
Sarh et Danamadji, etc. Il est à noter que dans beaucoup de ces zones d'accueil, il 

règne une forte insécurité ; 

• engraissement et fumure : les producteurs épandent de l'engrais surtout dans les 
zones dont ils estiment les sols les plus usés ou bien le diluent pour protéger de 

plus vastes espaces. Mais leurs possibilités sont limitées, l'accès à l'engrais est 
pratiquement exclusivement réservé à la culture du coton et fourni en faibles 

quantités. Des producteurs tâchent de renouveler la fertilité de leurs champs en 

épandant du fumier, mais ils en sont le plus souvent empêchés par manque de 

charrettes ; 

• le recours à la jachère constitue une pratique traditionnelle de maintien de la 
fertilité. On comprend que la durée de celle-ci raccourcisse dans les zones 

considérées comme les plus densément peuplées mais le phénomène semble se 

produire aussi dans des lieux où les terres sont encore très abondantes. A cette 
situation paradoxale, les paysans fournissent deux explications qui d'ailleurs ne 

sont pas exclusives l'une de l'autre : 

- le manque de charrettes rend très pénible le transport des récoltes des 
champs très éloignés à la maison. De plus, laisser trop longtemps les 

récoltes sur place est dangereux : on peut craindre le vol, les pâturages 

"intempestifs", les incendies non maîtrisés . Le manque de charrettes 

pousse donc les paysans à cultiver et recultiver les terres les plus proches 

du village au risque d'épuisement ; 

- l'insécurité (cf. supra) amène de nombreux paysans à abandonner les 
campements de culture ou de cultiver dans des lieux trop éloignés. 

Certains craignent pour leurs boeufs, d'autres plus fréquemment pour 

leurs récoltes . 

Deuxièmement : stratégies de préservation du niveau de vie. 

• Contournement par les producteurs de la contrainte : manque de 
semences de coton. Les quantités de semences fournies par la Cotontchad sont 

estimées insuffisantes par les producteurs. Deux arguments sont présentés : 

- en cas de sécheresse, les quantités fournies ne permettent pas de semer à nouveau; 

- enfin, une distribution trop restrictive des semences ne leur permet pas d'essayer 
d'atteindre leur objectif de production. 

Face à ce défi , les producteurs achètent des graines sur les marchés ou aux conducteurs 

de la Cotontchad afin de ne pas réduire leurs décisions d'emblavement. 
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Ce défi est estimé très grave par les producteurs. En témoigne le fait que beaucoup 

d'entre eux acceptent si nécessaire de vendre du petit cheptel voire des céréales pour se 

procurer les semences qui leur font défaut. 

• En réponse au défi : baisse des rendements, les producteurs choisissent 
la voie extensive. Face à ce défi, tant en matière de coton que de céréales, la réponse 

en général des agriculteurs est d'augmenter les surfaces cultivées afin de maintenir un 
niveau de production qui enraye la baisse des revenus monétaires et celui de la production 

céréalière. 

• Face au défi alimentaire : diversité des réponses des producteurs. L'une 

des réponses est l'augmentation des superficies céréalières cultivées. Il en existe d'autres: 

- développement des variétés à cycle court. Celles-ci permettent de souffrir moins 

longtemps de la soudure ; 

- accentuation de la production cotonnière. Dans certaines zones ou le striga sévit 

avec une particulière intensité, les producteurs tâchent d'augmenter leurs 
emblavements cotonniers comptant sur l'argent retiré du coton pour acheter les 

céréales dont ils savent qu'elles vont leur faire défaut. Reste qu'ils se heurtent à la 

difficulté de se procurer les semences de coton nécessaires. 
- développement de la culture du manioc : ses obstacles. En réponse aux baisses de 

rendements des céréales, et à la concurrence entre temps de travaux sur le coton et 

les céréales, les paysans ont développé la culture du manioc. Le manioc constitue 
un gage de sécurité alimentaire, mais dans de nombreux cas les plantations de 

manioc sont attaquées par le bétail des éleveurs et ce même si elles sont clôturées 

(cf. supra). Les paysans répondent à ce nouveau défi soit en abandonnant les 
cultures de manioc soit au contraire en les étendant ou en les dispersant. Difficile 

en ce cas encore, d'apprécier ex ante quel est le bon choix. 

Troisièmement : stratégies de diversification : leurs obstacles. De nombreux 

efforts de diversification sont effectués par les producteurs : culture du haricot, du 
sésame, de l'arachide, etc. 

Les producteurs développent ces cultures dans une double perspective : de recherche de 

sécurité alimentaire et d'augmentation/ diversification des revenus monétaires. Mais bien 
souvent, les efforts des producteurs se trouvent là aussi contrariés : 

• dans de nombreuses zones, les commerçants, de crainte d'être volés, ont renoncé 
à acheter dans les villages ; 
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• dans de nombreuses zones, la distance au marché est très grande : le manque de 

charrettes alors ne permet pas d'envisager de produire des excédents trop 

importants. Ils risqueraient d'être invendus ; 

• le manque de charrettes partout contribue à créer un rapport profondément inégal 

entre vendeurs et acheteurs au profit des acheteurs. 

L'insécurité d'une part mais aussi de manière tout à fait déterminante, le manque de 

charrettes, paraissent limiter dans de très nombreuses zones le développement de 

productions de diversification. 

La paysannerie dans son ensemble, toutes catégories confondues, est victime de cet état 

de fait mais aussi plus particulièrement les producteurs qui ne parviennent pas ou ne sont 
pas en mesure de s'adonner à la culture du coton : une fraction de la paysannerie la plus 

pauvre et les dépendants (femmes et jeunes célibataires). 

* * 

Nombreuses, inventives, diverses, sont les stratégies d'émancipation, de réponse à 

l'adversité mises en oeuvre par les producteurs. Bien souvent, leur mise en oeuvre revêt 

des formes associatives qui tout à la fois en démultiplient l'efficacité et peuvent servir de 

défense contre les pressions sociales internes. 

Certaines de ces entreprises réussissent. Mais bien souvent, leurs résultats restent 

modestes. Souvent aussi, elles échouent. C'est que chaque réponse trouvée bute sur une 

nouvelle difficulté et que les contraintes rencontrées paraissent comme s'articuler entre 

elles pour décourager les efforts fournis. Mais un trait est marquant, c'est l'esprit de 

résistance face à l'adversité qui fait que les paysans, quel que soit le degré d'insécurité, 

cherchent à s'équiper en boeufs, charrues, charrettes si possible et recommencent s'ils 

échouent, tâchent de diversifier leurs productions même s'ils savent que les résultats ne 

seront pas à la hauteur de leurs attentes. 

Extraite d'un entretien, une phrase d'un vieil agriculteur nous paraît significative des 

mentalités paysannes de la zone d'étude. Il dit: "Mais est-ce qu'un paysan va abandonner 

ce qu'il fait à cause d'un voleur. Il continue. Il continue. Il vient d'être volé et il continue 

encore. Il recommence". 
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II - EXPLOITATION ET GESTION DES RESSOURCES 

NATURELLES DANS LA ZONE SOUDANIENNE 

L'équipe chargée de cette partie de l'étude a mené des investigations sur 17 situations 

villageoises réparties sur l'ensemble de la zone soudanienne et considérées (à partir des 
connaissances acquises par la Cellule Recherche-Développement de la DSN et pour 

l'équipe gestion des terroirs de la station de Bebedja / CIRAD) comme représentatives des 

dynamiques écologiques, sociales et économiques de la région. 

Chacune de ces visites a donné lieu à des entretiens collectifs réunissant des représentants 

des autorités villageoises, des représentants des associations villageoises, des agriculteurs 

et des femmes . 

En parallèle à ces travaux, des entretiens complémentaires ont été conduits auprès de 
centres de décision locaux intervenant au niveau supra-villageois et représentant plus 
spécifiquement certaines catégories d'usagers de l'espace et des ressources : chefs de 

canton, chefs de campement d'éleveurs, chefs de groupement des éleveurs. La réflexion 
menée avec ces acteurs locaux s'est particulièrement étendue sur les problèmes de gestion 

des conflits entre usagers, de coordination et de planification du développement local et 

sur des questions relatives à la définition et au contrôle des règles de gestion des 
ressources. 

De nombreuses observations ont en outre été effectuées sur le terrain. 

Premiers éléments de synthèse les ressources naturelles sont 
progressivement sollicitées au-delà de leurs capacités de régénération 
naturelle. 

La situation générale des ressources naturelles, telle qu'on peut l'observer aujourd'hui 
dans la zone soudanienne, est le résultat de l'interaction entre les facteurs fondamentaux 

suivants : 

• les potentialités des sols varient au sein de ce vaste espace et les caractéristiques 

morphopédologiques apparaissent déterminantes pour la mise en valeur durable 
des ressources ; 

• le climat induit également un développement et une dynamique bien spécifiques 

des ressources naturelles de la zone ; 



48 

• la combinaison des deux facteurs précédents se situe dans un milieu naturel qui 

fait l'objet d'une exploitation humaine plus ou moins intense. Le niveau et le 

mode de prélèvement des ressources naturelles par les populations varient en 

fonction de la densité humaine, mais ils sont également fortement déterminés par 

des logiques économiques et sociales, qui façonnent les systèmes de production 

ruraux. 

A l'exception de la zone des plaines alluviales du Nord, caractérisée par des sols 

hydromorphes argileux, la majeure partie des sols est de nature légère et 
faiblement structurée. Les sols ferrugineux tropicaux, lessivés et ferrallitiques, 

faiblement dessaturés sur matériaux sablo-argileux, couvrent la plus grande partie du 

territoire au centre de la zone soudanienne. Les zones de montagnes et de plateaux 

localisées à l'Ouest et au Sud font place à des sols d'érosion et de cuirasses peu 

favorables à la culture. 

Au plan climatique, un gradient Nord-Sud est assez marqué et fait apparaître 

les variations des précipitations annuelles allant de 850 mm/an au Nord à plus de 1250 

mm/an au Sud. Cette différenciation en terme de pluviométrie annuelle s'accompagne 

d'une variation de la durée de la période sur laquelle sont réparties ces précipitations. Une 

tendance à la réduction des pluies est observable ; le climat de type soudanien, 

caractéristique de cette zone, présente également des variations inter-annuelles 

importantes qui obligent les paysans à adapter leurs systèmes de cultures. 

La végétation qui se développe au sein de cet environnement physique 
s'apparente à de la savane arborée, à l'exception des bassins d'inondation 
du Logone et du Chari. Au Nord, la savane de type soudano-sahélien est faiblement 

arborée. Au Centre, avec une pluviométrie supérieure à 1000 mm, c'est une savane plus 

fournie, caractérisée par Isoberlinia doka . Progressivement vers le Sud, la savane 

devient soudano-guinéenne et on y rencontre les premières forêts galeries propices à 
!'onchocercose et aux trypanosomiases. 

Le milieu naturel est de plus en plus sollicité par un environnement 
humain en forte croissance. Cette forte croissance de la population n'est cependant 

pas homogène sur le territoire de la zone soudanienne : 

• un noyau central de peuplement relativement dense avoisinant 80 habitants au 

km2 caractérise certaines zones ; 

• une bande méridionale beaucoup moins peuplée constitue une zone d'implantation 

nouvelle pour les migrants issus des zones précédentes. La densité y est encore 

faible, elle n'y excède pas 15 habitants au km2. 
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Le diagnostic concernant l'exploitation et la gestion des ressources 

naturelles peut être présenté en trois points principaux : 

1 - UN NIVEAU D'EXPLOITATION DES RESSOURCES VARIABLE 
SUIVANT L'ANCIENNETÉ DE L'OCCUPATION ET LE NIVEAU 
DE PRESSION HUMAINE 

Trois grands types de situations résument les différents stades d'évolution des agro­

systèmes sous l'effet de la pression humaine en zone soudanienne. Au sein de chacun de 

ces grands stades, des distinctions sont à faire en tenant compte de différents facteurs 
influençant les pratiques et les logiques d'exploitation des ressources naturelles : 

• potentialités agro-écologiques (relief, sols plus ou moins argileux, sableux ou 

caillouteux, points d'eau permanents de surface) ; 
• caractéristiques socio-historiques (poids économique et social des activités 

d'élevage, mode d'organisation de la société plus ou moins hiérarchisé) ; 

• proximité de zones protégées (réserves de faune, forêts classées). 

1.1 - Premier stade : zones pionnières faiblement peuplées, zones 
d'attraction des migrations 

Le rapport besoins humains/ ressources naturelles est largement favorable à l'homme, les 

jachères longues sont pratiquées systématiquement et les réserves foncières non 
exploitées sont grandes. Le problème de fertilité se pose peu, l'effort des paysans porte 

sur la défriche et le dessouchage permettant le labour attelé. 

L'accès aux ressources en eau apparaît comme un facteur conditionnant fortement 
l'implantation des migrants et la défriche des terres périphériques des villages. 

Les problèmes avec les éleveurs sont encore peu marqués dans ces zones de faible densité 

qui constituent des zones de replis des troupeaux en fin de saison sèche. 

Les zones considérées comme relevant de ce stade général constituent la bande 

méridionale de la zone soudanienne : Sud de la zone 2 (Mayo-Kebbi Centre), zone 4 
(Beïnamar-Tapol), zone 8 (Baïbokoum) et Sud de la zone 5 (entre les deux Logones). 

1.2 - Second stade : espace proche du seuil d'équilibre, en voie de 
saturation 

Les ressources foncières sont de plus en plus rares, et les problèmes de fertilité 

commencent à s'amorcer sérieusement : striga dans les céréales, érosion en ravine, 
ensablement des bas-fonds. 
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Conscients de la proximité de ce seuil, les agriculteurs développent des stratégies de 
marquage foncier qui provoquent l'apparition des premiers conflits entre agriculteurs. 
Face à ce déséquilibre croissant, certains agriculteurs commencent à rechercher des terres 

à l'extérieur de leur territoire villageois d'appartenance. Les premiers départs en exode 
vers les zones précédentes s'amorcent pour ceux qui n'ont plus assez d'espace productif. 

Les zones relevant globalement de ce stade constituent une bande centrale chevauchant le 
Nord de la zone 4 (Beïnamar-Tapol), le Sud de la zone 3 (Nord Moundou), le centre de la 
zone 5 (entre deux Logones), le centre de la zone 7 (Koumra) et la partie Ouest de la zone 

9 (Sud et Est de Sarth). 

1.3 - Troisième stade : agro-systèmes villageois saturés 

Le phénomène d'épuisement des sols est porté au niveau des premières préoccupations 

des agriculteurs. La jachère en tant que telle disparaît ; la culture continue, sans autre 
forme de fertilisation rend de plus en plus difficile la culture des céréales. 

Le problème d'approvisionnement en bois de chauffe commence à se poser pour les 
femmes. Un certain nombre de pratiques s'orientent vers une gestion plus rigoureuse des 
ressources : stockage et transport des résidus de culture, association agriculture-élevage, 
début de valorisation de la matière organique. 

Mais globalement, ces solutions sont encore insuffisamment développées pour pem1ettre 
de revenir effectivement à l'équilibre entre besoins et ressources. Recherche de terres 
dans les terroirs voisins ou départ vers les zones plus favorables au Sud, apparaissent 
comme des stratégies de plus en plus fréquentes, notamment de la part des plus jeunes 
exploitants qui cherchent à s'installer. 

Les tensions foncières progressent évidemment dans un tel contexte, mais le système de 
gestion collectif pratiqué, et placé sous l'autorité des chefs de village, permet la 
réaffectation de parcelles sans trop de conflits. 

Les frictions avec les éleveurs se font de plus en plus fortes, au niveau des espaces de 
bas-fonds, des points d'eau et des couloirs de passages qui ont progressivement perdu 
leur cohérence au niveau de l'espace supra-villageois. 

L 'ensemble de la zone 1 (Mayo-Kebbi Ouest), les deux tiers Nord de la zone 2 (Centre 
du Mayo-Kebbi), le Nord des zones 3 (Nord Moundou), 5 (entre les deux Logones), 6 
(Nord du Moyen Chari) et 9 (Est de Sarh), présentent des caractéristiques générales 
faisant référence à ce stade de saturation. 
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2 - DES SYSTÈMES D'ORGANISATION DE L'EXPLOITATION DES 
RESSOURCES QUI SE STRUCTURENT SUR DES BASES 
SOCIALES ET TERRITORIALES 

2.1 - Les systèmes de gestion sociale existants 

Différents niveaux d'organisation socio-géographique sont concernés par l'exploitation et 
la gestion des terres, de l'eau, des bois et des pâturages ; ces échelles sont emboîtées et 

relèvent de centres de décisions multiples : chef d'exploitation au niveau des unités de 

production familiales, notables et responsables traditionnels au niveau des collectivités 

villageoises, responsables administratifs et coutumiers au niveau supra-villageois 

(Canton, Arrondissement). Améliorer les modes de gestion des ressources existants 

suppose donc que l'on conserve suffisamment de souplesse pour intégrer les niveaux 
d'organisation qui correspondent à la nature des problèmes concrets rencontrés . 

Les entretiens réalisés avec les chefs de villages, les chefs de canton des groupes 
sédentaires, et les chefs de campements et chefs de groupements des éleveurs fulbé et 

arabes font apparaître des modes de structuration bien distincts. Chaque groupe social 

dispose de réseaux de centres de décision qui lui sont propres. Les niveaux de 
responsabilité sont bien identifiés à différentes échelles, notamment en ce qui concerne 

l'exploitation et les règles de gestion des ressources naturelles. 

2.1.1 - Organisation propre aux groupes sédentaires 

Au niveau des groupes sédentaires, les chefs de village et les chefs de canton jouent un 

rôle déterminant dans la définition et le contrôle de l'accès au foncier, parfois au pâturage, 

et dans certains cas en ce qui concerne la gestion des feux . En même temps investis de la 

chefferie coutumière et considérés comme des relais locaux de l'administration, ces 

centres de décision sont les interlocuteurs de la plupart des intervenants : administration, 
services techniques, projets, ONG ... 

2.1.2 - Organisation propre aux groupes pastoraux 

Les groupes pastoraux disposent d'un mode de structuration parallèle au précédent, mais 
il est en général structuré sur la base d'espaces plus larges, débordant les échelles 

administratives (cf. lamido, sarkin-sanou, ardo et chefs de ferick chez les fulbé 

notamment). Ces centres de décisions, bien que plus distants dans l'espace, sont en 
relation étroite et gèrent différentes questions liées à la gestion et l'exploitation des 

ressources : mouvements des troupeaux, information sur l'état des pâturages et la 

localisation des zones à risques. Ces responsables remplissent aussi la fonction de relais 
administratif en ce qui concerne la collecte des impôts notamment. 
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Les actions menées par les services, les projets et les ONG en faveur de ces groupes de 
pasteurs sont inexistantes. Malgré cet isolement, de remarquables adaptations se font jour 
au niveau des systèmes de production : sédentarisation, culture continue grâce au fumier, 

équipement autonome en moyens de culture attelée, cultures de coton dans certains cas ... 

Les différents réseaux de décision et de diffusion des informations qui caractérisent les 
différents groupes d'usagers, fonctionnent en parallèle sans guère de relations entre eux. 
Seuls les conflits liés aux dégâts des cultures constituent des occasions de contact ou 

plutôt de confrontation entre eux. 

Dans ces situations, les différentes parties en présence accusent les autorités 
administratives et judiciaires de ne pas remplir leur mission d'arbitrage avec suffisamment 
d'objectivité et de sérieux. 

2.2 - L'émergence de nouvelles structures intervenant dans la gestion des 
ressources naturelles 

Elles sont encore peu nombreuses mais on voit se constituer à certains endroits des 
structures plus ou moins formelles d'associations d'usagers plus ou moins suscitées par 
les intervenants locaux. On citera deux exemples intéressants dans ce sens, rencontrés 

dans la zone soudanienne : 

• Une association de protection de l'environnement : l'APDEVE à Léré qui est une 
association qui fédère une quarantaine de clubs organisés à l'échelle d'un certain 
nombre de villages du Mayo-Kebbi Ouest. Ces clubs travaillent sur la protection 
du milieu contre l'érosion, les feux de brousse et mènent un certain nombre 

d'actions de reboisement. 

• Une commission cantonale de gestion de l'espace : dans la Sous-Préfecture de 
Laï, à Béré, une commission cantonale s'est constituée pour traiter plus 

efficacement les questions de gestion de l'espace et de règlement des litiges. Cette 
instance cantonale réunit le chef de canton, le représentant des pasteurs (chef de 
ferick), et différents représentants des producteurs, agriculteurs et éleveurs. 

Chacun des membres de ce comité s'engage devant les autres, à respecter la plus 
grande objectivité dans les points de vue exprimés lors des règlements des litiges. 
La difficulté semble être liée au fait que l'administration n'a pour l'instant pas 

répondu à la demande de reconnaissance juridique formulée par ces acteurs 
locaux. 
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3 - DES PRIORITÉS PAYSANNES AXÉES SUR UNE COUVERTURE 
DES BESOINS ESSENTIELS À COURT TERME 

Les préoccupations prioritaires exprimées par les ruraux traduisent très globalement la 

profonde nécessité d'apporter des solutions aux problèmes majeurs sans lesquelles les 

conditions de vie les plus élémentaires ne peuvent être remplies. En dehors de ces 

priorités relevant des domaines social et économique, le souci d'une meilleure gestion des 

ressources en sol n'est pas absent de ces préoccupations à court terme, de même que celui 
de mieux régler les conflits entre usagers des ressources. 

De manière hiérarchisée, les préoccupations les plus souvent exprimées par les villageois 

rencontrés couvrent les éléments qui suivent : 

• un problème systématiquement soulevé et considéré comme le plus grave est celui 
de l'insécurité ; 

• au plan social, les préoccupations essentielles des producteurs sont le 

développement des infrastructures socio-sanitaires, d'hydraulique villageoise et 
de scolarisation. Il est d'ailleurs utile de souligner que les collectivités investissent 

déjà une grande part des revenus cotonniers pour améliorer leur situation dans ces 
domaines; 

• l'amélioration des conditions de production apparaît comme un facteur 

déterminant dans l'orientation des modes d'exploitation des ressources . L'accès 
très difficile aux intrants agricoles, zoo-vétérinaires et à l'équipement agricole 

renforce les dynamiques d'extensification des producteurs. A l'aval, les 

producteurs perçoivent fortement la nécessité de mieux s'organiser afin de tirer un 
meilleur parti de la commercialisation de leurs productions ; 

• au plan de l'exploitation des ressources naturelles, deux faisceaux de 
préoccupations ressortent des entretiens menés dans les villages et les 
campements : 

s'affranchir de la contrainte maJeure d'épuisement des sols qui se 

manifeste par l'installation du striga, l'érosion en ravine, l'ensablement 

des bas-fonds, la pénurie de pâturage et de bois ; 

- trouver des remèdes durables à la montée des conflits entre agriculteurs 
éleveurs consécutifs aux phénomènes de saturation de l'espace (hormis les 

situations particulières rencontrées dans l'Est au contact de certains 
bergers armés). 
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A l'exception de ce dernier point, particulièrement complexe à traiter, on soulignera que 
chacun de ces problèmes majeurs fait l'objet de propositions constructives dont certaines 
sont tout à fait concrètes et précises de la part des villageois et des éleveurs rencontrés. 
Au plan technique également, on constate qu'un bon nombre d'intervenants ont acquis un 
certain savoir-faire. 

C'est, compte tenu des défis existants, des tensions entre acteurs, des expériences aussi 
de résolution de ces conflits qu'il s'agira, dans le cadre d'un programme d'appui aux 
structures rurales, de valoriser les actions déjà entreprises, de développer de nouveaux 
axes de réflexion/action. 
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ID - LES ORGANISATIONS PAYSANNES DANS LA ZONE 

SOUDANIENNE 

1 - GENÈSE DES ORGANISATIONS PAYSANNES 

Dans la zone soudanienne, l'organisation des producteurs, et plus largement des ruraux, 

n'a acquis un caractère massif que dans une période relativement récente. Deux grandes 

dynamiques d'organisation peuvent être distinguées : une dynamique ascendante, à partir 

de la base, qui se développe surtout à l'échelon local et une dynamique qui résulte pour 

l'essentiel et au départ, du transfert à des producteurs organisés de fonctions et de tâches 

dont les organismes étatiques se désengagent. 

1.1 - Une dynamique ascendante 

Les premières actions visant le regroupement volontaire d'individus, de familles, pour 

atteindre des objectifs économiques et/ou sociaux sont liées à l'Eglise catholique (JAC) et 

surtout aux CFPA qui, à partir de 1965, soutiennent la création de groupements initiés 

par les sortants des centres de formation. 

A partir des années 70, l'action de l'Eglise catholique, des missions protestantes, en 

matière d'organisation des ruraux, s'accentue et à partir de 1975/76 c'est encore à 
l'initiative des CFPA que se créeront les premiers marchés autogérés (MAG) chargés de 

la commercialisation primaire du coton-graine. 

Dans les années 80, surtout après 1984, cette dynamique d'organisation s'intensifiera : 

augmentation du nombre de MAG (qui seront environ de 200 en 1986) avec l'appui du 

CFPA, renforcement de l'action des BELACD, des missions protestantes, multiplication 

des ONG internationales mais aussi de plus en plus d'ONG tchadiennes qui suscitent des 

groupements de base très divers et, plus récemment, mise en place de projets d'appui 

spécifiques (la GTZ / micro-réalisations à Pala par exemple). 

Ces différentes initiatives, débouchent sur la création de multiples organisations 

paysannes de base, dont certaines se regroupent, s'autonomisent par rapport à leurs 

tutelles et donnent ainsi naissance à des dynamiques d'organisation locales, animées par 

les paysans eux-mêmes et soutenues pour l'essentiel par des organismes d'appui non 

étatiques et par les CFP A. 
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L'ouverture démocratique qui caractérise le début des années 90 a bien sûr été favorable à 
ces organisations paysannes et aux organismes qui les soutiennent. Elle s'est traduite par 

une reconnaissance officielle du mouvement associatif et à accru l'espace d'initiative des 

différents acteurs qui y jouent un rôle. 

Les quinze ateliers régionaux tenus en 1992 et qui ont réuni un très grand 

nombre de participants (organisations paysannes, ONG, services étatiques) ont permis un 
diagnostic minutieux du mouvement associatif et coopératif, la formulation de 

nombreuses recommandations ; la Concertation nationale sur le mouvement 
associatif et coopératif tenue en 1992 a permis un travail approfondi au sein de sept 
commissions et deux mesures de grande portée en ont résulté : 

• la création d'un cadre juridique souple régissant le mouvement associatif et 
coopératif au Tchad ; 

• la création en 1994 du Conseil National d'Appui au Mouvement Associatif et 
Coopératif (CONAMAC). 

1.2 - La deuxième grande dynamique d'organisation identifiée résulte du 
transfert aux producteurs organisés de tâches et de fonctions (de diverse nature) 
jusque là assurées par les services étatiques. 

D'origine . plus récente que la dynamique d'organisation présentée ci-dessus, la 

"dynamique de transfert" n'a débuté qu'en 1986 dans la zone soudanienne en ce qui 

concerne l'ONDR/DSN et un peu plus tard en ce qui concerne le Ministère de !'Elevage. 

1.2.1 - Groupements de producteurs, associations villageoises (A V) et 

Mouvement Paysan de la Zone Soudanienne (MPZS) 

La première expérience en la matière date de la fin des années 60 avec les groupements 
"culture attelée" mis en place dans le cadre de !'Opération Mandou!. 

C'est à partir de 1986 que l'ONDR/DSN initie des actions d'envergure concernant 
l'organisation des producteurs. 

Dans un contexte de crise de la filière coton, l'ONDR/DSN, dans le cadre des contrats de 

Plan I et Il, abandonne l'approche individuelle des producteurs au profit d'une approche 
de groupe et s'investit dans la création de groupements de gestion des intrants, qui 

deviendront par la suite des groupements de producteurs, ainsi que dans la mise en 
place des associations villageoises (A V) dont la plupart seront créées entre 1986 et 
1992. 
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L'impact quantitatif de la dynamique d'organisation impulsée par la DSN a été 

considérable ; en témoignent par exemple les deux faits suivants : la totalité des 

intrants/coton transitent par les A V et la totalité du coton commercialisé l'est depuis 

1992/93 à travers des MAG, six ans après le démarrage du contrat Plan I. 

C'est également à l'initiative de l'ONDR/DSN que naît le Mouvement Paysan de la 
Zone Soudanienne (MPZS), collectif de représentants des paysans, qui va devenir 

l'interlocuteur de la DSN et de la Cotontchad et dont la préoccupation centrale - mais non 

exclusive - va être un ensemble de questions liées à la filière coton. Cependar1t, si le rôle 
joué par l'ONDR dans la naissance du MPZS et dans sa reconnaissance par la Cotontchad 

est indéniablement très important, le MPZS exprime aussi une volonté d'organisation qui 

émane de leaders paysans issus des A V (et des unions d'A V) et d'organisations locales 

d'autres origines. 

On peut sans doute dire, en première analyse, que les organisations paysannes suscitées 
par la DSN y restent liées par de nombreux aspects, mais elles expriment aussi, et de plus 
en plus, des dynamiques d'organisation locales et régionale, portées et impulsées par des 

responsables paysans. De façon certes variable selon les lieux, ces organisations 
s'autonomisent et élargissent leur propre espace d'initiative. 

1.2.2 - Groupements de défense sanitaire (GDS), unions de GDS, 

fédérations d'unions de GDS 

La deuxième composante de la dynamique d'organisation liée au transfert de 
responsabilités aux producteurs est constituée par la mise en place des GDS. 

La création des GDS résulte du transfert aux agro-éleveurs, organisés à cet effet, de 

certaines fonctions dont les services de l'élevage se sont désengagés (santé animale de 

base, approvisionnement en médicaments vétérinaires ... ). Leur nombre était évalué par la 

DOP (Direction de l'Organisation Pastorale) à 1027 en décembre 1995. La DOP et ses 

structures décentralisées (COP) sont les artisans de l'organisation des agro-éleveurs en 

GDS ; ils appuient également la constitution d'unions de GDS et de fédérations de GDS 

dont un des premiers objectifs est la réalisation d'économies d'échelle dans l'achat de 
produits vétérinaires. 

1.2.3 - Impulsées par des acteurs différents et animées au départ par des logiques 
parfois diverses, les dynamiques d'organisation identifiées se sont développées à des 

rythmes très différents (la rapidité qui a caractérisé la mise en place d'organisations par 

l'ONDR/DSN et la DOP contrastant avec la "lenteur" et la progressivité recherchées par la 
plupart des autres intervenants). 
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Des recoupements s'opèrent dans la période actuelle, favorisés depuis 1992 par la 

Concertation nationale et les échanges qui l'ont caractérisée. 

Ces rapprochements sont favorisés par le fait - suffisamment rare pour être souligné - que 

la plupart des intervenants extérieurs ne revendiquent pas l'exclusivité dans les relations 

avec les organisations paysannes dont ils ont facilité/ stimulé l'émergence et que nombre 

d'entre eux récusent le rôle de tutelle. Ces rapprochements sont cependant parfois freinés 

par des préjugés, des pesanteurs institutionnelles, des clivages locaux, le plus souvent 

hérités du passé. 

De façon générale, il convient de souligner que les dynamiques d'organisation des 

producteurs dans la zone soudanienne s'intensifient très rapidement depuis quatre à cinq 

ans et que dans certains endroits, on assiste à un bouillonnement d'initiatives qui confine 

à l'effervescence. Compte-tenu du contexte social et politique qui est celui d'une grande 

partie de la région, la vigueur des diverses dynamiques d'organisation est 
remarquable et fort prometteuse. 

2 - STRUCTURATION DES ORGANISATIONS PAYSANNES A 
DIFFÉRENTES ÉCHELLES GÉOGRAPHIQUES 

Un premier classement des organisations paysannes de la zone soudanienne peut être fait 

en fonction de l'échelle géographique à laquelle elles se construisent ; on distinguera à cet 
effet les organisations de base situées à l'échelon infra-villageois, les A V, et ensuite les 

organisations fédératives qui se situent à des échelons géographiques supérieurs. 

2.1 - A l'échelon infra-villageois, se situent les groupements ; ils sont de nature 

très diverse : groupements de producteurs mis en place par l'ONDR/DSN mais 

bénéficiant parfois d'autres appuis ; greniers collectifs et banques de céréales ; 

groupements maraîchers ; groupements d'utilisation du matériel agricole en commun 

(GUMAC) ; GDS, etc .. 

2.2 - A l'échelle villageoise, c'est l'A V qui occupe la place centrale ; la plupart des 

groupements infra-villageois en sont membres même si tous ne participent pas réellement 

à la prise de décision. C'est souvent aussi à l'échelle du village que se créent les 

clubs/caisses d'épargne et de crédit, même si tous les villageois n'en sont pas adhérents. 

L'Association des Parents d'Elèves (APE) est présente dans la plupart des villages et 

concerne parfois deux ou trois villages ayant une école commune. 

2.3 - Les organisations paysannes fédératives ayant pour base les A V (cf. 

schéma ci-après) 
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Deux types d'organisations fédèrent des A V : 

• les A V se sont parfois structurées en unions d 'A V aux échelons cantonal, sous­

préfectoral et préfectoral. Cette dynamique fédérative n'est pas générale mais elle 

a beaucoup de vigueur dans certaines zones; elle résulte d'initiatives partant des 

A V elles-mêmes qui décident de regrouper leurs efforts pour résoudre des 

problèmes communs à une zone (le pont sur la Kabia par exemple) mais dont les 

objectifs peuvent être plus diversifiés (Union préfectorale du Logone occidental); 

• le MPZS qui se met en place à partir de 1992 est, quant à lui, structuré de façon 

suivante: 

- les A V constituent la base du mouvement; 

- les A V d'un même canton choisissent leur délégué cantonal ; 

- les délégués cantonaux choisissent le délégué de secteur ; 

- les délégués de secteur (13) constituent un collectif qui représente les A V à 

l'échelle régionale. 

2.4 - D'autres dynamiques fédératives (cf. schéma ci-après) 

Parallèlement à la structuration des A V à des échelons supra-villageois, d'autres 

dynamiques fédératives se développent sous l'impulsion d'ONG, d'organismes étatiques 

et des paysans eux-mêmes. 

2.4.1 - On peut distinguer d'abord les unions de groupements qui se créent à 

l'échelon inter-villageois, souvent sous-cantonal ; ces unions se bâtissent sur des critères 

divers: 

• il peut s'agir d'unions fédérant des organisations de base spécialisées dans une 

activité : unions des GDS, unions des banques de céréales, unions des clubs 

d'épargne et de crédit, union des GUMAC, etc. ; 

• il peut aussi s'agir d'unions fédérant des groupements multisectoriels (à Fianga 

où elles constituent l'échelon intermédiaire des fédérations, à Bissi, mais aussi à 
l'UGTM à Moïssala, etc.). Les unions de groupements peuvent fédérer : 

- des groupements qui sont aussi, le plus souvent, membres des A V ; 

- parfois des groupements pré-existants qui sont restés hors de l'A V ; 

- enfin, de nouveaux groupements qui se sont créés sous l'impulsion des 

umons. 
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2.4.2 - On peut distinguer ensuite des fédérations d'unions de groupements qui 

comme leur nom l'indique sont un niveau supérieur de structuration. 

A noter que les organisations dont la base est constituée par des groupements (et non par 

des A V) se structurent en référence au découpage administratif et que jusqu'ici elles ne 

dépassent pas en général l'échelon sous-préfectoral. 

3 - CARACTÉRISTIQUES DES PRINCIPALES ORGANISATIONS 
PA YS ANNES IDENTIFIÉES 

3.1 - Les groupements infra-villageois 

Ils sont très nombreux ; la DSN dénombre pour sa part près de 16.000 groupements 

agricoles à la fin 1995 ; les sondages effectués au cours de la mission inclinent à penser 
que toutes catégories confondues, le nombre total de groupements est bien supérieur et 

évolue rapidement : 

• des groupes existants se segmentent ; 

• de nouveaux groupements se créent. 

Dans la très grande majorité des cas étudiés, les groupements ont une existence 
réelle : les villageois peuvent en donner les noms (souvent évocateurs de l'intérêt de 
l'action collective ou faisant référence à la solidarité), le nombre précis de membres, la 

liste des actions ; en revanche, le niveau d'activité est très variable de même que les 

résultats obtenus, notamment au plan économique. 

3.1.1 - Les groupements de producteurs appelés aussi parfois groupements 

agricoles. Ils ont des caractéristiques communes mais ont évolué de façon diverse : 

• ils sont de petite taille ; 

• ils ont été conçus au départ pour effectuer les recensements des besoins en 

intrants et veiller à leur répartition ; ils constituaient aussi le niveau auquel 

s'exerçait la caution solidaire en matière de crédit et étaient les interlocuteurs des 

agents de base de la DSN pour la vulgarisation, le conseil technique ; 

• au delà de leurs activités statutaires liées au coton, les groupements de 

producteurs réalisent souvent des champs collectifs qui ont des résultats très 

variables et parfois très faibles ; 
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• d'autres initiatives naissent au sein des groupements de producteurs : 

commercialisation de vivriers, travaux d'entraide, prestations de service à 
l'extérieur mais aussi réalisations de petits "projets" : achat de matériel agricole, 
de boeufs, constructions de bâtiments (souvent des magasins de stockage) ; 

• le fonctionnement des groupements de producteurs est diversement formalisé ce 
qui s'explique par leur petite taille et par la proximité géographique et sociale de 

ses adhérents. 

3.1.2 - Les groupements féminins 

Ils sont de plus en plus nombreux dans la zone soudanienne ; cette expansion 

relativement récente, et qui devrait s'accentuer, résulte de trois facteurs principaux : 

• diverses ONG développent des programmes d'appui spécifiques au bénéfice des 
femmes et se dotent d'un personnel particulier (!NADES, BELACD, etc.) ; 

• dans certaines zones, des groupements masculins, des A Y, demandent un appui 
pour leurs épouses afin "de leur ouvrir les yeux" ; 

• l'initiative revient parfois aux femmes elles-mêmes. 

Dans de nombreux cas, le nombre d'adhérentes à un groupement est réduit (15-25 

femmes) et il peut y avoir deux ou plusieurs groupements féminins un même village ; la 
cooptation, sur une base de proximité géographique et/ou sociale, ainsi que la recherche 

de l'efficacité poussent dans ce sens. 

Les objectifs des groupements féminins sont presque toujours les mêmes : mener des 

activités économiques qui génèrent des revenus afin d'améliorer les conditions 

d'existence ; la sécurité alimentaire, la santé, l'éducation des enfants, reviennent 
fréquemment dans les propos des femmes, mais aussi la volonté "de ne plus être 
trompées", d'avoir un accès direct à l'information, etc. 

Les activités des groupements féminins sont variables selon les appuis dont elles 

disposent, les moyens auxquels elles peuvent avoir accès : 

• tous les groupements féminins s'efforcent de réaliser une "accumulation 

primitive" à partir de cotisations des membres, de champs collectifs ou de toute 

autre activité ne requérant pas de capital initial : prestation de services, 
fabrication/vente de bili-bili, collecte de condiments, revendus lorsque les prix 
montent; 
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• des accélérations du processus d'accumulation peuvent avoir lieu quand le 

groupement bénéficie d'un appui extérieur, sous forme de crédit et d'un conseil 

approprié; 

• les organismes d'appuis influent sur les activités des groupements féminins par la 

nature de l'offre qu'ils proposent ; 

Le fonctionnement des groupements féminins se caractérise par les constantes 

suivantes: 

• la prise de décision semble consensuelle au sein du groupe ; 

• les comptes sont clairs ; 

• les hommes influent de façon variable sur le fonctionnement des groupements 

féminins et certains époux semblent se méfier des conséquences qu'ils pourraient 

avoir sur les rapports au sein de la famille. 

Dans nombre de cas, le groupement apparaît comme un moyen d'émancipation 

économique pour les femmes : il crée un espace d'initiative qui leur est propre, il est le 

moyen d'une épargne collective grâce aux cotisations et aux revenus - contrôlés par les 

i.;eules femmes - dégagés par les activités qu'elles mènent ; ils permet (encore rarement) 

l'accès à des moyens de production, au crédit, etc. Cet objectif d'émancipation 

économique va de pair avec un objectif d'émancipation sociale dont témoigne le désir des 

femmes de s'articuler directement avec les acteurs extérieurs. 

Ces évolutions sont ralenties, voire contrariées, par la modestie des résultats, notamment 

économiques, obtenus par de nombreux groupements féminins et qui résulte du manque 

de ressources et parfois d'une faible préparation à certaines activités. On ne peut qu'être 

frappé par la disproportion qui existe en effet entre d'une part les efforts considérables 

consentis par les femmes (en termes de travail, de cotisations, etc.) et la faiblesse des 

résultats obtenus par certaines de leurs entreprises. 

3.1.3 - Les groupements spécialisés 

Ils regroupent en règle générale des personnes qui sont aussi membres d'un groupement 

de producteurs ou d'un groupement féminin, ce qui rend parfois difficile la 

différenciation entre un groupement spécialisé et une activité spécifique au sein d'une 

organisation multi-fonctionnelle. 
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a) Les banques de céréales sont des organisations spécialisées présentes dans divers 
villages ; conçues au départ (notamment par les BELACD) comme des greniers 
collectifs visant la sécurité alimentaire, elles ont aussi actuellement une vocation 

commerciale, sans que les deux fonctions soient toujours clairement distinguées. Dans 
nombre de cas cependant, les systèmes mis en place s'efforcent de répondre aux objectifs 

suivants : 

• stocker des vivres au village pour prévenir les pénuries de la soudure et le rachat 
de vivriers au prix fort; 

• générer des revenus collectifs en achetant des céréales sur le marché quand les 

cours sont bas et en les y revendant quand ils sont hauts ; on se trouve alors dans 

le même cas de figure que les diverses opérations de crédit pour la 
commercialisation de vivriers. 

Le premier objectif est atteint par nombre de banques de céréales mais des problèmes se 
posent aussi (crédit aux membres plus ou moins bien remboursé ; gestion plus ou moins 
opaque). Tous ces problèmes peuvent générer une crise de confiance chez les adhérents. 

Le second objectif est encore plus difficile à atteindre ; il suppose en effet des 

compétences commerciales que les groupements n'ont pas toujours. Certaines banques de 

céréales acquièrent des réflexes commerciaux pertinents mais nombre d'entre elles 
commettent des erreurs par méconnaissance du marché. 

b) Les GDS mis en place par la Direction de l'Organisation Pastorale (DOP) et ses 

centres régionaux (COP) sont globalement appréciés par les agro-éleveurs. La santé des 

animaux constitue un thème considéré comme important par les propriétaires de boeufs de 

trait ou de troupeaux ; la formation d'auxiliaires villageois capables d'administrer des 
soins aux animaux, la création de pharmacies villageoises sont donc très appréciées. 

Deux facteurs diminuent cependant l'efficacité de certains GDS : 

• le prix des médicaments vétérinaires a augmenté, ce qui rend difficile la 

reconstitution du stock, le fonds de roulement s'avérant insuffisant; 

• l'approvisionnement en médicaments est parfois difficile. 

Deux problèmes sont soulevés par les agro-éleveurs, qui ne relèvent pas des compétences 
strictes des GDS : 

• l'aliment du bétail (l'accès au tourteau en particulier) ; 
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• la privatisation des services vétérinaires est peu appréciée des ruraux qui 
considèrent que la qualité des prestations de service a diminué et que les prix ont 

augmenté. 
Les éleveurs "nomades" ou semi-sédentaires déplorent pour leur part de ne pas être 

concernés par les actions d'appui. 

c) Des groupements infra-villageois réunissent de plus en plus des individus sur 
une base catégorielle / professionnelle : groupements d'éleveurs (petit élevage, 

porcherie, etc.), de maraîchers, d'arboriculteurs, de forgerons, de pêcheurs, etc. Ils sont 

de taille variable, souvent réduite, et ne comptent parfois que quelques membres. Ces 

groupements fonctionnent de façon diverse : 

• tantôt, ils s'efforcent de créer des services communs à une production qui peut 

demeurer individuelle ou devenir collective ; 

• tantôt ils réunissent quelques individus qui ont un projet commun (pisciculture, 
élevage, etc.). 

Dans certains cas, ils prennent la forme d'entreprises rurales, la SOTEQAD appuyée 

par l'AFDI à Doba, en constituant un bon exemple. 

Dans de nombreux cas, ces groupements professionnels souffrent, comme tous les 
autres, d'une préparation insuffisante tant dans le domaine technique que pour exercer les 

fonctions économiques indispensables : approvisionnement, mise en marché, etc . 

L'absence de crédit adapté handicape en outre lourdement leurs initiatives. 

d) Les GUMAC constituent une forme originale d'organisation facilitant l'accès des 

producteurs à l'équipement agricole. Initiée par l'AFDI dans le secteur de Doba, la 
formule a connu des aménagements successifs. Les GUMAC regroupent en général 

quatre producteurs qui acquièrent collectivement un équipement (charrue, décortiqueuse, 

charrette, etc.) à crédit et qui sont solidaires pour le remboursement des annuités. Les 
remboursements ne sont pas prélevés à la source mais se font selon un échéancier établi 

d'un commun accord entre le projet et l'emprunteur. 

L'intérêt de la fom1ule est évident : il peut accélérer les processus d'accumulation pour les 

catégories sociales les plus démunies, l'objectif final étant souvent un équipement 

individuel progressif des membres du GUMAC. 

Le fonctionnement des GUMAC révèle l'importance d'une entente entre des membres 

peu nombreux et qui se sont toujours cooptés. Il révèle aussi le peu d'intérêt des paysans 
pour des formules "standard" (paiement au prorata des surfaces cultivées par exemple) et 

la capacité des membres à inventer des formules originales (champ collectif par exemple). 
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3.1.4 - Quelques remarques sur les groupements infra-villageois 

Dans leur diversité, les groupements infra-villageois présentent quelques traits communs : 

• ils reposent le plus souvent sur des unités sociales homogènes ; 

• les groupements initiaux sont généralement les groupements de producteurs, le 

plus souvent masculins ; ils ont constitué un "modèle" qui a fait école sous des 

formes diverses : groupements féminins, groupements spécialisés au fur et à 
mesure que les activités se diversifient ou que des opportunités apparaissent 

(offres des organismes d'appui parfois assorties de modèles d'organisation 

spécifiques) ; 

• dans leur immense majorité, l'adhésion des producteurs aux groupements paraît 
être une réponse aux très fortes contraintes qui s'imposent à eux : l'organisation 
apparaît dans nombre de cas comme le seul moyen d'améliorer les conditions de 

production et d'existence; pour la majorité des paysans en effet, les groupements 

sont perçus comme la seule voie d'accumulation possible. Ceci est 
particulièrement le cas pour les catégories sociales dépendantes (femmes, cadets), 

qui voient dans le groupement un moyen d'émancipation économique et sociale ; 

mais c'est également le cas pour les chefs d'exploitation dont les possibilités 
d'accumulation individuelle sont faibles ou très lentes : 

• les espoirs mis dans les groupements par leurs adhérents, les efforts consentis par 
certains d'entre eux, contrastent en règle générale avec des résultats somme toute 

modestes (même s'il y a des exceptions notables). Plusieurs facteurs obèrent 

l'efficacité technique et économique des organisations de base : 

- le manque d'information technique et économique, de formation et de 
conseil freine certaines activités ; 

- l'environnement économique est peu sécurisé et peu incitatif; 

- enfin, dans certaines zones, il s'y ajoute l'insécurité qui ruine les efforts 

consentis par les groupements (pillages répétés des banques de céréales, 

des caisses de groupements, etc .. ). 

• le fonctionnement des groupements est certes diversement "démocratique" ; il se 

caractérise cependant par une participation des membres à la prise de décision, 
même si celle-ci paraît plus forte dans les groupements féminins ou dans les petits 

groupements catégoriels que dans certains groupements de producteurs ; 
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• les groupements infra-villageois constituent sans aucun doute des 
partenaires importants pour un programme d'appui ; celui-ci peut en effet : 

- concerner des activités collectives pour lesquelles une demande d'appui 

existe; 

- être le point de passage pour apporter des appuis particuliers (conseils 

individualisés) aux autres structures rurales, en particulier les exploitations 

agricoles. 
C'est du renforcement des groupements infra-villageois, de l'amélioration 

de leur efficacité, que dépendra l'avenir des dynamiques d'organisation dans la 

zone soudanienne. C'est là en effet que s'effectue la production et c'est là aussi 
que sont évaluées les formes d'organisation supérieures, à leur capacité ou non à 
améliorer les conditions de production et d'existence au quotidien. 

3.2 - Les associations villageoises (A V) 

3.2.1 - La généralisation très rapide d'une forme d'organisation mise au 
point par les CFPA 

Les CFPA de la région de Koumra ont initié, entre 1974 et 1975, les marchés autogérés 
(MAG) dans quelques villages où ils avaient des correspondants (les jeunes 

préalablement formés) . Le marché autogéré était conçu alors comme une entrée 

pédagogique pour que les villageois fassent l'apprentissage des responsabilités. Cette 
expérience. qui bénéficiait d'un très fort appui en fom1ation de la part des CFPA, a résisté 

à toute la période de troubles et a concerné environ 200 villages (en 1986). 

A partir de 1985/86, le redressement de la situation financière de la filière coton exige des 
réductions de coûts ; parmi les diverses mesures retenues par le Contrat de plan I, figure 

en particulier la nécessité de diminuer les charges liées à la commercialisation du coton et 

l'ONDR/DSN est chargée de promouvoir des organisations paysannes qui puissent 

prendre le relais des agents de la Cotontchad dans ce domaine. L'ONDR va reprendre à 

son compte l'expérience des CFPA en matière d'assemblée villageoise et de marchés 

autogérés et la généralisera à l'ensemble des villages de la zone. Cette opération, menée à 
marche forcée, arrive à son terme en 1992-93. On dénombre ainsi 4.244 A V en avril 

1995 pour 4.641 villages recensés dans la zone soudanienne et la totalité du coton 
commercialisé l'est à travers les MAG depuis 1992/93. 

Deux facteurs liés, à la création des A V, expliquent certains des dysfonctionnements qui 
affectent encore aujourd'hui nombre d'entre'elles : 

• d'une part, la rapidité avec laquelle elles ont été mises en place n'a pas permis 
l'accompagnement dont elles avaient besoin et qui caractérisait le "modèle 

originel" élaboré par les CFPA ; 
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• d'autre part, des confusions se sont instaurées aux yeux des paysans, entre le 
MAG, qui est une activité de l'A V, et l'A V elle-même qui est conçue par la DSN 

comme une instance villageoise de coordination des actions et qui doit permettre la 
participation des villageois à leur propre développement. 

Consciente des risques liés à la généralisation rapide des MAG et des A V, la DSN s'est 
efforcée d'accompagner la création des organisations par des actions de formation (en 

collaboration avec les CFPA et plus récemment avec l'INADES): 

• formation des délégués techniques, responsables des diverses opérations du 

MAG; 

• alphabétisation (en français) ; 

• formation à la gestion des responsables d'AV, etc. 

Ces formations ont été fort utiles même si elles n'ont pas répondu à tous les besoins qui 
découlaient de l'objectif visé et si certaines d'entre elles ont eu un impact limité 
(alphabétisation par exemple). 

Malgré les conditions qui ont présidé à la création des A V et les problèmes inévitables liés 
au rythme de leur mise en place, les A V /MAG ont été généralement bien accueillis par les 
villageois qui y ont très vite vu un moyen de répondre à d'immenses besoins en 

équipements collectifs, en particulier dans le domaine social. 

3.2.2 - Les activités de L'A V 

Elles peuvent être classées en deux catégories : les activités économiques et les activités 

d'intérêt général, les premières devant dégager les ressources nécessaires à la réalisation 
des secondes. 

Les activités économiques des A V se sont diversifiées progressivement, la place du 
coton restant cependant centrale. 

Les activités liées au coton sont les suivantes : 

• l'A V centralise les demandes en intrants/ coton, formulées par les producteurs au 
sein de leurs groupements, transmet ces demandes à la Cotontchad, réceptionne et 

distribue les intrants ; 
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• l'A V est chargée d'organiser la commercialisation primaire du coton (MAG) ; 

l'ouvenure d'un MAG suppose une production minimum de 35 tonnes ; il peut y 

avoir deux ou plusieurs MAG dans un même village, mais dans d'autres cas deux 

ou trois villages doivent se regrouper pour créer un MAG commun; 

• l'A V est, pour la Cotontchad, le niveau où s'exerce la caution solidaire en matière 

de crédit ; le paiement du coton et le recouvrement des dettes sont globalisés, à 

charge pour l'A V de répartir les revenus du coton payés par la Cotontchad aux 

différents groupements (ou producteurs) et de gérer les impayés éventuels. 

La diversification des activités économiques de l'A V s'est opérée 

progressivement, à l'initiative de la DSN pour l'essentiel : 

• l'A V est le point de passage obligé des demandes en facteurs de production 

adressés à la DSN/ONDR (matériel agricole, mini-doses de semences vivriers, 

etc .. ) et est garante du remboursement du crédit (prélèvement à la source); 

• l'ONDR / DSN met à la disposition de certaines A V un crédit pour 

commercialisation des vivriers ; 

• la gestion des appareils de traitement et d'autres facteurs de production a été 

transférée à nombre d'A V ; cette opération s'inscrit dans la perspective plus large 

de transfen à des structures paysannes de la vente au détail des intrants agricoles ; 

c'est ainsi qu'un certain nombre d'A V ont pris en charge la vente des pièces 

détachées du matériel agricole. 

Les ressources générées par les activités économiques proviennent pour l'essentiel 

de la commercialisation du coton : 

• la rémunération par la Cotontchad des frais de commercialisation, improprement 

appelés "ristournes", et qui est actuellement de 3200 F par tonne commercialisée; 

• les recettes liées aux excédents au pont-bascule, qui correspondent à la différence 

entre le poids enregistré au MAG et le poids réel au pont-bascule; il s'agit d'une 
cotisation en nature consentie par les producteurs sur chaque pesée 

effectuée au MAG et qui est donc proportionnelle au volume commercialisé par 

chacun d'eux ; 

• il s'y ajoute les cotisations de groupements (et individuelles dans une moindre 

mesure) . 
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Les activités d'intérêt général 

En dehors des dépenses obligatoires liées à la commercialisation du coton, etc. et la 

rémunération (variable) des délégués techniques et des responsables du bureau, 

l'essentiel des ressources disponibles des A V est affecté en partie à un crédit interne de 

l'A V à ses membres et de façon plus importante à des activités d'intérêt général et 

notamment à la mise en place d'équipements collectifs à caractère social et éducatif : 

• un effort considérable est consenti par les A V pour la scolarisation de leurs 

enfants ; 

• l'hydraulique villageoise (puits, forages, pompes) est un secteur d'investissement 

privilégié pour les A V ; 

• la construction d'un magasin est souvent une des premières réalisations ; 

• etc. 

Tentatives de mise en place d'un "auto-encadrement" villageois 

En dehors des délégués techniques qui jouent un rôle central dans le MAG et des 

membres du bureau de l'A V, et qui ont reçu diverses formations liées à leurs fonctions, la 

DSN s'est efforcée de transférer aux producteurs des fonctions d'appui. Il s'agit 

notamment: 

• de l'essai de mise en place d'un auto-encadrement villageois. 

• de la fom1ation d'un corps d'alphabétiseurs villageois. 

Ces opérations sont jusqu'ici restées limitées. 

Quelques remarques sur les activités des A V 

Première remarque 

La plupart des activités économiques de l'A V sont soit "statutaires", soit résultent d'un 

transfert opéré par la DSN, la Cotontchad ou d'une stimulation extérieure particulière. 

Les initiatives économiques des A V sont rares et elles y investissent généralement peu de 

ressources propres, leur préférant les investissements collectifs à caractère social. 
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Cette préférence est expliquée par les paysans par un triple souci : 

• "ne pas prendre de risques avec l'argent de tous" ; 

• "ne pas favoriser certains membres au détriment des autres"; 

• "il y a beaucoup de besoins sociaux ... " ; il est évident que l'affectation des 
ressources disponibles à des activités d'intérêt général offre de multiples 

avantages au plan matériel et au plan de la cohésion sociale. 

2ème remarque 

La capacité d'investissement des A V est relativement faible même si, estimées 
globalement, les recettes générées par le coton sont théoriquement importantes. Les 

ristournes théoriques pourraient représenter en 1995/96 environ 500 millions de CFA 

pour l'ensemble des AV (hors excédents au pont-bascule). Pour chaque AV, cela 
représente environ 250.000 CFA en moyenne, ce qui n'est pas négligeable certes mais 

n'est pas non plus une somme considérable. Encore faut-il considérer qu'il s'agit là de 

"recettes théoriques" qui peuvent être amputées par la caution solidaire en cas 

d'endettement de certains membres de l'A V. 

Les recettes réelles servent d'abord à couvrir certaines charges obligatoires : frais de 
commercialisation, rétribution (modeste) de l'équipe d'achat, indemnisation des membres 

du bureau, etc. ; elles sont également absorbées en partie par les charges récurrentes liées 

à des investissements antérieurs ou au fonctionnement des écoles ; il s'y ajoute ensuite 
des prélèvements (autoritaires ou spontanés) qui sont destinés à certains chefs (de village, 

de canton) et qui peuvent être dans certains cas importants. 

3ème remarque 

Les estimations globales des ressources des A V occultent des différences considérables 

en ce qui concerne les recettes réelles. De nombreux intervenants extérieurs considèrent 

qu'il y a un "très grand gaspillage" dans certaines zones, et que la DSN n'a pas fait le 

travail d'accompagnement qu'elle aurait dû faire". Si le conseil apporté aux AV a 
certainement été insuffisant, les modalités de versement de la "ristourne" par la 

Cotontchad (paiement en liquide, en même temps que les revenus individuels du coton) 

ne semblent pas avoir favorisé une réflexion approfondie et collective sur son utilisation : 
"l'argent se perd facilement, il glisse comme du sable entre les doigts". 
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3.2.3 - Le fonctionnement des AV 

L'adhésion à l'A V n'est pas individuelle ; dans son principe, l'A V doit regrouper 

toutes les organisations de base du village. Du fait du rôle central joué par l'A V pour la 

culture du coton, les groupements de producteurs sont obligatoirement membres de l'A V, 
ce qui n'est pas le cas des autres groupements infra-villageois qui peuvent parfois soit 
être hors de l'A V, soit intégrés formellement à l'A V sans que cela se traduise pour des 

droits/devoirs réels. 

La structuration interne des A V obéit à un schéma standard qui est d'ailleurs celui 

de toutes les autres organisations : le choix des responsables paysans reste fortement 

influencé par les systèmes de contrôle social, et de pouvoir, qui existent au sein du 
village; à noter que les femmes sont rares dans le bureau (un cas sur 10 dans l'échantillon 

de la DSN) et qu'elles y occupent souvent un vague poste de "conseillère". 

Les modalités de prise de décision au sein des A V sont variables ; on observe dans 
beaucoup de cas : 

• le rôle prépondérant joué par le bureau de l'A V, restreint à quelques membres 

parfois, ou au contraire élargi aux présidents des groupements (de producteurs 
surtout); 

• l'influence plus ou moins forte et ouverte des autorités traditionnelles, la situation 
variant cependant d'une zone à l'autre ; 

• l'extrême modestie du rôle joué par les femmes ; 

• dans les zones d'accueil des migrants, il semble fréquent que ceux-ci ne soient 
pas représentés dans les instances de décision. 

Au sein de nombre d'A V, le manque de transparence concerne aussi et parfois surtout, la 

gestion financière. Dans de très nombreux cas, elle se caractérise par une grande 
opacité qui alimente les suspicions et les rumeurs sur les "détournements" même si 

ceux-ci sont sans doute moins nombreux qu'on ne le pense parfois (1 cas sur 8 d'après 

l'étude DSN). Cette opacité peut résulter de plusieurs facteurs: 

• l'absence d'AG ou de présentation du bilan financier ; 

• le manque de moyens pédagogiques permettant une restitution claire des comptes; 

• un manque de maîtrise de la comptabilité (erreurs, perte de justificatifs) ; 



76 

• la dissimulation de certaines opérations ("la part des chefs n'est pas écrite ... " par 

exemple); 

• la confusion qui s'instaure parfois entre des "prêts informels" ("bon pour...") et 

des crédits consentis à certains membres sur les ressources de l'AV; 

• les pratiques de "certains petits lettrés malins" qui profitent de l'analphabétisme 

des autres membres du bureau ; 

• le manque de contrôle par les adhérents de base qui "murmurent" au lieu de 

demander des comptes. 

La prise de décision en cercle restreint ainsi que l'opacité de la gestion financière qui 

caractérise nombre d'A V engendrent dans divers endroits une crise de confiance des 
adhérents de base vis-à-vis de l'A V et de ses dirigeants. Celle-ci aggrave les tensions au 
sein de certains villages car elle s'ajoute à d'autres griefs liés à la répartition des intrants 

(les livraisons sont souvent inférieures aux demandes), à la prise en charge des impayés 

par la collectivité ("les travailleurs paient pour les paresseux") mais aussi à des clivages 
sociaux plus anciens. 

Il en découle un renforcement des comportements "déviants" : "les transferts", certains 
producteurs vendant leur coton dans le MAG d'un village voisin pour ne pas rembourser 

leurs dettes par exemple. 

Des changements s'opèrent cependant et la tendance est à une plus grande 

transparence du fait du travail réalisé par la DSN et le MPZS, en ce qui concerne la tenue 

des AG, l'élection du bureau, la transparence des comptes avec le contrôle des caisses, 
etc. (voir infra) . 

Les relations entre les A V et les chefs de village sont variables : 

• elles peuvent être très bonnes, avec délimitation des attributions respectives du 

président de l'A V (et du bureau) et du chef de village, et donner lieu à des 
collaborations productives ; 

• elles peuvent être apparemment très bonnes mais cette harmonie peut aussi 
recouvrir la mise sous contrôle de l'A V par la chefferie ; 

• les relations peuvent également être très tendues, ce qui semble être fréquent. 
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3.2.4 - Les relations des A V avec l'extérieur 

Les A V n'entretiennent, dans la majorité des cas, des relations qu'avec la DSN/ONDR et 

avec la Cotontchad, depuis que celle-ci traite directement avec les A V pour tout ce qui 

touche aux fonctions économiques liées au coton ("personnel d'interface" mis en place 

depuis deux ans). 

Les autres organismes d'appui préfèrent traiter directement avec les groupements infra­

villageois et il en va de même pour certaines organisations fédératives (unions de 

groupements, fédérations d'unions de groupements). Néanmoins, et de façon très 

minoritaire, certaines ONG traitent avec les A V. 

3.2.5 - Deux remarques sur les A V 

1ère remarque 

Pour ses promoteurs, l'A V avait une double vocation : 

• elle devait prendre en charge diverse fonctions économiques liées à la filière coton 

et secondairement à d'autres activités ; 

• elle était conçue aussi comme un instrument du développement villageois et devait 

donc remplir les fonctions d'une collectivité locale. 

En tant qu'organisation économique, l'A V a joué le rôle qu'on attendait d'elle, 

même si cela n'a pas été sans difficultés et si des questions demeurent posées : 

• pour la commercialisation du coton, les A V et les MAG ont rempli leur 

rôle ; il reste beaucoup de points de friction entre les A V et la Cotontchad mais il 

n'y a pas d'autre issue qu'une amélioration du système actuel par un meilleur 

respect, de part et d'autre, des termes du contrat (charte des MAG) (cf. infra) ; 

• pour l'approvisionnement en intrants et matériels à crédit, pour la 

vulgarisation, l'A V est aujourd'hui le seul moyen d'accéder au système 

cotonnier et à de nombreux autres facteurs de production ; la création des A V a 

semble-t-il privé nombre de groupements de producteurs de certaines de leurs 

fonctions originelles : 

- la vulgarisation de fait s'applique souvent à l'échelle des responsables de 

l'A V et des groupements; 

- c'est également au niveau de l'A V que s'exerce de fait la caution solidaire. 

Cela a sans doute évité des catastrophes pour la Cotontchad et l'ONDR et a 
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permis de maintenir des services d'approvisionnement en place; ceci étant, 
la faible cohésion de nombre d'A V, les critiques fréquentes de la base 

concernant les modes de gestion des dirigeants, poussent à des pratiques 

non solidaires d'individus ou de groupes (revente d'intrants, fuite de 

produits ... ) qui pénalisent ceux qui respectent la discipline collective. Il 

faut donc, avec les partenaires paysans (MPZS), soutenir un processus 

déjà entamé de renforcement du contrôle exercé par l'A V sur les 

producteurs et s'interroger sur le niveau pertinent auquel peut s'exercer 

valablement la caution solidaire. 

En tant que collectivité locale, l'A V a également joué, au moins partiellement, son 

rôle, de façon certes inégale selon les lieux. 

Dans l'immense majorité des cas, les paysans affim1ent le rôle important de l'A V pour "le 

développement du village", celui-ci étant souvent entendu comme l'amélioration des 

conditions d'existence (mise en place d'équipements collectifs et appui à leur 

fonctionnement) . Des réalisations concrètes témoignent de cette orientation ainsi que la 

capacité des adhérents (groupements, individus) à compléter les ressources collectives par 

des cotisations individuelles régulières ou spécifiques. Malheureusement, la 

généralisation hâtive des A V a provoqué dans bien des cas une confiscation du pouvoir 

par des minorités parfois peu soucieuses de l'intérêt général qui, jointe à l'opacité de 

comptes, a alimenté des suspicions et a généré une crise de confiance ouverte dans maints 

endroits. 

Les efforts déployés ces dernières années par les délégués paysans du MPZS (voir ci­

après) en relation avec des mesures prises par l'ONDR et la Cotontchad, sont cependant 

en train de porter leurs fruits : des remaniements importants ont lieu à la direction des A V, 

et beaucoup de celles-ci reprennent leurs activités après clarification de leurs comptes avec 

la Cotontchad. Cette clarification de comptes alimente parfois une contestation forte qui 

pousse certaines autorités locales à remettre en cause le principe même de l'A V, voire à 

interdire le coton (cas d'un chef de canton), lorsque la tension est extrême ... 

Il faut ajouter que le contexte d'insécurité a ruiné bien des tentatives de capitalisation dans 

les A V. Comment juger de la gestion des ressources des A V lorsque les villages sont 

soumis en permanence à des pressions, à des taxations abusives, à des vols, à des 

pillages, par des éléments incontrôlés divers, dès lors qu'ils affichent quelques signes 

d'accumulation en vivres ou en argent? 

2ème remarque 

Certains acteurs, non étatiques en particulier, continuent à considérer les A V comme le 

simple prolongement de l'action de la DSN/ONDR et de la Cotontchad, comme "un 

simple moyen" pour ces organismes de "simplifier leur travail avec les paysans, en ce qui 



79 

concerne le coton" ; ce faisant, ils sous-estiment les évolutions qui s'opèrent. Ces 
évolutions concernent l'appropriation par les villageois de la structure A V et la 

modification, lente et cahotique, des rapports de pouvoir au sein du village. 

Le processus d'appropriation est diversement avancé. Aucun des villageois 

rencontrés ne remet en cause l'existence des AV, des MAO, même quand ils formulent de 

multiples critiques sur leur fonctionnement. Si les A V sont acceptées par les villageois, ce 
n'est pas le cas pour certains chefs, quelques chefs de villages de canton rencontrés y 

étant même ouvertement opposés. 

Cinq grandes situations peuvent être identifiées : 

• dans certains cas (relativement rares cependant), l'A V est restée "un corps 

étranger" contrôlé par une minorité; elle rend des services mais n'est pas (ou peu) 

l'affaire des paysans ; 

• dans d'autres cas, l'A V est devenue un enjeu de pouvoir qui oppose des groupes, 
des leaders en particulier ; les tensions peuvent être fortes et paralyser les 

initiatives ; il n'est pas rare que les adhérents de base s'en désintéressent car ils se 
sentent impuissants ; 

• de nombreuses A V s'acquittent correctement de leurs tâches statutaires et 

s'efforcent de développer les activités d'intérêt général ; elles gèrent cependant 

leurs ressources "au coup par coup", dans une perspective de seul court tem1e, en 

fonction des ressources disponibles et des consensus, plus ou moins larges, qui 
s'établissent dans le village ; 

• certaines A V (relativement peu nombreuses) s'acquittent correctement de leurs 

tâches statutaires et construisent une stratégie de moyen terme, souvent autour 
d'un projet (sectoriel) mobilisateur ; 

• enfin, et le cas est rare, on assiste parfois à l'intégration de l'A V dans des 

dynamiques locales de développement plus larges, mais cela demeure souvent un 

objectif, une perspective plus qu'une réalité. 

Si l'on considère le rythme de création des A V et les limites qui en ont résulté en termes 

d'appui, de formation, etc., les résultats obtenus sont honorables même si de nombreux 
problèmes perturbent le fonctionnement des A V. Il s'agit donc de ne pas se lamenter sur 

"ce qui aurait pu être" mais de poursuivre et intensifier un accompagnement des A V qui 

renforce leur appropriation par la société villageoise. 
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3.3 - D'autres organisations villageoises 

On peut signaler notamment : 

• les Associations de Parents d'Elèves (APE) qui sont présentes dans tous 

les villages et dont les efforts pour assurer la scolarisation des enfants sont 
considérables ; à noter qu'elles ne limitent pas toujours leurs actions aux écoles 
primaires mais qu'elles prennent aussi en charge des dépenses liées au 

fonctionnement de l'enseignement secondaire, de certains CEG mais aussi de 
lycées (Kélo par exemple) ; 

• les coop-santé sont présentes dans de nombreux villages et bénéficient de 
l'appui des ONG confessionnelles en particulier (BELACD, missions 

protestantes). 

Ces deux types d'organisations sont très liées aux A V dont elles tirent une grande 
partie de leurs ressources avec l'approbation des adhérents qui se sentent tous 
concernés. 

• les caisses / clubs d'épargne et de crédit se développent inégalement 

selon les zones, les ONG jouant un rôle important dans leur mise en place. Une 
étude récente, les ayant passé en revue, nous ne reviendrons pas sur leur 

caractérisation. 

3.4 - Le mouvement paysan de la zone soudanienne (MPZS) 

3.4.1 - Conditions d'émergence du MPZS 

Trois facteurs ont contribué à la naissance du MPZS, le rôle joué par la DSN ayant été 
cependant détem1inant au départ : 

• Dans le courant de l'année 1992, l'idée d'une organisation du monde rural qui 

dépasse l'échelon villageois fait son chemin et se manifeste par diverses 
initiatives dans la zone soudanienne ; la concertation nationale sur le 
mouvement associatif et coopératif est l'occasion pour nombre de ces leaders 
de se rencontrer et de conforter leurs ambitions. 

• En 1992, la filière coton est en crise et la Cotontchad se trouve en situation de 
relative faiblesse ; elle n'est pas en mesure d'exprimer un point de vue sur les 
initiatives prises par d'autres acteurs en matière d'organisation des 
producteurs. 
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• L'ONDR poursuit sa politique de responsabilisation du monde rural ; dans un 

contexte de crise de la filière coton et de désorganisation relative de la 

Cotontchad, l'ONDR est poussé à prendre des initiatives allant dans le sens du 

renforcement des organisations paysannes qu'il accompagne et jeter les bases 

d'un futur partenariat entre acteurs de la filière. C'est ainsi que l'ONDR, à 
l'occasion d'une série de rencontres avec les institutions de développement en 

Novembre 1992, va imposer la reconnaissance d'un collectif de représentants 

paysans qui deviendra le MPZS. 

A l'issue de ces réunions, le principe est retenu d'associer désormais systématiquement 

aux réunions portant sur l'organisation de la campagne agricole, les représentants de la 

coordination paysanne et le 26 novembre se tient une assemblée générale constitutive du 

Mouvement Paysan de la Zone Soudanienne. Il se définit par les objectifs ou fonctions 

suivants: 

• outre la défense des intérêts des paysans, 

• il sert de "courroie de transmission" entre les organisations paysannes de base et 

les partenaires privilégiés que sont l'ONDR et la Cotontchad ; 

• il doit inciter les paysans à prendre en charge certaines responsabilités transférées 

pa.r les organismes d'appui ; 

• il participe à l'organisation de campagnes agricoles ; 

• et exprime des besoins en appui technique et en formation des A V. 

Le MPZS va bénéficier dès la première année (1993) de six mesures 
d'accompagnement, de la part de l'ONDR, pour l'aider à assurer son rôle: 

• le MPZS participe aux réunions de bilan et de préparation des campagnes 

agricoles (réunions tripartites ONDR - Cotontchad - représentants paysans tant au 

niveau central qu'au niveau des secteurs/ usines) dans lesquelles sont définies les 

mesures visant à améliorer la maîtrise du processus de production­

commercialisation ; 

• le MPZS est invité à fournir des représentants au pont-bascule des usines pour 

contrôler les opérations de pesée et de classement du coton ; 



82 

• un voyage d'étude au Cameroun est organisé par l'ONDR en Septembre 1993 

pour que les représentants paysans puissent découvrir les modes d'organisation 

de la filière coton dans ce pays ; 

• l'ONDR va apporter son appui au MPZS pour publier un journal : "Les Echos des 

paysans de la zone soudanienne" (n°1 de novembre/décembre 1993); 

• une "Charte des marchés autogérés" est signée avec l'ONDR et la 

Cotontchad en novembre 1993 et prend effet à partir de la campagne en cours 93-

94. Cette charte définit les engagements mutuels des partenaires ; 

• le MPZS a la possibilité de percevoir des cotisations sur les ristournes des A V, 

cette forme de cotisation volontaire exprimant l'adhésion des A V au mouvement. 

L'appui décisif apporté par l'ONDR à la naissance du MPZS et à la création d'un 

environnement institutionnel qui lui soit favorable, explique les relations privilégiées et 

particulières qui les unissent et l'alliance préférentielle, très nette au départ mais qui 

évolue progressivement. 

3.4.3 - Le MPZS à l'épreuve de la réalité 

a - Les difficultés initiales 

Le MPZS a rencontré maintes difficultés dans son implantation : 

• réticences de la part des leaders d'autres organisations locales vis-à-vis d'une 

initiative émanant d'un acteur étatique, partie "du sommet" et perçue comme 

"liée au coton" ; 

• incrédulité de certaines organisations de base peu habituées au partenariat ; 

• difficultés de mobilisation de certains délégués cantonaux ; 

• multiples problèmes matériels liés aux moyens de déplacement, à 

l'indemnisation des coordonnateurs au pont-bascule, à la prise en charge des 

délégués lors de leurs déplacements ; 

etc. 
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Des solutions ont progressivement été trouvées par le MPZS à certains problèmes : 

• relèvement des taux de la coùsation par A V (passée de 75 F à 300 F / tonne) et 

modification du système de recouvrement ; celui-ci s'effectuant maintenant à 
l'usine où est présent "le percepteur" du MPZS ; 

• acquisition de moyens de déplacement (vélos, motos); 

• négociation avec des organisations locales et élaboration de compromis (cas de 

l'AOPK); 

etc ... 

Malgré les difficultés nombreuses qui subsistent, le MPZS a néanmoins réussi son 

implantation, comme en témoigne l'accroissement du nombre d'A V cotisantes et la 

perception globalement positive qu'en ont les producteurs. 

b - Les vicissitudes du partenariat 

Le MPZS est lié à ses partenaires (DSN et Cotontchad) par des engagements 

formels (la charte des MAG) ou informels (transmission de certaines 
recommandations à la base par exemple). Ces engagements ont été souscrits au 

nom de tous les paysans et il s'efforce en conséquence de les faire respecter. Dans 

la mise en oeuvre du contrat, de nombreux dysfonctionnements apparaissent, tant 

du côté paysan (les transferts d'intrants ou de produits d'une A V à l'autre par 

exemple), que du côté des partenaires, de la Cotontchad en particulier qui est 

accusée de multiples manquements aux règles arrêtées en commun. 

En maintes occasions, le MPZS se retrouve en porte à faux vis-à-vis de sa base qui 

constate que les engagements pris par les partenaires ne sont pas tenus et qui 

estime que les protestations du MPZS ont peu d'effet. 

Nul doute que la Cotontchad s'efforce de mettre en place depuis 1994 un dispositif 

efficace d'encadrement de la production cotonnière, mais ce dispositif est encore 

en phase de rodage et il comporte encore bien des imperfections. La position 

occupée par le MPZS, et qui peut être jugée ambiguë par des A V sanctionnées ou 

qui se jugent victimes de manquements de la part de la Cotontchad, peut ouvrir la 

voie à une contestation de type syndical (c'est ce qui s'est passé lors d'un récent 

conflit à l'usine de Sarh en novembre 1995). 
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Il est manifeste qu'une organisation professionnelle comme le MPZS qui rencontre 
encore de grandes difficultés de communication avec sa base, est amenée à signer 

des engagements envers lesquels les paysans de base ne se sentent pas 
particulièrement liés (faute d'information ou tout au moins de débat). Cela peut 
fragiliser le MPZS en cas de conflit ; cependant une conjoncture économique 

relativement favorable donne au MPZS le temps de renforcer son implantation, 

d'asseoir sa légitimité et de renforcer sa capacité de négociation. 

3.4.4 - Le fonctionnement du MPZS 

Les A V adhèrent volontairement au MPZS, à l'exclusion d'autres 

organisations de base, en payant une cotisation annuelle proportionnelle au volume 

de coton commercialisé. Le taux de recouvrement des cotisations s'améliore du fait 
de l'audience accrue du MPZS et sans doute aussi du fait de la présence à l'usine 

d'un "percepteur MPZS" auprès duquel les A V s'acquittent de leur cotisation juste 

après le paiement du coton. La situation est cependant inégale selon les zones. 

Les responsables du MPZS sont tous des paysans en exercice ; ils sont élus, 

par les A V à l'échelon cantonal, par les délégués cantonaux à l'échelle du secteur. 

Les nombreux contacts qui ont eu lieu sur le terrain avec les représentants 
cantonaux et de secteur dans 9 secteurs sur 13 et à Moundou avec les délégués de 

11 secteurs, ont mis globalement en évidence : 

• l'engagement et la détern1ination des représentants cantonaux qui sont le 
plus souvent jeunes, lettrés et fort entreprenants ; 

• la qualité des représentants des secteurs qui sont d'âge plus mûr, tous . 

lettrés eux aussi en français, conscients des responsabilités qui pèsent sur 

eux et décidés à les assumer. 

Les modalités de prise de décision au sein du MPZS peuvent être 

caractérisées de la façon suivante : 

• l'articulation avec la base (les A V) repose pour l'essentiel sur les délégués 
/ représentants cantonaux qui sont chargés d'informer les A V et d'animer 

leur réflexion, de faire remonter certaines demandes, etc. Cela exige une 

grande mobilité de leur part et des compétences que tous n'ont sans doute 
pas encore acquises ; 

• les délégués / représentants de secteur ont un rôle central dans le 
dispositif : animation / organisation du travail à la base ; traitement des 

problèmes / litiges qui surgissent avec les usines dont ils sont les 
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interlocuteurs ; participation au collectif; concertation avec la Cotontchad ; 
diffusion des décisions prises, etc. 

• l'instance supérieure du MPZS et un collectif composé de 13 
représentants de secteur qui se réunit à Sarh, à Pala et le plus souvent à 

Moundou. 

Les difficultés auxquelles est confronté le MPZS découlent pour l'essentiel de 
la taille du territoire concerné et de la jeunesse de l'organisation, qui n'a pas encore 

construit toutes les modalités de son fonctionnement. Elles seront examinées plus 

loin. A noter que la perception du MPZS par les A V est globalement 
positive mais exigeante : 

• toutes les A V rencontrées connaissent le MPZS mais certaines paraissent 

avoir une perception assez peu précise de ses objectifs et des modalités (et 

contraintes) de son action ; 

• la plupart des A V sont avides d'informations sur le MPZS et elles 

expriment le besoin de "voir le délégué de secteur" ; 

• les A V adhérentes ont une exigence de résultats concrets et 
rapides. 

3.4.5 - Les perspectives pour le MPZS compte tenu des stratégies de ses 
partenaires 

a - Les acquis du M PZS 

La détente dont bénéficie la filière coton depuis trois ans (dévaluation du franc CFA, 

cours mondiaux relativement favorables) a permis à la Cotontchad d'augmenter le prix du 

coton au producteur (120 Fen 1994/95 et 140 F en 1995/96) et de la "ristourne" qui est 
passée de 2500 F à 3200 F la tonne. Le MPZS considère que cette augmentation est 

insuffisante et ne compense pas l'augmentation des coûts des facteurs ; elle a cependant 

été bienvenue pour les producteurs. Nul doute que ces mesures, même jugées 
insuffisantes, sont perçues comme le résultat du partenariat et sont portées au crédit du 

MPZS. La conjoncture relativement favorable a laissé en quelque sorte le temps au MPZS 

d'améliorer son implantation et de renforcer sa légitimité. 

Le règlement de nombreux litiges entre les A V et la Cotontchad est également un acquis 
fort apprécié des paysans, et aussi de la Cotontchad, quand le MPZS réussit à améliorer 
le recouvrement de créances. 
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Le règlement progressif (et laborieux) du conflit MPZS / AOPK à Gaya met en évidence 

qu'il n'y a pas incompatibilité entre une organisation régionale destinée à défendre les 

intérêts des producteurs dans le cadre de la filière coton et des organisations locales de 

développement qui se consacrent à l'aménagement de leur territoire, à la mise en place de 

services, au développement de nouvelles activités. 

On constate également que dans certains secteurs, c'est souvent autour de MPZS que se 

construit un mouvement local de structuration du milieu rural. A Doba ou Kyabe, les 

délégués de secteur ont réussi à constituer avec les délégués cantonaux de véritables 

équipes d'animation capables de susciter une réflexion collective ou une mobilisation des 

producteurs. La plupart des visites organisées par la MPZS (dans le cadre de l'étude) 

prouvent que celui-ci n'a aucune difficulté à se concerter avec les autres organisations 

présentes dans les secteurs (que ce soient les GDS, les APE, les groupements féminins, 
les Unions de banques de céréales, etc.). 

Il subsiste certes des secteurs où le MPZS est moins bien perçu, mais indéniablement 

dans la majorité des cas, c'est un instrument qui est en train d'être approprié par le milieu 

rural. 

Le MPZS, expression d'un courant moderniste en milieu rural soudanien 

Le MPZS a adopté fermement une ligne de défense des revenus des producteurs de coton 

face aux acteurs économiques et sociaux. 

Dans de nombreux cas, les délégués du MPZS se sont opposés à des chefs de village, 

des chefs de cantons, etc., lorsqu'ils revendiquent le versement et la gestion de tout ou 

partie de la ristourne du coton ou qu'ils contestent la pertinence du choix par les paysans 

de leurs représentants. Cette position est l'affirmation que ceux qui financent la 
collectivité locale par leur travail, par leur production, sont aussi ceux qui sont les plus 

habilités à gérer ces ressources au profit de la communauté ; c'est aussi l'affirmation que 

des délégués élus ont plus de légitimité sociale. Cette position s'inscrit au coeur de la 

problématique des changements sociaux, en cours dans les villages depuis quelques 

années. En général, il n'y a pas de rupture brutale dans les équilibres sociaux préexistants 

mais des glissements progressifs, qui n'apparaissent pas au grand jour, et qui traduisent 

les nouveaux rapports de forces entre les diverses composantes du pouvoir local. Cette 

ligne d'action est généralement partagée par toutes les organisations paysannes modernes 

mais il est vrai que le MPZS, de par son rôle central dans la filière coton, est 

l'organisation paysanne la plus concernée par les débats autour de la gestion des 

ressources communautaires (qui sont, pour l'essentiel, celles du coton). 

Il semble donc au terme d'une première phase de trois ans, que la représentativité du 

MPZS n'est plus en question et ce grâce à une conjoncture relativement favorable, grâce à 
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l'appui dont il a bénéficié de la part de l'ONDR, grâce aux ressources qu'il contrôle et 
grâce à l'activité militante qu'il a déployé sur le terrain. Sa légitimité est d'autant moins 

contestée qu'il s'est situé d'emblée à un niveau (la zone soudanienne) qui n'était 

revendiqué par aucune autre organisation; il a donc occupé un espace qui était libre. En 
fait, il a su s'approprier, mettre en valeur, un champ d'action qui lui était offert par 

l'ONDR (et ce n'est pas là le moindre des mérites de cette institution). 

Le MPZS ne peut répondre, en tant qu'organisation, à l'ensemble des besoins du monde 

rural, ce n'est pas une organisation "faîtière" qui coifferait toutes les autres, mais il est 

clair que le MPZS peut jouer un rôle majeur dans la structuration du milieu rural. 

b - Stratégie des acteurs et perspectives d'évolution du partenariat 

Concernant la filière coton 

Le MPZS investit l'essentiel de ses efforts sur la filière coton ce qui, vu l'importance de 
celle-ci dans la région, est parfaitement justifié. Sa légitimité, par rapport à la base, aux 
producteurs et aux A V, et son renforcement dans la durée dépendent en premier lieu de sa 

capacité à obtenir des résultats concrets. 

Les premiers acquis du MPZS ont joué un rôle très important dans sa reconnaissance par 

la base ; des tensions subsistent cependant entre les paysans, les A V et la société 
industrielle, voire s'aggravent dans certaines zones/ usines où une véritable exaspération 

des responsables du MPZS est perceptible (à Kélo, à Koumra par exemple). Il est 

important pour l'avenir du partenariat MPZS / Cotontchad que la situation s'améliore 
rapidement et que les pratiques à la base soient conformes aux orientations prises au 
sommet. 

Certains responsables du MPZS posent des questions sur le fonctionnement de la filière 

coton qui sont fort pertinentes pour une organisation professionnelle : l'influence réelle 

des prix mondiaux sur les prix aux producteurs ("le Cameroun vend-il son coton sur un 
marché mondial différent de celui où vend le Tchad ?"), les prix d'achat des intrants, les 

résultats de la filière, l'affectation des bénéfices, etc. Il est certain qu'au fur et à mesure 

qu'il se consolidera, qu'il aura accès à des informations, le MPZS voudra élargir le 

champ du partenariat avec la Cotontchad et revendiquera une place croissance dans la 

gestion de la filière coton . Il s'agit là d'une évolution normale, qui a déjà eu lieu dans 

d'autres pays et à laquelle, tôt ou tard, la Cotontchad sera confrontée ainsi que les autres 
acteurs institutionnels concernés par la gestion de la filière coton. Des réponses qui seront 

apportées dépendront la crédibilité des paysans aux yeux de sa base et l'efficacité du 
partenariat. 



88 

Les évolutions seront d'autant plus positives que les trois conditions suivantes seront 

remplies: 

• d'une part, le MPZS doit construire sa propre stratégie à moyen terme; cela n'est 

possible que s'il a un accès direct à l'information, les moyens d'associer les A V à 

la réflexion, les appuis nécessaires pour définir des lignes d'action réalistes et les 

argumenter et s'il accroît sa capacité de négociation (avec la Cotontchad mais 

aussi avec sa propre base) ; 

• la Cotontchad devrait accepter le dialogue sur tous les points relatifs à la filière 

coton, sans exclusive, au fur et à mesure qu'ils seront soulevés par le MPZS, 

voire en anticipant certaines demandes ; elle devrait également aborder la 

négociation avec le MPZS avec la volonté d'aboutir à l'élaboration de compromis 

institutionnalisés, équitables pour les deux parties. Cela suppose qu'elle se situe 

dans une perpective dépassant le seul court terme, qu'elle accepte de faire des 

concessions en échange d'un engagement contractuel du MPZS qui lui sera 

bénéfique à moyen tem1e; 

• les autres acteurs concernés (l'Etat, l'ONDR/DSN) devraient apporter leur appui à 
la négociation MPZS/Cotontchad dans un souci de recherche de solutions 

équilibrées pour les deux partenaires et d'intermédiation. 

Concernant les relations DSNIMPZS 

Au fur et à mesure que la DSN identifie de nouveaux enJeux, elle est amenée à 

responsabiliser le MPZS et elle joue réellement le jeu du partenariat. 

On peut citer pam1i les cas les plus récents : 

• la responsabilisation du MPZS dans le redressement ou le contrôle des comptes 

des A V. Un certain nombre de délégués paysans ont été formés à cet effet et ont 

entrepris, dans leur secteur, de mener cette opération ; 

• l'implication du MPZS dans le contrat passé (en octobre 1995) avec un opérateur 

économique, Sahel-Contractors, pour la livraison de 10.000 tonnes de sésame à 
un prix garanti (145 F/kg); 

• la responsabilisation du MPZS dans la cogestion avec l'ONDR du fonds 

d'initiatives locales (FIL) mis en place par le financement FAC (95-96) destiné à 

tester cette formule, encourager des initiatives économiques dans les villages 

suivis par la recherche-développement. 
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Toutes ces sollicitations présentent un intérêt réel pour les organisations paysannes mais il 

faudrait aussi éviter que le recours systématique au MPZS (et notamment à ses délégués 

de secteurs) ne mobilise l'essentiel de ses forces dans les tâches qui lui sont confiées par 

la DSN, sans qu'il ait le temps et les moyens de définir ses propres priorités et de mettre 

en perspective les sollicitations qui lui sont faites. La question n'est pas simple, mais il 

semble indispensable que le MPZS trouve les moyens (humains, matériels, 

information ... ) de définir ses propres priorités et ne réponde pas seulement aux offres qui 

lui sont faites. 

3.4.6 - Quelques remarques générales sur le MPZS 

• Etant donné sa jeunesse, les conditions dans lesquelles il a émergé et les moyens de 

travail dont il dispose, la façon dont le MPZS a réussi à se structurer et à se faire 

reconnaître par la base et à obtenir des résultats significatifs dans divers domaines est tout 

à fait remarquable. La légitimité interne du MPZS n'est cependant pas acquise une fois 

pour toutes ; il a le soutien de la majorité des A V mais il s'agit d'un soutien critique et le 

renforcement de sa crédibilité interne dépend des résultats concrets de son action, qui 

sont et seront mesurés de façon très pragmatique par les paysans. L'existence 

d'organisations potentiellement concurrentes dans certains de ses domaines d'action 

risque de ne pas lui faciliter la tâche (les syndicats en particulier, cf. infra). 

• Très dépendant de la DSN au départ, le MPZS lui reste lié car elle constitue jusqu'ici le 

seul organisme qui lui apporte des appuis ; cependant, et contrairement à l'opinion de 

certains autres acteurs régionaux, le MPZS s'autonomise au fur et à mesure qu'il se 

structure, qu'il se dote de moyens propres, qu'il découvre les enjeux de son action et 

qu'il définit plus précisément son rôle. Les évolutions sont là aussi très rapides, elles 

seraient sans doute encore accélérées si le MPZS bénéficiait d'appuis diversifiés et plus 

conséquents. 

• Le MPZS occupe au sein de la filière coton une position unique, reconnue par les 

partenaires et qui n'est contestable par aucune autre organisation paysanne ; aussi est-il 

logique qu'il lui donne la priorité, étant donné l'importance économique du coton pour les 

paysans et la région. Il n'occupe pas pour l'instant tout l'espace qui pourrait lui revenir 

mais il découvre progressivement l'ampleur des enjeux des négociations futures. 

• La diversification des activités du MPZS est amorcée et devrait s'intensifier à l'avenir ; 

pour l'instant, cependant, le MPZS réagit surtout à des sollicitations, de l'ONDR en 

particulier, notamment parce qu'il n'est pas encore en mesure de définir des axes d'action 

à l'échelle régionale, ce qui n'a rien de surprenant vu sa jeunesse. Il revendique en 

revanche une place dans les instances où se prennent les décisions, notamment en ce qui 

concerne l'élaboration et la mise en oeuvre de nouveaux projets de développement. 
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3.5 - Les organisations fédératives de base 

Elles sont encore peu nombreuses et inégalement réparties dans la zone soudanienne mais 

le mouvement paraît se développer rapidement et prend des formes diverses. Une dizaine 

d'organisations de cette catégorie ont été visitées au cours de l'étude. 

C'est dans l'Ouest de la zone soudanienne que le mouvement est pour l'instant le plus 
sensible ; on peut citer parmi les organisations les plus anciennes : 

• l'Organisation paysanne de Bissi (OP de Bissi) qui a été créée en 1982, 
avec l'appui d'un animateur du BELACD ; elle fédère les groupements de 32 

villages, répartis en 8 secteurs et concerne 3700 familles pour une population 

totale de 25.000 habitants environ; 

• l'Association des organisations paysannes de Kabia (AOPK) qui 

s'est formalisée en fédération en 1992 mais dont les origines remontent au 
milieu des années 70 (réflexion avec le concours de la JAC, échanges entre 

paysans des cantons de Gaya et de Tagal, etc.). L'AOPK regroupe 

aujourd'hui, à l'échelle sous-préfectorale, 198 A V faisant partie d'unions 
cantonales, 822 groupements d'hommes et des groupements féminins (en 

cours de recensement). 

Plus récemment , d'autres organisations fédératives locales ont vu le jour: 

• les fédérations de la sous-préfecture de Fianga ont été creees entre 
1992 et 1994, le plus souvent à l'échelon du canton, avec l'appui du SAILD. 
Chaque fédération fonctionne de façon autonome ; les six fédérations 

rencontrées regroupent 550 groupements environ. 
A noter qu'une coordination des fédérations a été créée en 1993 ; elle 

n'est pas cependant une "supra-fédération" et ses activités sont limitées : 

règlement des conflits entre organisations, réflexion commune, recherche de 

solutions à des problèmes communs; 

• dans la sous-préfecture de Leré, s'est créée en mars 1995 
l'organisation paysanne de Léré Ouest (OPLO) qui est en fait une 

coordination d'unions cantonales d'A V ; elle est en quelque sorte le pendant 

paysan d'une coordination mise en place par les intervenants extérieurs 
(services d'élevage, ONDR, Eaux et Forêts, centre médico-social, services 

communautaires, églises, CRAD, etc.) et qui s'est formalisée dans un sous­

comité d'action de développement de Léré (SCADEL). 
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Dans l'Est de la zone soudanienne, la tendance à la création d'organisations 

fédératives locales se conforte également; on peut citer par exemple: 

• l'union des groupements types de Moïssala (UGTM). Elle réunit 95 
groupements (dont 12 groupements féminins et 6 groupements mixtes), soit 

environ 700 adhérents résidant dans 14 cantons (sur les 16 que compte la sous­

préfecture ). L'Union a vu le jour en 1991, à partir de groupes informels qui 
suivaient la formation par correspondance de l'INADES et bénéficie de l'appui 

du Centre de formation sanitaire, sociale, rurale (CFSSR) de Moïssala (lui­

même appuyé par le BELACD) ; 

• l'UGAMAK (Union des groupements agro-maraîchers de Koumra) apparaît 

comme une organisation spécialisée (elle regroupe 250 maraîchers) mais elle 

affirme aussi une vocation plus large dans la zone de Doguigui ; 

• l'UFPA à Maro; 

• etc .. 

Dans le centre de la zone soudanienne, les organisations fédératives locales 

semblent moins nombreuses mais diverses initiatives sont à signaler: 

• l'union préfectorale des groupements villageois du Logone 
occidental créée en 1992, qui est composée de quatre unions sous­

préfectorales (Benoye, Beinamar, Moundou rural et Krim-Krim) représentant 
28 unions cantonales d'A V. Elle résulte de l'initiative de deux responsables 

paysans (actuellement présidents respectifs du CONAMAC local et de l'union 

préfectorale) qui ont été conseillés par l'INADES ; 

• à noter que diverses dynamiques fédératives se développent à l'échelon local et 

sont à des stades variables de formalisation ; c'est par exemple le Comité de 
la zone III de l'ASSAILD (Moundou rural). 

Dans la préfecture de la Tandjilé, l'initiative la plus visible est celle des 
"groupements de Béré" dont le responsable est aussi connu sous la dénomination de 

"représentant du monde rural"; elle est restée relativement peu formalisée avec cependant 

une coordination des actions de 253 groupements de la sous-préfecture de Béré. En 
1995, le même leader de Béré a suscité la création d'un comité préfectoral du 
syndicat des agriculteurs de la Tandjilé (CPSA T) composé des groupements et 

des A V des sous-préfectures de Béré, Laï et Kélo. 
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3.5.1 - Quelques points communs 

a - Dans leur diversité, les organisations fédératives locales présentent des points 

communs: 

• elles sont relativement récentes, la plupart d'entre elles ayant été créées à partir 
de 1991/92 et souvent après ; à noter que pour certaines d'entre elles, le début 

du processus peut remonter à plusieurs années (AOPK, OP de Bissi) et 

qu'elles fédèrent des organisations de base qui, elles, peuvent être beaucoup 

plus anciennes ; 

• dans les conditions d'émergence, très diverses, on note les points suivants : 

- la présence de leaders locaux, toujours lettrés en français, ayant parfois 

un haut niveau d'instruction (OP de Bissi) et ayant eu des expériences 

particulières (voyage, salariat, etc.) ; 
- des appuis, de nature et d'importance variables, émanant le plus 

souvent d'ONG. 

b - Les organisations se construisent sur une base territoriale locale souvent limitée : inter­

villageoise (UGTM, OP de Bissi), cantonale (les fédérations de Fianga) ; elles ont 

souvent tendance à élargir leur emprise territoriale en créant des fédérations / 
coordinations sous-préfectorales ou préfectorales. Dans de nombreux cas, la référence 

inter-villageoise et cantonale est importante : les fédérations, en effet, sont souvent basées 
sur un sentiment d'appartenance socio-culturelle, géographique, historique, à une micro­

région ; ce sentiment d'appartenance sert au départ de ciment entre les membres et donne 
du ressort à l'action collective. 

c - Les objectifs affichés sont souvent généraux et semblables ; ils concernent 

l'amélioration des conditions d'existence et de production des ruraux, la sécurité 

alimentaire, l'augmentation du revenus des producteurs et de plus en plus souvent la 
défense des intérêts des producteurs. 

d - Les activités menées confim1ent le caractère multisectoriel et multifonctionnel de ces 
organisations dont les actions peuvent être très diversifiées. Des dominantes apparaissent 

cependant : la mise en place de banques de céréales et l'amélioration des cultures 

vivrières, la promotion des activités de diversification, le reboisement, souvent l'épargne 
et le crédit. Toutes déclarent accorder une grande importance : 

• aux échanges entre producteurs organisés; 
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• à la formation qui prend de multiples formes ; certaines organisations sont 

même centrées sur la formation (UFAP) ou se sont dotées d'infrastructures 

importantes pour la dispenser (OP de Bissi, AOPK). 

La nature des activités menées par les organisations est souvent la résultante d'un couple 

priorités /moyens ; des fédérations arrivent à mettre en oeuvre leurs priorités alors que 

d'autres sont amenées à les adapter en fonction des opportunités offertes par 

l'environnement institutionnel. 

e - La plupart des organisaî.ions fédératives locales affichent un grand intérêt pour la 

gestion des ressources naturelles, l'environnement, la durabilité, etc. et mènent diverses 

actions dans ce sens (reboisement, fumure organique, etc.). 

f - Ces organisations sont souvent constituées par un noyau dur de groupements ou 

d'unions de groupements qui s'autonomisent par rapport aux organismes qui ont 

contribué à leur émergence et qui attirent dans leur mouvance des groupements isolés (cas 

de M'Balkabra par exemple). 

3.5.2 - Des différences 

a - Certaines organisations fédèrent des groupements infra-villageois existants, mais qui 

peuvent aussi se créer à leur instigation, alors que d'autres fédèrent des A V. Il en résulte 

des différences notables : 

• les premières "ne s'occupent pas du coton" (bien qu'elles commencent à voir 

l'importance de s'y intéresser) alors que les autres "intègrent le coton" dans 

leur réflexion ; 

• les perceptions que les organisations fédératives peuvent avoir des A V, de 

l'ONDR, peuvent varier, les premières étant souvent plus critiques que les 

secondes ; 

• etc .. 

b - Le rythme de création des fédérations est très variable et peut dépendre de l'organisme 

d'appui qui aide à l'émergence de l'organisation : la lenteur du processus de mûrissement 

voulu par nombre d'ONG, par les CFPA, contraste avec la rapidité qui a caractérisé au 

départ l'action du SAILD à Fianga. Il en résulte parfois des critiques acerbes entre 

intervenants extérieurs .. . 

c - Le niveau d'activité des fédérations et des groupements qu'elles réunissent, est très 

variable ; il est fonction parfois des appuis matériels, financiers, en formation, en 
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conseil... dont dispose l'organisation mais aussi de la plus ou moins grande précision de 

son projet global, de ses priorités. 

3.6 - Des organisations fédératives spécialisées 

Elles émergent dans la période récente autour de fonctions économiques ; elles sont le 

plus souvent liées à l'action d'organismes d'appui ou soutenues par eux. On peut citer 

notamment: 

• les unions et fédérations de GDS, dont la création est soutenue par les 

Centres d'organisation pastorale (COP). Elles ont pour objectif principal de 

faciliter l'approvisionnement en gros des GDS en produits vétérinaires, en 

tourteaux, etc. Souvent très récentes, les unions ont encore peu de réalisations 

à leur actif; à noter cependant qu'elles stimulent des initiatives individuelles ou 

de petits groupes (à Kelo par exemple) relatives à la promotion d'un "élevage 

moderne" : porcherie, élevage de bovins, etc. 

• les unions de caisses/clubs d'épargne et de crédit. Deux exemples 

particuliers illustrent les tendances dans ce domaine : l'union des clubs 

d'épargne et de crédit du Mayo-Kebbi soutenue par le BELACD et le 

Groupement régional d'épargne et de crédit. Concernant ce dernier, il convient 

de rappeler qu'en 1994, un "projet d'appui à la promotion des systèmes 

financiers décentralisés" a été évalué par la CFD. Il devait être mis en oeuvre 

par une ONG, l'ASDEC créée en 1994. Le réseau de la zone soudanienne est 

sans nouvelles précises de ce projet qu'elle pensait acquis ; cependant, "sans 

renoncer au financement CFD et pour ne pas rester les bras croisés", le réseau 

régional étudie la faisabilité de la création d'une Caisse mutuelle de 
développement (CMD) regroupant deux types de membres : les groupes 

d'épargne et de crédit de base et "les sociétaires solidaires". Le projet prévoit 

un auto-financement de la CMD à partir de la 5ème année avec une prévision 

d'un milliard de CFA d'épargne collectée. 

• l'Union des GUMAC (Doba). Elle a été créée après le voyage en France 

organisé par l'AFDI Poitou-Charentes d'un responsable paysan et est fondée 

sur l'idée qu"'en s'unissant, les GUMAC pourront mieux résoudre leurs 

problèmes ... ". 14 GU MAC sont membres de l'union ; les activités sont 

diverses : 

- réflexion collective ; 

- mise en place d'un stock de pièces de rechange ; 

- participation au concours de labour ; 
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- organisation de foires agricoles ; 

- appui à la récupération des dettes des GUMAC ; 

- formation (sur l'amortissement du matériel par exemple). 

Malgré le dynamisme de ses membres et de ses responsables, souvent jeunes, 

l'action de l'union est freinée par des contraintes extérieures sur lesquelles elle 

a peu de prise (augmentation du prix du matériel agricole et des pièces 

détachées en l'occurrence). 

• les unions et fédérations de banques de · céréales. Elles se 

développent dans diverses zones pour dépasser les limites que rencontrent les 

banques villageoises. On peut citer à titre d'exemple : 

- les greniers de secteur qui, dans !'OP de Bissi, sont venus 

compléter l'action concernant les greniers familiaux et les greniers 

villageois ; il y en a actuellement 8 pour 33 villages et permettent un 

stockage collectif ; 

- l'union des banques de céréales de la zone de Bodo : elle s'est 

créée quand l'AFDI a arrêté le préfinancement des banques de céréales; 

elle regroupe actuellement 22 banques villageoises. Les objectifs sont 

en particulier d'améliorer la stratégie commerciale. 

Appréhendées globalement, les organisations fédératives spécialisées appellent trois 
remarques : 

• les actions menées traduisent la volonté des paysans concernés et des 

organismes qui les appuient de sécuriser l'environnement économique de la 

production en prenant en charge des fonctions économiques jugées 

prioritaires; 

• les initiatives présentent le plus souvent un grand intérêt car elles rendent des 

services concrets aux paysans bénéficiaires, démontrent la capacité des paysans 

à assurer certaines fonctions et permettent l'invention de dispositifs originaux; 

• ces initiatives, souvent très localisées, rencontrent des difficultés car du fait de 

leur taille, elles n'ont pas les moyens d'influer sur un environnement 

économique souvent peu favorable à leurs initiatives. 

3.7 - Des syndicats agricoles 

Plusieurs initiatives récentes, puisque la plus ancienne date de Mai 1993 et la plus jeune 

d'Octobre 1995, ont abouti à la création de syndicats agricoles. 
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Citons principalement: 

• Le SYNTRART (Syndicat des travailleurs ruraux du Tchad) né le 4 avril 1994 dans 
sa forme actuelle. Son siège social est à Sarh. Comme sa dénomination l'indique, il se 
veut à vocation nationale. Le SYNTRART en est à ses débuts et son activité semble, pour 

l'instant, localisée dans sa zone d'origine. 

• Le Syndicat des éleveurs, pêcheurs et agriculteurs du Tchad, dénommé 

"Le Bouclier". Son assemblée constitutive a eu lieu le 25 décembre 1994. Son siège 
social est à Dabo. Comme le SYNTRART, ses statuts lui donnent une vocation 

nationale; il semble que ce syndicat soit encore dans sa phase de démarrage. 

• Le Comité Préfectoral du Syndicat des Agriculteurs de la Tandjilé 
(CPSAT) . Sa première assemblée générale date d'octobre 1995. Son bureau exécutif 

comprend des délégués de Laï, Béré et Kélo. Sa raison sociale souligne sa limite 

géographique à la Tandjilé. 

3.7.1 - Ces trois syndicats ont des points communs : 

• Ces syndicats se structurent selon le schéma administratif officiel. 

• Leurs leaders ou leurs fondateurs ne relèvent pas du paysannat traditionnel. Les 

principaux responsables du SYNTRART sont d'anciens salariés de l'administration ou 

du privé, de retour dans leurs villages et soucieux de la défense des paysans. Les 
fondateurs et responsables du "Bouclier" sont des intellectuels, anciens cadres de 

l'ONDR, qui consacrent une partie de leur temps au syndicalisme agricole. Le principal 

animateur et instigateur du CPSAT est un paysan d'une formation intellectuelle plus 
avancée que la moyenne de ses concitoyens. Aide-formateur à l'INADES Formation, on 

peut dire qu'il bénéficie d'une ouverture exceptionnelle pour son milieu. 

• Ils se réfèrent à la concertation nationale de 1992 encourageant le développement 

associatif et coopératif au Tchad. 

• Leur objectif est la défense des intérêts professionnels, moraux et matériels de leurs 
membres. 

Les syndicats sont très jeunes, en cours de démarrage ou de structuration. Par 

conséquent, il est difficile à ce jour de se prononcer sur ce que sera leur avenir. On peut 

simplement signaler le dynamisme militant et le courage de leurs responsables. 
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3.7.2 - Par contre, dès leur création, ils ne se manifestent pas du tout de 
la même façon : 

• Le SYNTRART a, particulièrement, mené une action revendicative pour défendre les 

intérêts des producteurs de coton de la zone de Sarh. 

• Le "Bouclier" ne semble pas avoir eu d'activité significative à ce jour. 

• Le CPSAT a conclu un contrat commercial de "paddy" avec la Société Galo dès la 

campagne 95/96. Il innove ainsi positivement dans le domaine de la filière riz, améliorant 

sensiblement le revenu des riziculteurs, ses adhérents. Il faut dire que la base de ce 

syndicat est constituée de responsables de groupements, pour la plupart de la zone 

rizicole. 

Pour l'instant, il n'y a pas de concertation entre ces différents syndicats. Deux d'entre 

eux, avec pratiquement le même objet, se déclarent à vocation nationale : le 

"SYNTRART" et "Le Bouclier". Leur récente fondation fait qu'ils ne rayonnent vraiment 

que sur une zone limitée autour de leur lieu de création. Mais demain, seront-ils 

concurrents ? Il semble que "le Bouclier" ait prévu ce risque puisque l'article 5 de ses 
statuts précise : "la fusion du "Bouclier" avec une organisation poursuivant le même but 

est de la compétence du congrès". 

4 - TYPOLOGIE DES ORGANISATIONS PAYSANNES 

Le classement présenté ci-après a été effectué en prenant en compte trois critères : 

• le degré de structuration des organisations à des échelons supra-villageois ; 

• les objectifs affichés par les organisations ; 

• les dominantes qui apparaissent dans leurs activités actuelles. 

Il s'agit d'une typologie opérationnelle, les différentes catégories d'organisations 

identifiées pouvant avoir des besoins particuliers (cf. infra) et appeler des contenus et des 

modalités d'appui différenciés. 

Quatre grands types d'organisations peuvent être identifiés, certains étant subdivisés 

en sous-types (cf. schéma) : 
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4.1 - Les organisations fédératives de type "filière" 

Il s'agit d'organisations qui de façon déclarée ou de fait (même si cela est conjoncturel), 
ont des préoccupations qui s'articulent principalement autour de l'organisation d'une 

filière ; elles cherchent à établir des relations (les plus équilibrées possibles) avec les 
autres acteurs, notamment économiques, intervenant dans la filière concernée et ceci à 
différentes échelles géographiques et à différents niveaux de décision. 

Deux sous-catégories peuvent être distinguées : 

4.1.1 - Les organisations fédératives jouant un rôle dans une filière / produit 

C'est tout d'abord le cas du MPZS pour la filière coton. Reconnu comme 

partenaire par la Cotontchad et la DSN : 

• il siège dans les "réunions tripartites" où sont traitées différentes questions 

relatives à l'approvisionnement en intrants pour le coton, à l'organisation de la 

campagne agricole et de la commercialisation, et ceci à différents niveaux de 
décision; 

• il s'efforce de mener des négociations, notamment avec la Cotontchad, pour 

réguler les relations entre les A Y et les structures locales de la Cotontchad 

(usines) et défendre les intérêts des producteurs. 

Certains responsables perçoivent la place qui pourrait être celle du MPZS au sein d'une 

organisation inter-professionnelle gérant contractuellement la filière coton depuis 

l'approvisionnement jusqu'à la commercialisation et. .. le partage des bénéfices éventuels. 

A noter que le MPZS a aussi conduit une expérience intéressante concernant la filière 
sésame, en signant, avec l'appui de la DSN, un contrat de commercialisation avec un 
opérateur privé. 

Concernant la filière riz, le CSPA T a noué des relations contractuelles avec la brasserie 
GALO pour sécuriser les débouchés. 

Concernant l'organisation de la filière vivriers, des préoccupations sont exprimées par 

le MPZS et des efforts sont déployés par les unions de banques de céréales (à Bissi, à 
Bodo, etc.). 

Des organisations fédératives émergent également dans le domaine du maraîchage 
(UGAMAK), de l'arboriculture, etc. 
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4.1.2 - Certaines organisations fédératives jouent un rôle dans une fonction 
économique bien précise (crédit, approvisionnement, etc.) ; entrent dans cette sous­

catégorie les organisations fédératives spécialisées suivantes : les unions/fédérations de 

GDS, l'union des GUMAC (filière matériel agricole), les unions de clubs/caisses 

d'épargne et de crédit, etc. 

A noter que si leurs premières actions réussissent, les unions/fédérations de GDS 

pourraient élargir ultérieurement leurs fonctions et jouer éventuellement un rôle dans la 

structuration d'une filière élevage, cette activité revêtant une grande importance dans la 

zone soudanienne. 

4.2 - Les organisations fédératives de développement local constituent le 
deuxième type identifié. 

L'OP de Bissi, l'AOPK à Gaya, les fédérations de Fianga, l'UGTM à Moïssala, l'UFAP 

à Maro, par certains aspects l'union préfectorale du Logone occidental, etc. peuvent être 

regroupées dans cette catégorie. Elles sont en effet porteuses de dynamiques de 

développement local, celui-ci étant entendu comme "un processus qui vise la mise en 

mouvement et en synergie des acteurs locaux pour la mise en valeur des ressources 

humaines et matérielles d'un territoire donné en relation négociée avec les acteurs 

extérieurs" (P. Houée). Ainsi que nous l'avons vu précédemment, ces organisations, à 
des degrés certes variables, ont les caractéristiques suivantes : 

• elles expriment la volonté des ruraux (ou de leurs leaders) de reprendre 

l'initiative et de jouer un rôle moteur dans le développement de leur micro­

région (canton, sous-préfecture) ; 

• elles sont porteuses d'un projet d'avenir multisectoriel même s'il est 

diversement élaboré et si sa mise en oeuvre est difficile ; 

• elles affichent la volonté d'établir de nouveaux types de relations avec 

l'extérieur : volonté d'être reconnues comme des partenaires à part entière par 

les autres acteurs du développement, d'établir des rapports contractuels basés 

sur un partenariat véritable, etc. 

Il convient également de souligner que ces organisations de développement local jouent et 

pourraient jouer à l'avenir un rôle accru dans la définition et la mise en oeuvre de 

nouveaux modes d'exploitation du milieu et de gestion des ressources naturelles, en 

concertation avec les autres acteurs locaux concernés. 
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4.3 - Les syndicats agricoles constituent le troisième type d'organisation identifié. 

Entrent dans cette catégorie, les deux organisations qui affirment une vocation syndicale 
générale, dont les actions sont jusqu'ici restées limitées géographiquement (le 

SYNTRART) ou ne font que commencer (le Bouclier). 

Au fur et à mesure qu'ils développent leurs activités, il deviendra plus aisé d'apprécier 

s'ils affirment leur vocation syndicale stricte ou s'ils élargissent leurs activités à des 

fonctions économiques par exemple. 

NB : par certains aspects, le MPZS pourrait s'apparenter à "un syndicat de branche" 

(défense des intérêts des producteurs au sein de la filière coton) ; dans ses objectifs et 
dans sa pratique, il affirme son caractère professionnel et une volonté de cogestion au 

sein de la filière coton mais aussi au delà. 

4.4 - Les organisations de base "isolées", non adhérentes à une 
organisation fédérative de type filière ou de développement local, constituent le 

quatrième grand type identifié. Les raisons de cet "isolement" peuvent être très diverses : 
il peut s'agir d'un choix délibéré, des organisations de base ne se reconnaissant dans 

aucune des unions/fédérations existantes ; il peut s'agir d'une méfiance à l'endroit de 

structures nouvelles, encore mal connue ; plus généralement la non adhésion à une 
organisation fédérative peut résulter de l'absence d'opportunités. de la méconnaissance de 

cette possibilité, etc. 

Deux sous-catégories d'organisations peuvent être distinguées au sein de ce type : 

• des A V qui n'ont adhéré ni au MPZS ni à une union d'A V ; leur nombre 

semble en diminution rapide mais peut demeurer significatif dans certaines 
zones ; 

• des groupements infra-villageois qui sont restés hors de l'A V ou qui sont reliés 

de façon formelle à une A V (car le paiement d'une cotisation ne génère pas 

forcément un sentiment d'appartenance) : c'est le cas notamment pour nombre 
de groupements "non agricoles" ou de groupements agricoles dont les 

adhérents ne produisent pas de coton ; c'est ainsi le cas de nombre de 
groupements féminins quand ils ne sont pas intégrés dans des dynamiques 

fédératives locales. Des unions de groupements féminins se mettent en place, 

au sein des organisations fédératives de développement local et parfois en 
dehors d'elles (Kelo) mais leurs problèmes/ objectifs spécifiques peuvent être 
pris diversement en compte. 
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• dans la typologie ci-dessus, les groupements féminins et les unions qui les 

regroupent parfois n'ont pas fait l'objet d'une catégorie particulière. 

Cependant, au sein des différents types identifiés, une attention spéciale doit 
être apportée aux problèmes / objectifs des femmes, non en les isolant des 
autres groupes sociaux mais en prenant en compte leurs spécificités. 

• le classement opéré n'induit aucun jugement de valeur; en particulier, le fait 

que des organisations de base demeurent "isolées" et n'adhèrent pas à des 

dynamiques fédératives ne signifie pas qu'elles "sont en retard" ou que leurs 

réalisations ou leur fonctionnement sont de "qualité inférieure" à ceux des 

organisations de base fédérées. L'adhésion à une organisation fédérative est 

certes souvent bénéfique ; elle peut aussi parfois freiner des processus de 

maturation interne ou la capacité d'initiative. 

• le classement des organisations dans une catégorie ne prend pas en compte 

toutes les particularités de certaines d'entre elles qui pourraient appartenir à 
plusieurs catégories : ainsi, le CPSAT apparaît comme "une organisation 
filière" du fait des efforts relatifs à la commercialisation du riz mais pourrait 

aussi être considérée comme une organisation de développement local 

("groupements de Béré") voire comme un syndicat, étant donné sa 
dénomination. La jeunesse de nombre d'organisations explique ces diverses 

facettes ; à l'avenir, il est probable que certains aspects de leur action prendront 

le pas sur d'autres. De façon générale, les organisations paysannes ne sont pas 
figées et affirmeront progressivement, dans leurs actions, des dominantes plus 

marquées qu'aujourd'hui. 

5 - QUELQUES OBSERVATIONS D'ENSEMBLE 

5.1 - Il existe dans la zone soudanienne une dynamique d'organisation tout à 
fait remarquable qui s'intensifie en outre rapidement ; elle dispose d'acquis déjà 

importants et qui pourraient s'élargir à brève échéance. La dynamique actuelle paraît 
résulter de la combinaison d'une stratégie défensive, majoritaire chez les adhérents de 

base et d'une stratégie offensive, perceptible chez nombre de leaders paysans : 

• pour la plupart des membres de base, l'organisation est une réponse aux multiples 

contraintes et défis auxquels ils sont confrontés et qu'ils ne peuvent affronter et 

relever que par l'action collective. Cette prise de conscience apparaît dans tous les 
entretiens réalisés et elle est catalysée / accélérée par l'action menée par des 
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intervenants extérieurs depuis plus ou moins longtemps, les CFPA ayant joué un 

rôle pionnier en la matière ; 

• pour la majorité des responsables d'organisations, notamment fédératives, 

l'organisation des ruraux exprime une volonté de reprendre l'initiative et de jouer 

un rôle essentiel dans la définition et la mise en oeuvre des actions qui les 

concernent ; la présence de lettrés, le retour des cadres dans leurs villages au 

début des années 80, ont dû favoriser cette évolution qui doit beaucoup cependant 

à l'action patiente et en profondeur de certains organismes d'appui (CFPA, les 

Eglises, etc.) aux. multiples initiatives en matière de formation, d'appui à 
l'organisation, qu'elles émanent de la DSN, des ONG ou de projets, etc. 

5.2 - Il convient cependant de ne pas se dissimuler que le degré d'organisation 

"professionnelle" demeure parfois encore très faible dans certaines zones et/ou pour 

certaines catégories sociales ; en outre, diverses organisations en sont à leur phase 

d'émergence et sont donc encore très fragiles : 

• des organisations de base réalisent des performances techniques et économiques 

intéressantes mais la faiblesse de la base économique de beaucoup de 

groupements est préoccupante ; des organisations, socialement solides, semblent 

"tourner à vide" et l'absence de résultats concrets significatifs pourrait être 

démobilisatrice à la longue ; 

• des écarts importants existent entre certains leaders et les adhérents de base ; on 

note dans divers endroits une tendance au cumul des fonctions par quelques 

personnes ; cela nuit alors au fonctionnement démocratique de l'organisation, 

freine l'émergence de nouveaux leaders, paralyse la créativité, etc. ; 

• les leaders sont parfois tiraillés entre de multiples sollicitations émanant de leur 

base et des organismes d'appui ; ils manquent de temps, d'information, de 

méthodes, pour animer une réflexion qui débouche sur des objectifs à moyen 

tem1e, pour les négocier avec leurs partenaires, etc. 

5.3 - Nombre d'organisations sont encore plus ou moins marquées par leurs conditions 

d'émergence et reflètent, de façon variable, les objectifs et stratégies des acteurs 

institutionnels qui ont présidé à leur naissance. Cependant, il est important de souligner 

les évolutions qui s'opèrent: 

• des organisations s'autonomisent fortement même si elles gardent des liens 

avec leurs initiateurs ; 
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• des solutions sont trouvées pour remédier à des tensions qui existent à 

l'échelon local entre organisations ou entre leaders paysans d'organisations 

différentes et qui étaient relayées parfois par des acteurs institutionnels ; 

• des articulations s'établissent entre organisations paysannes d'origines 

différentes, au fur et à mesure qu'elles découvrent des intérêts communs ; 

progressivement, et de façon certes inégale, les organisations découvrent 

l'espace qu'elles pourraient occuper, même si elles sont encore peu 

nombreuses à apprécier la juste mesure de cet espace. 

5.4 - Les organisations paysannes, à différentes échelles géographiques et dans les 

différents secteurs où elles sont présentes, apparaissent bien comme les interlocuteurs 
privilégiés, voire des points de passage obligés, pour apporter un appui à des 

structures rurales de niveau inférieur (les exploitations agricoles) et aux sous-groupes et 

individus qui les composent. C'est le choix explicitement fait par tous les organismes 

d'appui et c'est aussi une demande de la très grande majorité des individus et des 

familles ; le projet envisagé doit à l'évidence aller dans ce sens. 

Cela suppose cependant que les actions menées prennent en compte la place qu'occupent 

réellement les catégories sociales majoritaires (les paysans démunis, les femmes, les 

cadets .. ), certaines catégories socio-professionnelles (artisans, éleveurs, etc ... ) au sein 

des instances de décision des organisations et les bénéfices que ces catégories en retirent 

réellement. Les or~anisations sont perçues, à juste titre, par les paysans comme le moyen 

d'améliorer leurs conditions de production et leurs conditions d'existence individuelles, 

familiales, collectives ; ils y placent beaucoup d'espoirs et y investissent beaucoup 

d'énergie. Si les organisations se bureaucratisent ou si elles sont contrôlées par des 

catégories particulières qui les utilisent à leur propre service, les paysans s'en 

détourneront et seront ainsi privés de ce qui paraît être, dans bien des endroits, leur 

principal atout aujourd'hui. 



105 

IV - LE DISPOSITIF ACTUEL D'APPUI AUX PRODUCTEURS RURAUX 

L'appui aux producteurs est marqué par la suprématie historique et géographique de la 

DSN/ONDR mais des évolutions importantes ont eu lieu depuis une dizaine d'années et 

se sont accentuées dans la période récente. 

1 - LA SOUS-DIRECTION SOUDANIENNE DE L'ONDR (DSN/ONDR) 

Créée en 1965, la DSN a joué un rôle essentiel dans le dispositif de développement de la 

zone soudanienne pendant trente ans ; des adaptations successives ont modifié ses 

attributions, le contenu et les méthodes de certaines de ses interventions. Les 

changements les plus marquants sont sans doute : 

• le passage en 1986 de "l'approche individuelle" à "l'approche de groupes" avec la 

création massive de groupements, de MAG et d'A V ; 

• la mise en place de l'approche recherche-développement à partir de 1992 qui 

correspondait à une volonté de modifier un schéma d'intervention descendant et 

"en cascade" au profit d'une approche participative, basée sur l'identification avec 

les villageois, de leurs besoins et priorités (diagnostic concerté) ; 

• la diversification des activités (crédit vivrier, opération mini-doses, etc.) ; 

• la formation et la mise en place d'un personnel avec un profil nouveau, les 

conseillers agricoles, formés à cet effet ; 

• etc. 

Depuis 1993, la DSN fait face à de nouvelles mutations : 

• le transfert à la Cotontchad de toutes les tâches liées à l'approvisionnement en 

intrants et à la commercialisation dans le cadre de la filière coton ; elle ne conserve 

dans ce secteur qu'une fonction de formation / médiation en participant 

notamment aux "réunions tripartites" avec la Cotontchad et le MPZS ; 

• la mise en place du PSAP qui s'accompagne d'un redéploiement du personnel et 

d'une réorganisation de la vulgarisation ; 
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• des assurances de financement limitées dans le temps (projet FAC) qui permettent 

de tester de nouvelles pistes de travail (FIL par exemple) mais dans un climat de 

fortes incertitudes, alourdi par le licenciement d'une partie importante du 

personnel contractuel. 

Il est fort difficile de tenter une caractérisation rapide de la DSN ; on peut sans doute 

retenir les points suivants : 

• l'enracinement local de la DSN est très fort dans la zone soudanienne où, du fait 

de son réseau dense d'agents et de son rôle central dans la région, elle est connue 

de tous. Il est à noter que dans certaines zones fortement marquées par 

l'insécurité, elle est parfois le principal organisme à intervenir, les ONG ayant 

parfois renoncé à leurs actions ou les ayant fortement diminuées ; 

• la connaissance de la région et de ses habitants accumulée par la DSN, de même 

que son expérience, sont considérables ainsi qu'en témoignent la masse de 

données quantitatives disponibles au service-évaluation mais aussi les savoirs 

plus qualitatifs de nombreux cadres, malheureusement souvent trop attachés à la 

"tradition orale" ; 

• il existe chez les cadres supérieurs de la DSN une capacité remarquable d'analyse 

des actions menées et du fonctionnement de leur propre institution : c'est de cette 

capacité interne de remise en cause que sont sans doute nées diverses innovations 

qui ont caractérisé la période récente : la recherche-développement, la mise en 

place du MPZS et l'association effective des délégués paysans à toutes les actions 

menées à différentes échelles géographiques (ce qui est une initiative 

exceptionnelle qu'il convient de souligner), l'opération mini-doses, l'opération 

crédit pour la commercialisation de vivriers, etc. Témoignent également de cette 

capacité d'innovation la vision prospective de l'équipe de direction et de divers 

responsables basés dans les circonscriptions, etc . mais aussi la lucidité qui 

préside à l'analyse de certains manques, en matière d'accompagnement des 

dynamiques d'organisation par exemple; 

• la capacité d'analyse, d'innovation et de réflexion prospective de la plupart des 

cadres supérieurs contraste cependant avec le relatif conservatisme d'une partie 

des agents situés à d'autres échelles géographiques et/ou à d'autres niveaux de 

décision. En témoignent par exemple les résistances qu'a généré l'approche 

recherche-développement auprès de certains cadres de base déstabilisés dans leurs 

habitudes et réticents à abandonner "le bréviaire" que constitue "le programme 

agricole "; peuvent aussi être signalées certaines attitudes paternalistes, voire 

directives, de la part d'agents rencontrés sur le terrain, etc. 
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Aux yeux des producteurs, l'image de la DSN/ONDR est globalement positive ce qui 

n'exclut pas dans divers lieux l'expression de critiques, parfois vives, et de griefs contre 

certains agents. Dans la période actuelle, et vu les tensions qui existent dans maints 

endroits, notamment entre les producteurs et des agents de la Cotontchad, l'ONDR 

semble à certains un partenaire pouvant jouer un rôle de conciliateur, voire servir de 

médiateur ; en outre, et comparée à d'autres manifestations assimilées à la puissance 

publique, l'ONDR paraît un partenaire avec qui on peut discuter et grâce auquel certains 

projets initiés à la base peuvent se concrétiser. Les responsables d'organisations 

paysannes fédératives locales sont souvent nettement plus critiques à l'endroit de la DSN 

que les groupements de base : la place prépondérante accordée au coton par l'ONDR, la 

rareté des actions menées en direction des femmes, des jeunes, le "peu de considération" 

qu'accorde l'ONDR aux initiatives de certaines fédérations nées en dehors de son 

initiative, la directivité de certains agents, voire leur autoritarisme, le fait que l'ONDR 

"coiffe" les A V, etc. sont des critiques entendues qui n'excluent pas dans maints cas 

cependant, le désir de leurs auteurs de trouver un "terrain d'entente" pour nouer un 

dialogue ressenti comme nécessaire. 

La perception que nombre d'autres intervenants institutionnels ont de l'ONDR est 

souvent moins positive : diverses ONG assimilent l'ONDR au coton et élargissent à 
l'institution les critiques acerbes qu'elles portent sur la principale culture de rente ; les 

critiques portent aussi sur les AV (''l'A V c'est pour le coton", "c'est pour faciliter le 
travail de l'ONDR et de la Cotontchad ") ; elles peuvent concerner aussi le MPZS ("c'est 

l'affaire de l'ONDR et non des paysans") dont une ONG a même déclaré ignorer 

l'existence ("nous n'en avons jamais entendu parler"). Certaines ONG sont cependant 

plus nuancées dans leur jugement mais nombre d'entre elles semblent redouter la 

pesanteur, historique et institutionnelle, de l'ONDR et, pour certaines, être peu confiantes 

dans sa capacité à changer profondément son mode d'intervention. 

Au total, et sans prétendre porter un jugement, on peut sans doute dire que la DSN est 

actuellement prisonnière d'une image qui s'est forgée au fil des années et que la 

permanence de certains facteurs continue à accréditer: des pratiques peu novatrices de la 

part de certains de ses agents, une organisation "en cascade" qui semble peu adaptée aux 

évolutions qu'a connues le milieu rural, une attention sans doute insuffisante à l'endroit 
d'initiatives n'émanant pas d'elle, etc. L'affaiblissement de la DSN dans la période 

récente avive l'expression de griefs et nombre de ses cadres considèrent que c'est 

désormais "une mode de critiquer l'ONDR" ; il ne faudrait pas sous-estimer cependant 

l'ampleur du travail accompli par la DSN et les capacités de renouvellement et 

d'adaptation dont elle a fait et fait preuve. 
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2 - LES AUTRES SERVICES ÉTATIQUES 

Ils disposent de moyens incomparablement plus faibles que la DSN/ONDR et leur action 

dans la zone soudanienne est plus ou moins importante. 

2.1 - Les CFPA / CFPR 

Des études récentes ayant concerné les CFPA, on se contentera de mettre ici en évidence 

quelques points saillants en relation avec l'objet de la présente étude : 

• les CFPA ont joué un rôle important dans la naissance d'organisations paysannes 

de base (groupements, AG, AG villageoises, etc.) et il est évident que les centres 

visités continuent à avoir un rôle significatif dans l'émergence et le renforcement 

de dynamiques locales de développement ; certaines organisations paysannes 

citent spontanément le CFPA lorsqu'elles retracent leur histoire et il n'est pas rare 

de noter une dynamique d'organisation particulièrement intense dans les zones 

proches de certains centres ; 

• à travers les formations dispensées, les CFPA ont aussi largement contribué à la 

diffusion de techniques nouvelles, de la culture attelée et à l'équipement de jeunes 

agriculteurs ; 

• l'image des CFPA est très positive aux yeux des producteurs et dans nombre 

d'endroits, les organisations paysannes se sentent chez elles dans les centres ; à 

noter que certains centres sont placés sous la responsabilité d'un conseil 

d'administration composé de paysans ce qui a été la première traduction 

institutionnelle de la responsabilisation des producteurs (les formateurs travaillant 

sous la responsabilité du conseil d'administration) ; 

• des collaborations diverses existent entre les CFPA et l'ONDR pour la formation, 

pour la radio rurale et donnent parfois lieu à des tensions. Des collaborations avec 

des ONG existent; elles restent cependant souvent localisées et certains CFPA 

regrettent le manque de "bilans communs" et pour certains une faible valorisation 

par les ONG de l'expérience acquise par les CFPA; 

• la place des CFPA dans le dispositif d'appui aux producteurs est en cours de 

redéfinition du fait de l'essoufflement de formations qu'il a dispensées depuis de 

longues années ; des adaptations diverses ont cependant eu lieu depuis plusieurs 

années (projet du centre de Fianga, fom1ations courtes, etc.) . 



109 

2.2 - La Direction de l'Organisation Pastorale (DOP) 

Créée en 1991, elle est la plus jeune direction du Ministère de !'Elevage et est chargée de 

la conception, de l'application et de la coordination de la politique nationale en matière de 

structuration et d'encadrement du monde pastoral. Elle comprend trois divisions chargées 

respectivement des études et de l'organisation des éleveurs, de l'animation et de la 

vulgarisation et enfin de l'aménagement et de l'hydraulique pastoraux. A l'échelle 

régionale, la DOP est représentée par des Centres d'Organisation Pastorale (COP). 

A noter que la DOP bénéficie de l'appui pédagogique de la Direction de l'Enseignement 

pour la formation des cadres et pour la formation des éleveurs organisés (elle fait aussi 

appel à l'INADES pour la formation des responsables de groupements). Divers 

documents pédagogiques fort intéressants ont été élaborés dans ce sens. 

La priorité a été donnée dans la zone soudanienne à la solution des problèmes liés à la 

santé du bétail car c'est une question importante qui vient souvent en deuxième position 

(après l'hydraulique pastorale) dans les besoins exprimés par les éleveurs et parce qu'il 

est plus aisé d'y trouver des solutions rapides. 

La privatisation brutale des services vétérinaires en 1993 a poussé la DOP à stimuler la 

création d'unions de GDS afin de faciliter l'approvisionnement en produits vétérinaires. 

Parmi les autres actions menées dans la zone soudanienne, on peut citer : la vulgarisation 

de thèmes techniques (alimentation du bétail par exemple), l'organisation d'une foire à 
Bédiondo, l'appui au développement d'activités spécifiques : embouche, élevage laitier, 

porcheries, transformation des produits de l'élevage. A noter que la COP de Moundou 

porte une attention particulière aux questions posées par les tensions / conflits entre 

agriculteurs et éleveurs. 

Les agents de la DOP sont très appréciés par les organisations paysannes et les 

producteurs sont satisfaits des GDS, malgré les difficultés qu'ils rencontrent. On peut 

noter cependant que la faiblesse des ressources humaines et matérielles de cet organisme 

ne lui permet pas d'exercer un suivi plus rapproché dont nombre de GDS et d'unions 

semblent avoir fort besoin. 

Il serait en outre souhaitable que les actions menées bénéficient aussi aux éleveurs 

nomades. 
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3 - LA RECHERCHE AGRONOMIQUE 

Elle est localisée à la station CIRAD de Bebedja et ses programmes ont connu diverses 

évolutions depuis quelques années ; en ce qui concerne l'objet de la présente étude, on 

peut signaler les points suivants : 

• le programme systèmes de production et fertilité a permis une meilleure 
connaissance des problèmes à l'échelle des exploitations agricoles et la prise en 

compte des contraintes auxquelles sont confrontés les systèmes de production et 

leur plus ou moins grande vulnérabilité au risque ; 

• la recherche cotonnière a été plus articulée sur les préoccupations paysannes 

mise au point des propositions techniques abaissant les coûts des intrants par 

exemple ; 

• un rapprochement productif s'est opéré avec l'ONDR pour mener conjointement, 
à partir d'un zonage commun, le programme "gestion des terroirs" dans des sites 

tests situés dans les trois circonscriptions de l'ouest, du centre et de l'est. Un très 

important travail a été mené dans les sept sites où intervient la recherche 
agronomique : il concerne essentiellement la mise au point de réponses techniques 

aux problèmes posés par les modes de mise en valeur et d'exploitation du milieu. 

Deux travaux ont en outre été menés ; ils sont relatifs d'une part à l'étude des 
itinéraires rechni.ques effectivement pratiqués par les paysans sur diverses 

spéculations et d'autre part, aux flux financiers au niveau de l'exploitation et leur 

répartition au cours de l'année. 

A noter que toujours dans le cadre de ce programme, le CIRAD a joué un rôle important 

dans l'animation d'un atelier "traction animale et agriculture durable" soutenu par 

l'OXFAM et auquel ont participé les intervenants étatiques et de très nombreuses ONG. 

Globalement, les relations avec les ONG sont encore rares et les articulations avec des 

organisations paysannes n'ont pas encore réellement commencé. 

Les propositions élaborées dans le cadre de la mise en place du Pôle de Recherche 

Appliquée au Développement des Savanes d'Afrique Centrale (PRASAC) et notamment 
les axes retenus (développement durable, amélioration de la sécurité alimentaire par les 

productions animales et végétales, productivité et compétitivité de la filière coton) 

recouvrent des enjeux essentiels pour l'avenir de la zone soudanienne du Tchad ne peut 
que bénéficier des recherches régionales qui seront menées. 
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La mise en place du PRASAC devrait en outre favoriser le développement des 

compétences nationales et se traduire par un engagement accru de la station de Bebedja 

dans la recherche-développement, sans qu'elle renonce pour autant à des recherches à 
plus long terme, indispensables pour alimenter la recherche-développement. 

4 - LA COTONTCHAD 

La politique de la Cotontchad s'inscrit fidèlement dans les perspectives tracées par le Plan 

de redressement de juillet 1993 et reprécisées en mai 1994. A partir de la campagne 94-

95, elle s'efforce d'établir des relations directes et contractuelles avec les AV. Plusieurs 

mesures ont été prises : 

• La clarification des comptes A V/ Cotontchad : il s'agit à la fois de prendre en 

compte ce que la Cotontchad doit aux A V (surfacturation ou autres malversations 

qui peuvent être prouvées par les responsables d'A V) et ce que les A V doivent à 
la Cotontchad (intrants impayés), pour s'entendre avec les intéressés sur une 

situation nette. Pour les A V endettées, la Cotontchad propose un rééchelonnement 

de la dette (sur 3 ans) moyennant une reprise des activités coton. La Cotontchad 

ne réinjecte en général que des semences pour limiter les risques, et recommande 
aux A V d'organiser un champ collectif pour s'acquitter de l'annuité de 

remboursement sans entamer le produit des champs individuels. 

• Simultanément, la Cotontchad s'est engagée dans une relance maîtrisée de la 

production cotonnière. Il s'agit d'approvisionner les A V en intrants et d'exercer 

un contrôle précis sur l'utilisation de ces intrants afin qu'une juste répartition des 

charges puisse être établie en fin de campagne ; il s'agit aussi d'organiser la 

commercialisation du coton de façon à pouvoir maîtriser le flux 

d'approvisionnement des usines et améliorer les conditions de qualité. A cette fin, 

la Cotontchad a mis en place depuis 94-95 un corps de "gestionnaires" appelés 

aussi "personnel interface" (114 agents) chargé de trois missions anciennement 

assurées par des agents ONDR : 

- la gestion des intrants ; 

- les statistiques agricoles ; 

- l'organisation de la commercialisation. 

C'est pour l'essentiel un personnel nouveau (les anciens contrôleurs de tri qui 

intervenaient sur les marchés étant déconsidérés) recrutés à un niveau scolaire 

relativement élevé et qui ont reçu une fom1ation spécifique. 
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• enfin, la Cotontchad a modifié certaines procédures : 

- elle a décidé de prendre désormais en charge le paiement des manoeuvres; 

- le classement du coton se fait à l'usine par prélèvement d'échantillons dans 

la benne mais aussi sur la chaîne de conditionnement, ce qui a pour but 

d'inciter les responsables du MAG à un contrôle de tri plus rigoureux ; 

- le conditionneur n'est pas un agent de la Cotontchad mais un agent 

assermenté du Ministère du Développement Rural, ce qui garantit une plus 

grande objectivité ; 

- faute de paiement bancaire, le paiement du coton se fait en liquide à 
l'usine; 

- la Cotontchad poursuit une politique de réduction des centres d'achat afin 

d'abaisser ses frais de collecte. 

C'est sur la Cotontchad que se cristallisent de nombreux griefs des paysans ainsi que cela 

a déjà été explicité plus haut : 

• non respect des dispositions prévues dans la charte des MAG ; 

• à la base, difficulté pour certains agents à instaurer des relations de partenariat ; 

• critique parfois de "l'interface", ces nouveaux agents faisant cependant l'objet 

d'appréciations très contrastées ; en revanche, l'unanimité se fait pour considérer 

qu'ils "ont trop de villages à suivre" (40 en moyenne). 

Il est de l'intérêt de la Cotontchad de réduire les points de friction avec les producteurs 

même s'il est illusoire de prétendre les éliminer tous car l'enjeu de leurs relations est trop 

important pour qu'il ne fasse pas l'objet de désaccords. Il convient cependant de 

souligner le fait que le partenariat est encore imparfait ainsi que le soulignent nombre de 

responsables paysans : 

• la Cotontchad évolue à son rythme et n'est pas sanctionnée pour ses éventuels 

manquements au contrat alors que si une A V ne respecte pas la charte des MAG, 

elle peut être suspendue par décision de la Cotontchad ; 

• certaines mesures manifestement dictées par la recherche d'une plus grande 

efficacité économique, semblent peu concertées et orientées parfois surtout vers 

un transfert de charges aux producteurs, ce qui peut engendrer diverses fom1es de 

résistance ; 



113 

• la production cotonnière évolue dans des conditions économiques bien 
singulières: la campagne cotonnière est engagée par les paysans avant que ne 

soient connus les prix des intrants et le prix du coton, par exemple ; 

• les effets de la dévaluation sur la marge après remboursements d'intrants font 
l'objet de calculs très différents selon les acteurs ; cela n'a bien sûr rien de 

surprenant mais l'absence de bases communes (que peut fournir le suivi­
évaluation) risque de conduire chacun des partenaires à se conforter dans ses 

propres analyses et rendre plus difficile le nécessaire dialogue. 

Des progrès ont été accomplis dans la relation Cotontchad / producteurs et celle-ci joue le 

jeu avec le MPZS ; il est important cependant que les acquis se confirment et s'étendent 

du sommet à la base car si des tensions sont inévitables, des conflits ouverts sont 

dommageables pour tous les partenaires. 

5 - LES ONG 

Elles peuvent être brièvement caractérisées comme suit: 

5.1 - Hormis pour des ONG liées aux Eglises qui ont démarré leurs actions dans les 

années 70 (notamment les BELACD), l'implantation de la plupart des ONG est beaucoup 
pins récente et ne date parfois que de quelques années. 

5.2 - Trois grands types d'ONG peuvent être distingués : les ONG confessionnelles, de 
droit tchadien, les ONG internationales et les ONG tchadiennes, souvent de création 

récente mais dont le nombre s'accroît. 

5.3 - Les ONG sont inégalement réparties dans la zone soudanienne et à part les 

BELACD qui sont présents dans tous les diocèses, les autres ONG ont des zones 

d'action privilégiées : 

• de nombreuses ONG ont leur siège à Moundou (World Vision, CEPRIC, VITA, 

ASDEC, ASSAILD ... ) et travaillent surtout dans le Logone occidental et dans une 
moindre mesure dans le Logone oriental, parfois la Tandjilé ; à noter que 

l'insécurité a conduit certaines ONG à ralentir leurs activités dans certaines zones; 

• le Mayo-Kebbi constitue lui aussi une zone d'implantation privilégiée de l'action 
des ONG (SAILD, ASSIL, CECADEC, etc.) ; dans le Moyen-Chari, on peut 

citer la présence active de l'APICA et plus récemment d'ONG tchadiennes comme 
l'APIA. 
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A noter que l'INADES intervient dans l'ensemble de la zone soudanienne, souvent à la 

demande d'autres ONG ou de services étatiques. 

5.4 - Des écarts considérables existent entre les ressources humaines, matérielles et 

financières dont disposent les ONG ; si certaines ONG disposent de ressources 

importantes (World Vision, BELACD) ou significatives (ASSAILD, SAILD, APICA, 

etc.), d'autres, et notamment nombre d'ONG tchadiennes, ont des ressources 

extrêmement modestes (APIA, ASDEC, etc.). 

Les ruraux directement concernés par l'action des ONG sont plus ou moins nombreux 

(de quelques dizaines à quelques centaines de groupements selon les cas) ; cela résulte 

des moyens de travail dont elles disposent mais aussi de la volonté de nombre d'entre 

elles de privilégier la qualité du travail sur l'impact quantitatif. 

5.5 - Les domaines de travail des ONG sont très variés et évolutifs ; la souplesse qui les 

caractérise leur permet en effet d'adapter leurs interventions en fonction des priorités 

qu'elles identifient et de la modification du contexte institutionnel. On peut noter à cet 

égard ce qui suit: 

• certaines ONG sont spécialisées dans une ou deux activités depuis plus ou moins 

longtemps : l'INADES qui joue un rôle central dans la formation des paysans et 

des agents de développement ; l'AFDI et l'APICA qui mènent des actions forts 
intéressantes sur la fahrication de matériel agricole : ASDEC et le CEPRIC pour 

l'épargne et le crédit, etc. ; 

• la plupart des ONG ont commencé leur action dans le domaine de la sécurité 

alimentaire et ont par la suite diversifié leurs activités ; 

• certaines ONG mènent un travail important dans le domaine de l'intérêt général : 

on peut signaler les actions du BELACD (hydraulique, santé) ; du CECADEC 

(santé); de World Vision (hydraulique, santé), etc; 

• de nombreuses ONG ont des actions d'épargne et de crédit, de gestion des 

ressources naturelles ; celles-ci sont cependant d'importance variable ; 

• à signaler le rôle particulier de l'OXFAM qui soutient les initiatives de nombre 

d'ONG, notamment tchadiennes. 

5.6 - Les méthodes d'approche présentent des points communs évidents : 

• toutes les ONG travaillent avec des organisations paysannes de base (les 

groupements infra-villageois) et on peut noter l'importance croissante qu'elles 
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accordent aux actions de promotion féminine. Plusieurs ONG apportent leur 
appui à la promotion d'organisations fédératives ; 

• l'appui à l'organisation, la formation, les échanges entre paysans sont des 

constantes dans les pratiques de la plupart des ONG ; 

• les ONG internationales ont pour la plupart renoncé à faire des "dons" et préfèrent 

la mise en place de fonds de roulement, de crédits divers, etc. 

A noter cependant que leur expérience et leur professionnalisme peuvent cependant être 

très variables. 

5.7 - Quelques remarques 

Les ONG ne constituent pas un ensemble homogène ; si elles ont souvent la même 

philosophie d'action, leurs interventions concrètes sont cependant très diverses. 

Au sein du dispositif d'appui, les ONG occupent une place particulière du fait de leur 

statut et de la liberté d'action qui en découle. Cependant, la pérennité de leurs actions 
n'est pas acquise dans tous les cas, car elles sont tributaires de financements extérieurs ; 

si cette pérennité ne semble pas poser de difficultés pour certaines ONG confessionnelles, 

ou dont la renommée est faite (INADES), elle est plus problématique pour certaines ONG 

internationales, qui peuvent quitter la zone comme cela s'est produit avec CARE, ORT 

par exemple, et plus encore pour nombre d'ONG tchadiennes. 

Il convient de souligner que les ONG sont perçues de façon très positive par les paysans 

bénéficiaires qui apprécient souvent la qualité des relations établies et le caractère concret 
de nombre de leurs interventions. Dans nombre de zones, les paysans déplorent la 

réduction des activités de certaines ONG ou leur absence. 

La capacité des ONG à coordonner leurs actions est très variable selon les zones 
certaines sont très attachées à leur autonomie alors que d'autres sont plus ouvertes à la 

collaboration. Des évolutions s'opèrent cependant, notamment dans le centre de la zone 

soudanienne où les ONG ont mis en place deux structures de concertation : le COLONG 
qui est une coordination et le Comité d'alerte qui concerne la sécurité alimentaire. 

Nombre d'ONG ont une attitude critique à l'endroit du coton dont certaines semblent 
percevoir assez peu la place qu'il occupe dans les stratégies des producteurs et auquel 

elles imputent beaucoup des problèmes rencontrés par les ruraux : précarité de la situation 
alimentaire, baisse de la fertilité des sols, etc. 
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Elles ont souvent aussi une attitude réservée, voire critique, à l'endroit de la DSN et 

nombre d'entre elles ne travaillent ni avec les A V ni avec le MPZS ; certaines assimilent 

ces organisations "au coton" ou à l'ONDR et à la Cotontchad et leur préfèrent soit des 

groupements infra-villageois, soit les organisations fédératives qu'elles ont parfois 

contribué à faire émerger. 

6 - LES PROJETS 

Depuis quelques années, se mettent en place des projets de coopération bilatérale qui se 

caractérisent par une grande autonomie dans les modalités de mise en oeuvre. 

L'exemple le plus marquant est celui de la GTZ dans le Mayo-Kebbi qui met en oeuvre 

quatre projets : le projet planification qui a porté sur toute la préfecture, le projet 

hydraulique villageoise, le projet ressources naturelles et plus récemment le projet micro­

réalisations qui mène diverses actions en matière d'appui à l'organisation des 

producteurs, de soutien à la réalisation de micro-projets, de formation, etc . 

Sont également à mentionner le projet BRA (financé par la Coopération suisse) et qui 

apporte un appui aux unités de production familiales, le projet Agro-écologie financé par 

le DED, etc. 

7 - LE CONAMAC 

Le Conseil National d'Appui au Mouvement Associatif et Coopératif a été officiellement 

créé en 1994 avec l'appui du Comité de Suivi mis en place à l'issue de la Concertation 

nationale sur le Mouvement associatif et coopératif, tenue en 1992. Le CONAMAC a le 

statut d'association non gouvernementale à but non lucratif. 

Le CONAMAC a pour objet de : 

• vulgariser les principes et pratiques associatifs et coopératifs dans le pays en 

utilisant la méthodologie participative; 

• définir une politique et des stratégies cohérentes de développement des 

groupements, des coopératives, notamment dans les domaines économique et 

financier (production, commercialisation, épargne et crédit, formation des prix, 

etc.) ; 
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• appuyer l'exécution de cette politique et de ces stratégies en collaboration avec les 

différentes institutions d'appui étatiques et non-gouvernementales impliquées 

dans le secteur coopératif et associatif du pays ; 

• tenir à jour des statistiques fiables sur le secteur associatif et coopératif du Tchad ; 

• informer et sensibiliser la population sur les potentialités économiques du pays et 

sur l'esprit d'initiative individuelle ou collective afin qu'elle puisse compter sur 

ses propres efforts de développement ; 

• organiser et coordonner l'appui/conseil aux coopératives et groupements à travers 

le pays, notamment dans divers domaines. 

Peuvent adhérer au CONAMAC : les groupements, les coopératives, les unions de 

groupements, les fédérations de groupements, les structures d'appui étatiques, les ONG. 

Aujourd'hui, le CONAMAC compte parmi ses adhérents : 

- 7000 groupements ; 

- 14 unions ; 

- 12 coopératives; 

- 16 structures d'appui étatiques et privées. 

Parmi les structur~s d'appui membres, il y a la DOP, l'ONDR, la DRHFP, le FIR ainsi 

que de nombreuses ONG. 

Les représentations locales du CONAMAC sont installées dans les préfectures, les 

sous-préfectures, les postes administratifs et dans toute autre localité en fonction de 

l'importance du mouvement associatif. La mission a pu par exemple rencontrer les 

responsables de la représentation locale de Moundou qui semble la plus avancée dans son 

travail dans la zone soudanienne, ainsi que le président du CONAMAC à Koumra. 

Leurs missions consistent notamment à : 

• conseiller les groupements pour la constitution des dossiers en vue de leur 

reconnaissance officielle ; 

• servir de liaison entre les organisations paysannes et les partenaires extérieurs ; 

• aider les organisations paysannes dans l'élaboration de projets / demandes de 

financement; 



Fonctions et acteurs : OP OP Autorités Opérateurs répartition actuelle OP fédérative ONG Cotontchad fédérative tradition- ONDR DOP CFPA Recherche Projets écono-de base 
locale de 3ème nelles 

niveau 
miques 

Gestion des semences • (coton) ••• • (coton) 

Intrants •• • ··~ (coton • (véto) 

Matériel agricole •• • ••• • • 
Financement/ épargne/ crédit • • 1 Il (mat) • • ••• • 1 fvivricr) (intrants coton) (usure) 

Sécurité alimentaire • •• • • • • 
Commercialisation •• • • • • ••• •• (coton) 

Transformation • • • ••• • (coton) 

Mise au point de références techniques, • • • • ••• • économiques, org. • 
Gestion des ressources naturelles • •• • • • • • 
Vulgarisation/ conseil • • • ••• • • • • • 
Information • • •• •• • • • •• 
Formation •• •• •• • ••• • •• 
Appui à l'organisation ••• ••• • •• •• • • • •• 
Planification locale et régionale • • • • • 
Coordination • • e (coton) • • • (coton) 

Suivi-évaluation • • ••• • • • • • • 
Appui aux équipements •• • • • •• • • 
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• assurer le suivi du financement obtenu par son intermédiaire ; 

• et, bien sûr, assurer à l'échelon local et régional les missions générales du 

CONAMAC. 

Quelques observations 

Tous les organismes d'appui rencontrés se réjouissent de la création du CONAMAC, 

participent à son travail ou se déclarent prêts à le faire ; pour leur part, les organisations 

fédératives sont informées de l'existence du CONAMAC national ; quelques leaders 

notent cependant que dans certaines zones, et "dans la pratique, les choses sont parfois 

devenues confuses après la Concertation nationale" . 

La mise en place des comités d'agrément dans les sous-préfectures semble avancer de 

façon variable selon les lieux ; nombre d'organisations paysannes accordent une grande 

importance à leur reconnaissance juridique ; certaines ont élaboré des dossiers et se 

heurtent parfois à des refus de la part d'autorités administratives qui leur déclarent ne pas 

avoir reçu d'instructions. Il semble très souhaitable que la situation soit clarifiée 

rapidement pour ne pas décevoir les attentes suscitées par la Consultation nationale et la 

publication du statut des organisations. 

Certaines des difficultés de mise en place des instances décentralisées du CONAMAC 

semblent fortement liées à l'absence de ressources ; par exemple, les responsables du 

CONAMAC sont parfois très démunis : c'est notamment le cas du président qui, résidant 

à Bessada, n'a aucun moyen de travail. 

Malgré les difficultés, sans doute inévitables au départ, le CONAMAC constitue une 

institution très originale qui peut jouer à l'avenir un rôle essentiel que personne ne joue 

jusqu'ici ; ainsi qu'en témoignent les unités techniques créées à Ndjaména, un énorme 

travail devrait lui revenir : 

• pour définir, à partir des acquis des actions de terrain, des besoins des 

organisations, des orientations en matière de formation, suivi, évaluation, en 

matière d'épargne et de crédit ; 

• pour organiser des échanges d'expérience, la diffusion d'informations, des 
fom1ations communes ; 
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• pour soumettre aux différents niveaux de décision, des propositions (élaborées à 
partir de la base) qui soient à même de renforcer les organisations paysannes ; 

• etc .. 

et ceci à différentes échelles géographiques (du canton, de la sous-préfecture au niveau 

national), sans se substituer aux autres acteurs de terrain. 
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V - LES BESOINS EN APPUI DES PRODUCTEURS ET DE 

LEURS ORGANISATIONS 

Il est essentiel que la réflexion sur l'appui à apporter aux structures rurales (exploitations 

agricoles, structures villageoises, organisations paysannes de divers types, etc.) soit 

fondée sur l'identification la plus fidèle possible des besoins exprimés par les ruraux et 

leurs organisations ; aussi s'est-on efforcé de reproduire ici les principales demandes qui 

ont été recueillies au cours de l'étude. 

1 - LES BESOINS D'APPUI EXPRIMÉS PAR LES PRODUCTEURS 
ET LES PRODUCTRICES ET PAR LES GROUPEMENTS DE 

BASE 

1.1 - Deux problèmes généraux 

• Le retour de la sécurité constitue une demande lancinante des producteurs dans une 

grande partie de la zone soudanienne. La demande concerne la sécurité physique, les 

ruraux se sentant menacés selon les cas par les différents belligérants, par des "coupeurs 

de route", etc. qui s'en prennent aux personnes et à leurs biens. Elle concerne aussi de la 

nécessité de mettre fin à certaines pratiques indélicates : taxe civique perçue sans ticket, 

taxations abusives par les forestiers, les douaniers, etc. Dans certains endroits, les 

paysans considèrent qu'il s'agit d'une priorité absolue qui conditionne le développement 

d'initiatives économiques et sociales. A noter que de nombreux éleveurs demandent eux 

aussi avec insistance le retour de la sécurité. 

• L'amélioration des voies de communication devient une demande générale dès que l'on 

sort des grands axes en cours généralement de réfection ; la demande porte sur la 

construction de ponts (sur la Kabia par exemple), l'entretien des pistes (zone de Doher, 

de Bessao/Baïbokoum, etc.). L'état des routes est perçu comme un obstacle pour 

l'articulation au marché, tant pour l'approvisionnement que pour la commercialisation des 

produits, pour l'accès à l'information, à la formation, etc. 

1.2 - Les besoins en appui dans les secteurs technique et économique 

Ils peuvent être classés en sept points : 

• L'accès aux moyens de production préoccupe fortement les ruraux : tous les 

producteurs rencontrés mentionnent des demandes relatives au matériel agricole et à 

l'approvisionnement en pièces détachées. La demande en charrues est générale; l'arrêt de 
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la distribution de matériel par l'ONDR depuis 18 mois a été très mal ressenti et la 

satisfaction qu'aurait pu entraîner la reprise annoncée est très fortement tempérée par 

l'augmentation des prix. La demande porte également sur les charrettes qui sont perçues 

comme facilitant la diversification des activités et comme augmentant le pouvoir de 

négociation face aux commerçants sur les marchés. Des critiques sont formulées à 

l'endroit des charrettes à pneumatiques, de certains timons considérés comme très 

fragiles. Des demandes sont formulées concernant les appareils de traitement (en nombre 

insuffisant et pour certains considérés comme étant de mauvaise qualité). 

Le fait que l'ONDR ait "repris les stocks de pièces détachées" des sous-secteurs pour les 

regrouper dans les magasins de secteur est très mal perçu par les paysans, d'autant plus 

que cela apparaît comme une décision arbitraire ne pouvant que "compliquer la situation" 

en ce qui les concerne. 

Les femmes surtout, mais aussi quelques hommes, formulent de nombreuses demandes 

concernant l'acquisition à crédit de décortiqueuses, de moulins à mil et plus vaguement de 

"technologies nouvelles" . 

• La demande en intrants agricoles est très forte ; elle porte globalement sur la 

nécessité d'avoir des intrants agricoles de bonne qualité, en quantité suffisante, livrés à 

temps et dont les prix seront connus à l'avance. 

Concernant le coton, les demandes portent sur la quantité des semences livrées par la 

Cotontchad qui est jugée insuffisante (les resernis ne sont pas, semble-t-il, prévus), ce 

qui oblige les producteurs à procéder à des achats auprès de commerçants qui 

s'approvisionnent eux-mêmes dans les usines d'égrenage (grains de mauvaise qualité) ; 

les demandes portent aussi sur les variétés, certaines étant jugées peu productives, sur les 

piles ("qui arrivent tard" et "sont tout de suite à plat") ; de nombreux producteurs 

déplorent que le prix des engrais ne soit connus qu'après l'épandage. Concernant les 

autres cultures, les producteurs déplorent l'absence d'un marché des intrants (engrais ... ) 

en dehors de la Cotontchad, ce qui pousse certains d'entre eux à utiliser l'engrais-coton 

sur le riz par exemple alors qu'il est d'un coût supérieur; ils réclament aussi des variétés 

précoces pour les vivriers, surtout dans les zones pionnières, des semences d'arachide, 

des produits vétérinaires ; à noter que des éleveurs font fréquemment référence en 

matière au système existant en RCA. 

Dans les autres secteurs d'activité, des demandes en intrants existent aussi : on peut citer 

les tourteaux pour l'alimentation du bétail qui est une demande générale des agro-éleveurs 

et des éleveurs qui considèrent souvent que la Cotontchad privilégie l'approvisionnement 

de son huilerie plutôt que l'aliment du bétail ; des demandes, plus limitées, concernant 

l'approvisionnement en matière première pour l'artisanat : la ferraille pour les forgerons 
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formés, la soude caustique pour des femmes ayant suivi des formations pour la 

fabrication du savon, etc ... 

• La demande en crédit est générale; elle émane des hommes et des femmes, des adultes 

et des jeunes et elle concerne tous les secteurs d'activité et toutes les sortes de crédit. Les 

paysans sont tous intéressés par les offres qui leur sont faites (crédit pour la 

commercialisation des vivriers par la DSN, fonds de roulement fournis par des ONG, 

crédit décentralisé fourni par les caisses d'épargne et de crédit, par la GTZ micro­

réalisations) mais l'offre est considérée comme très inférieure à la demande. Les 

demandes de crédit concernent le matériel agricole et les équipements pour la 

transformation des produits, les activités commerciales mais aussi la diversification des 

productions agricoles et non-agricoles (élevage, arboriculture, maraîchage, artisanat, 

etc ... ) ; certains mentionnent la nécessité d'un crédit à l'installation des jeunes (culture 

attelée) afin de réduire la durée de la phase d'accumulation primitive, regrettant pour 

certains que certains CFPA aient supprimé leur action dans ce domaine. 

La demande de crédit est assortie de quelques observations : 

- le besoin de clarté dans les conditions d'octroi et de récupération des dettes ; 

- les effets pervers de la caution solidaire lorsqu'elle lie des personnes qui ne se 

sont pas cooptées au départ, les "travailleurs payant alors pour les paresseux" ; 

- l'intérêt que représente le remboursement à des dates décidées de façon 

contractuelle (GUMAC par exemple) sur les retraits automatiques à la source qui 

rnnr !'objet d'erreurs difficiles à rectifier.. . mais aussi la nécessité de ne pas 

avoir recours à la force publique en cas d'impayés, "les choses devant se régler 

entre nous" . 

• La demande de débouchés assurés pour les produits agricoles (bruts et transformés) 

s'accompagne aussi de demandes concernant une plus grande connaissance des 

mécanismes de fixation des prix. Dans ce domaine, plusieurs demandes reviennent 

fréquemment : 

- la nécessaire organisation du marché de l'arachide : les paysans se sentent 

exploités par les commerçants ; les cadets et les femmes, pour lesquels 

l'arachide constitue souvent un moyen d'émancipation expriment des demandes 

insistantes ; des demandes comparables sont exprimées à propos du riz dans 

certaines zones ; 

- des explications sont demandées sur la façon dont sont fixés les prix des intrants 

et le prix d'achat du coton, les producteurs considérant que "la dévaluation" 

s'applique de façon différenciée et que ce sont surtout eux qui sont "dévalués" 
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(la comparaison avec le Cameroun est fréquente et s'accompagne d'une 

interrogation à propos de l'existence de "marchés mondiaux distincts pour le 

coton"); 

- la création de marchés ; 
- etc ... 

• La sécurité alimentaire est une préoccupation récurrente dans nombre de zones ; les 
demandes concernent l'accès à des fonds de roulement permettant de constituer des 

banques de céréales qui ont une double fonction : constituer des stocks villageois et 

générer des revenus collectifs permettant une accumulation. 

• Des équipements économiques sont souvent demandés : en premier lieu, des 

magasins de stockage (fournitures à crédit des tôles) pour les vivriers, pour les intrants, 
etc. car de nombreux villages en sont démunis ; des moulins à mil, des motopompes pour 

le maraîchage, la réfection de périmètres irrigués (à Béré), des aménagements pour la 

pisciculture (à Moïssala), etc. 

• Il existe des demandes pour des conseils techniques ; elles concernent très peu les 

cultures dominantes (coton, vivriers) mais beaucoup plus l'élevage (Kélo), l'arachide, 

l'arboriculture, le maraîchage, la conservation des récoltes. Des demandes nombreuses 

concernent la fertilité des sols (lutte contre le striga) dans les zones les plus dégradées 

(Bénoye par exemple), les zones à berbéré (Fianga), etc. Ces demandes sont assorties 
dans divers cas d'une demande concernant la vaccination du bétail, la privatisation 

des services vétérinaire étant souvent peu appréciée. 

• L'amélioration des relations avec la Cotontchad est souvent au centre des débats ; 

elle concerne le classement du coton, les erreurs de facturation et de façon générale, le 

non-respect de dispositions fixées par la charte des MAG. A noter que de nombreux 

responsables d'A V demandent une amélioration de l'accueil qui leur est réservé à l'usine : 

une plus grande considération du personnel de l'usine à l'endroit des convoyeurs, des 

délais raccourcis pour la pesée, l'échantillonnage, et pour le paiement, et aussi "de ne pas 

être bousculés lorsqu'ils comptent l'argent reçu" ... 

• Dans la plus grande partie de la zone soudanienne, les agriculteurs demandent 
également, et avec insistance, une réglementation de la transhumance, une plus grande 

neutralité de certaines autorités administratives dans le règlement des conflits, etc. Les 

propositions sont très diverses mais en maints endroits, les ruraux font des propositions 
de concertation permettant de dégager des règles claires et de mettre en place des instances 

chargées de les faire respecter. 
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1.3 - Dans les secteurs social et éducatif 

Les demandes sont récurrentes, elles concernent: 

• la construction de bâtiments scolaires "en dur" pour remplacer les innombrables 
"écoles spontanées" qui ne sont que des abris très précaires démunis de tout équipement, 
la formation et la rémunération des enseignants, la rétribution (très modeste) des "maîtres 

bénévoles" revenant aux ruraux. L'engouement pour la scolarisation est très fort auprès 

des hommes mais aussi auprès des femmes qui se disent très préoccupées par la 
scolarisation des fillettes. Les demandes relatives à la scolarisation concernent aussi 

parfois l'enseignement secondaire où les APE ont parfois en charge l'essentiel du 

fonctionnement et la rémunération d'une partie des enseignants (Lycée de Kélo par 

exemple). 

• l'hydraulique villageoise reste une priorité des ruraux, surtout dans certaines zones 
où l'eau est parfois vendue ; les demandes concernent la construction de puits, surtout 

dans les zones d'arrivée de migrants, l'amélioration de la qualité de l'eau de boisson, 
l'installation de pompes (à crédit), etc. Certains villages s'inquiètent de la longueur du 
délai entre la cotisation versée et le démarrage de la construction du puits (dans l'Ouest en 

particulier). 

• la santé (pharmacies villageoises, coop-santé, dispensaires) est une demande 

récurrente, surtout de la part des femmes ; elle concerne l'approvisionnement en 

médicaments, l'accessibilité des soins, les vaccinations des enfants, etc. 

Les efforts consentis par les villageois eux-mêmes dans les domaines social et éducatif 

témoignent de l'importance accordée à ces services et des carences qui caractérisent la 
situation actuelle . Il est clair cependant que les paysans ne peuvent pas tout faire : par 
exemple le BELACD-Pala, après plus de dix ans d'expérience, considère qu'une 

subvention est indispensable au fonctionnement d'un dispensaire. 

1.4 - Des demandes fortes concernent l'information et la formation 

• Il existe une très forte demande en alphabétisation qui émane des femmes mais 

aussi d'autres groupes sociaux ; elle est souvent liée à la volonté de "ne plus être trompé" 

et d'établir une communication directe avec l'extérieur. De ce fait, la demande 
d'alphabétisation en français est très largement dominante, même si des demandes 

d'alphabétisation dans les langues locales existent, surtout dans les zones où les missions 
ont déjà mené des actions dans ce domaine. 
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• La demande d'information est fréquente mais vague ; elle concerne les secteurs 
techniques et économiques ("tout ce qui permettrait d'avoir des revenus"). Les demandes 
peuvent parfois être plus précises: "la dévaluation", "le marché mondial", car ces mots -

en français - semblent revenir souvent dans la bouche des cadres à propos de la fixation 

des prix, etc ... 

• Les demandes en formation sont très nombreuses et plus ou moins précises : les 
femmes parlent de la nécessité pour elles "d'ouvrir les yeux", d'acquérir des savoir-faire 

en santé, d'être conseillées ; des demandes masculines concernent la formation de 

forgerons, de menuisiers, de maçons (Gaya) alors que certaines femmes parlent de 

couture et beaucoup d'entre elles de transformation des produits, etc . La demande en 

gestion est présente ; elle concerne parfois la gestion des récoltes, la prévision, la 

comptabilité ("pour y voir clair" dans ce que font les responsables) , etc. 

1.5 - Une nécessaire prise en compte des besoins des femmes 

Les femmes expriment elles aussi des besoins dans les différents domaines résumés ci­
dessus ; il est important que les besoins des femmes fassent l'objet d'une analyse 
particulière et que des réponses spécifiques leur soient apportées . En effet, dans la 

pratique, une appréhension seulement globale des besoins des producteurs et des 

organisations de base peut conduire à négliger leurs demandes, "les besoins communs" 

étant parfois surtout ceux des hommes. 

Ainsi, parmi les problèmes prioritaires des femmes qui ont été recensés au cours de 

l'étude, on peut relever : 

• l'alimentation : "beaucoup de femmes ont été marquées par les famines de 1984 et 

1993; elles ont une grande préoccupation en matière de stockage des vivriers" ; 

• la santé est souvent exprimée comme une priorité, en particulier pour les enfants ; 

• les travaux ménagers qui prennent beaucoup de temps et d'énergie ; 

• une très grande difficulté pour accéder aux intrants, ce qui explique que la plupart 
des femmes cultivent en traditionnel ; 

• une grande difficulté à identifier des activités génératrices de revenus : il manque 
des infom1ations pour alimenter la créativité; 

• des difficultés pour financer des investissements nécessaires (hydraulique, santé) 
et qu'il est difficile de réaliser à crédit. 
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Les demandes concernent principalement les points suivants : 

• "gagner de l'argent" par des activités productives qui viennent s'ajouter aux 

activités existantes ou qui permettent de les étendre : agriculture, artisanat, 

commerce, etc. afin de faire face aux besoins monétaires (éducation, santé, etc.) ; 

• "s'organiser" car elles perçoivent plus que d'autres catégories sociales les limites 

de l'action individuelle dans des sociétés encore très patriarcales ; 

• l'alphabétisation, "pour ne plus être trompées", pour "parler directement avec des 

gens qui peuvent [les] aider" ; 

• participer au développement du village, par des contributions matérielles mais 

aussi en influant sur les prises de décision ; 

• avoir accès à des technologies adaptées (moulins, décortiqueurs, pompes, porte­

tout, charrettes, pressoir à huile ... ) ; 

• se former, même si la demande reste parfois vague. 

1.6 - Des demandes spécifiques de la part des éleveurs 

Les demandes des agro-éleveurs ont été recensées ci-dessus ; pour leur part, les éleveurs, 

en particulier nomades, expriment des demandes spécifiques : 

• ils se plaignent des services d'élevage qui prennent peu en compte leurs 

troupeaux, la privatisation des services vétérinaires étant perçue comme un 

facteur rendant encore plus difficile l'accès à la protection sanitaire des 

troupeaux; 

• ils demandent eux aussi à avoir accès à l'aliment du bétail, au tourteau, etc . 

• ils formulent, eux aussi, des demandes relatives à la gestion des conflits 

agriculteurs-éleveurs; il s'agit notamment: 

- de la mise en place de systèmes de gestion des conflits qui fonctionnent 

dans un souci d'objectivité (cf. Béré); 

- de la redéfinition des couloirs de transhumance qui ont été bouleversés 

par les événements depuis plus de dix ans ; 

- de la définition claire du statut des points d'eau creusés par les éleveurs et 

qu'ils retrouvent parfois entourés de cultures lorsqu'ils reviennent 

l'année suivante (zone Ouest) . 
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A noter que nombre d'éleveurs déclarent souffrir eux aussi des tensions très fortes qui 
existent dans la partie est de la zone soudanienne entre les agriculteurs et certains bergers 
armés; ils se considèrent "pris entre deux feux" et des départs importants vers la RCA et 

le Cameroun ont été observés, voire encouragés par certains chefs. 

2 - LES BESOINS D'APPUI EXPRIMÉS PAR LES ORGANISATIONS 
PAYSANNES FÉDÉRATIVES 

Les responsables d'organisations fédératives relaient fidèlement les demandes des 
producteurs et des organisations de base ; cela témoigne sans aucun doute l'enracinement 
des leaders qui sont tous des paysans en activité. Ils expriment les demandes avec 

souvent plus de vigueur et formulent diverses propositions. 

2.1 - Le MPZS 

Un important travail de réflexion a été réalisé au cours de l'étude par le MPZS et a 
notamment donné lieu à des contributions écrites dans la majorité des secteurs. Les 

résultats de ce travail seront repris de façon détaillée dans le rapport final (cf. tome III). 

a - Concernant les groupements et les A V, les responsables du MPZS mettent 

l'accent sur les points suivants : 

• la nécessité d'améliorer les conditions de production du coton : 

abaissement du prix des intrants, accès au matériel agricole (prix), clarté dans les 
modalités de classement du coton, arrêt des retenues arbitraires, transport du 

coton (charrettes), prix du coton, enlèvement plus rapide du coton acheté, etc. A 

noter que des responsables signalent la nécessité d'améliorer le tri du coton au 
village ; 

• la nécessaire diversification des activités économiques : elle concerne des 

activités agricoles (arachide, sésame, soja, maraîchage, arboriculture) mais aussi 

la transformation des produits, dans certaines zones le développement de la 
pisciculture, l'artisanat, etc ; 

• l'amélioration du fonctionnement des A V est une forte demande des 

responsables du MPZS : parmi les points cités, on peut retenir: 

- la reconnaissance officielle de l'A V qui devrait bénéficier d'un statut 
juridique; 

- la formation des bureaux des A V (gestion, tenue des comptes et des divers 
documents, bilans clairs, etc.) et parfois le renouvellement des 

responsables villageois, 
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des mesures mettant fin à l'immixtion de certains chefs, d'autorités 

administratives, de certains agents de la DSN et de la Cotontchad dans le 

fonctionnement des A Y. 

• l'utilisation des ristournes préoccupe les responsables du MPZS qui proposent 

des solutions : versement des ristournes sur un compte bancaire (ou d'ONG) afin 

que l'argent n'arrive pas en liquide ; information des villageois pour qu'ils aient 

"plus d'idées" ; planification des activités ; contrôle des comptes (par une instance 

neutre acceptée par les villageois). 

Les responsables du MPZS sont nombreux à mettre l'accent sur les quatre points 

suivants: 

• les besoins considérables en infrastructures de base et en équipements sociaux ; 

• la restauration de la sécurité ; 

• le règlement des conflits entre agriculteurs et éleveurs et la nécessaire neutralité 

des autorités administratives ; 

• l'indispensable renforcement de l'organisation des producteurs à la base ; elle 

passe par un travail d'animation, d'information, par des appuis spécifiques aux 

groupements féminins. etc . 

b - Concernant le MPZS lui-même, ses responsables à différents niveaux mettent 

l'accent sur huit points : 

• la nécessaire reconnaissance juridique du MPZS ; 

• la nécessité de renforcer les moyens de travail du MPZS par un appUI 

institutionnel, ses ressources propres étant insuffisantes : des locaux (avec cases 

de passage), un équipement (mobilier, etc.), des moyens de déplacement pour les 

responsables, un appui au fonctionnement, etc. L'amélioration des conditions de 

travail des coordinateurs au pont-bascule est également considérée comme 

indispensable (cahiers d'enregistrement, table, etc.) ; 

• la communication interne focalise aussi beaucoup de demandes : son 

amélioration passe, selon les responsables, par une plus grande mobilité des 

délégués (moyens de déplacement), mais aussi par une radio/message, etc ; 

• la formation des responsables est considérée comme essentielle ; les 

priorités concernent: la filière coton, la dévaluation, l'animation et l'organisation 
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internes (tenue de documents, compte-rendus, etc.), l'apprentissage de la 

négociation avec les partenaires extérieurs, etc. ; 

• l'accès accru à l'information est ressenti comme très important : radio 

rurale, "des propositions dans tous les domaines" car certains responsables 

considèrent que "l'encadrement fait peu de propositions nouvelles", une presse 

rurale, etc. De nombreux délégués mentionnent la nécessité de voyages, 

d'échanges avec "les organisations d'Afrique occidentale qui sont plus 

avancées ... " ; 

• dans le domaine économique, les principales demandes concernent : 

- l'amélioration des revenus du coton (subvention sur les intrants et le 

matériel agricole, augmentation du prix du coton qui devrait "être le même 

qu'au Cameroun"); 

- l'organisation du marché des vivriers (mil, sésame ... ), de l'arachide ; à 

noter que certains proposent la création "d'une coopérative de 

commercialisation des vivriers ayant une taille suffisante pour influer sur 

les prix du marché" ; 

- la fabrication sur place par des unités artisanales et la vente de matériel 

agricole paraît à certains responsables une initiative à encourager; 

- plusieurs délégués mentionnent la nécessité que soit créée "une banque 

agricole" avec laquelle les producteurs "pourraient traiter directement" ; 

• la modification des relations avec les partenaires institutionnels paraît 

nécessaire à la plupart des responsables : 

- au sein de certaines usines où le personnel fait preuve de "peu de 

considération" mais aussi avec la Cotontchad, quelques délégués 

considérant que le MPZS devrait siéger au conseil d'administration, voire 

devenir un des actionnaires ; 

- des demandes, moins fréquentes, concernant l'attitude de certains agents 

de base de la DSN. 

• en ce qui concerne le rôle du MPZS dans les projets qui sont mis en place, 

les délégués considèrent que l'expérience de cogestion dans le cadre du FIL va 

dans le bon sens et que "désormais, il faudra compter avec le MPZS pour toute 

action à mener dans la zone soudanienne" ; ils sont cependant conscients que pour 

jouer ce rôle, il est nécessaire que l'organisation se renforce et que la formation 

des responsables soit intensifiée. 
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2.2 - Les autres organisations fédératives 

a - Les responsables d'organisations fédératives locales formulent des demandes 
d'appui avec clarté et les assortissent souvent de conditions tout aussi précises : nécessité 
d'accords contractuels préalables concernant les objectifs de la collaboration, son 

contenu, ses modalités, la répartition des responsabilités entre l'organisation et 
l'organisme d'appui, etc. Ils relaient eux aussi précisément les demandes / besoins des 

producteurs et des organisations de base, parfois avec beaucoup de vigueur et sont sans 

doute les responsables qui sont les plus clairs dans l'appréciation portée sur les 

organismes d'appui. Les demandes qui reviennent avec le plus d'insistance concernent 

les points suivants : 

• la formation, qui est souvent perçue comme une priorité, ainsi qu'en 

témoignent les centres de formation dont elles se sont parfois dotées (OP de Bissi, 

AOPK) et les dispositifs propres qu'elles ont mis en place. Il s'agit de voyages 
d'études, à l'étranger : "tant que tu n'a pas vu chez le voisin, tu ne peux pas 

qualifier ce que tu fais" ; de forniation à la gestion (besoin exprimé par toutes les 

organisations fédératives), de la forn1ation générale (droits et devoirs du citoyen) , 
mais aussi de formation à l'auto-évaluation, à l'élaboration de projets, parfois de 

grande envergure (Fianga). La formation des responsables ("pour qu'ils gèrent 

bien", "pour qu'ils défendent mieux les intérêts des paysans"), des formateurs 
paysans est toujours mentionnée. La forn1ation technique, les conseils techniques 

sont également mentionnés le plus souvent . 

• l'alphabétisation est souvent considérée comme indispensable pour améliorer 
le fonctionnement des organisations, la créativité des organisations de base. 

• l'appui institutionnel est jugé nécessaire par les organisations fédératives qui 

en bénéficient peu ou pas du tout ; il concerne la construction d'un local, d'un 

centre de formation, de moyens de déplacement pour les animateurs et formateurs 
paysans . Il est présenté comme complémentaire des ressources propres 

(cotisations) de l'organisation et comme un moyen de renforcer sa cohésion 

interne et ses résultats techniques et économiques. 

• la protection de l'environnement, l'exploitation des ressources naturelles 

dans une perspective de durabilité sont presque toujours mentionnées par les 
organisations fédératives qui demandent des conseils, des propositions, des 
appuis pour améliorer leurs actions actuelles ; 

• des besoins en financement sont toujours exprimés : crédit, fonds de roulement 

pour les organisations de base, etc . et ce sont ces organisations qui parlent le plus 



132 

explicitement de la nécessité de subventions pour des investissements d'intérêt 

général. 

Il a été débattu avec certaines organisations fédératives locales de l'intérêt de la 
cogestion d'un projet d'appui ; les réactions ont été très positives mais ont souligné 
la nécessité d'en définir précisément les termes ; les propos suivants sont explicites à cet 

égard: 

"C'est bien de vouloir associer les paysans à la gestion d'un projet d'appui, mais il 

faudrait que cette structure paritaire respecte des principes ; on connaît trop les 

défaillances de l'Etat et des ONG : 

- le projet appartient-il ou non aux paysans ? 
- quelles parties seront gérées par les paysans ? 

Il faut définir clairement les règles du jeu car parfois les paysans sont marginalisés: nous 

avons déjà vu des projets avec une gestion mixte et les paysans ont été marginalisés, nous 

avons été marginalisés ... Il faut s'asseoir avec les gens et discuter face-à-face .. . ". 

"Si le projet vient, il y aura les bailleurs de fonds, les OP et les organismes d'appui. Il 

faudra dire clairement qui fait quoi et comment est réparti le budget entre les trois 

partenaires car souvent les paysans ignorent le montant du budget qui leur revient ... ". 

"Le projet devrait aussi travailler la tête des agents de développement pour qu'ils 
s'adaptent aux réalités acruelles car certains ont hérité des comportements de loin et ils ont 

du mal à en changer ... ". 

b - Les organisations fédératives spécialisées mettent logiquement l'accent sur 

l'amélioration des conditions d'exercice de leur activité : organisation des marchés 

(unions des banques de céréales, unions des groupements maraîchers), organisation de 
l'approvisionnement (unions de GOS, maraîchers, union des GUMAC), fonds de 

roulement, crédit, etc. 

Toutes mettent en évidence : 

• l'importance de l'information et de la formation des adhérents de base et des 
responsables ; 

• la nécessité d'acquérir des compétences en gestion (parfois perçue au sens large), 
mais aussi commerciales, etc. 
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3 - ANALYSE DES BESOINS RECENSÉS 

3.1 - Il est à souligner que les producteurs et les organisations de base formulent très 

peu de "doléances", de demandes de dons; sans doute cela résulte-t-il du fait qu'ils en 

ont fort peu reçus jusqu'ici. Ces demandes apparaissent dans les zones où les ONG sont 

les mieux implantées mais elles demeurent rares, les demandes "d'aide en crédit", même 

pour des équipements sociaux, l'emportent très largement. 

3.2 - Les besoins exprimés sont toujours fortement argumentés. La plupart paraissent 

parfaitement fondés pour un observateur extérieur qui peut même les trouver parfois 

relativement modestes. En revanche, la capacité à formuler des propositions est inégale 

mais souvent faible ; elle est cependant parfois très bonne dans certaines organisations 

fédératives . 

3.3 - Les besoins exprimés peuvent être classés en quatre grandes catégories : 

a - L'amélioration de l'environnement de la production ; elle passe pour la 

plupart des paysans, et avec des degrés variables dans l'analyse, par les mesures 
suivantes: 

• la stabilisation du contexte socio-politique (retour de la sécurité, neutralité des 

autorités administratives, règlement des conflits/tensions entre agriculteurs et 

éleveurs , etc.) ; 

• la création / réfection d'infrastructures indispensables au développement de la 

production : pistes, marchés hebdomadaires, etc. ; 

• l'organisation de l'environnement économique approvisionnement, crédit, 

débouchés, prix, etc. ; 

• la création de services collectifs à la production individuelle (magasins de 

stockage, ateliers de fabrication de matériel agricole, de transformation de 

produits , etc .). 

b - L'amélioration des services sociaux et éducatifs regroupe tous les besoins 

liés à l'hydraulique villageoise, à la scolarisation, à la santé, etc. 

c - La troisième catégorie de besoins recensés concerne le renforcement des 
organisations paysannes ; les demandes peuvent être classées en deux sous­

catégories : 
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• l'amélioration du fonctionnement de l'organisation ; pour les 
responsables, elle passe souvent par les mesures suivantes : 

- la construction de locaux, équipés, qui est une préoccupation récurrente : 

cette demande traduit un désir d'autonomie à l'endroit des partenaires 
institutionnels et elle est aussi la volonté d'affirmation symbolique de 

l'existence de l'organisation en la rendant visible dans l'espace ; 

- l'appui à la communication au sein de l'organisation s'accroît avec la taille 
de l'organisation : nécessité de moyens de déplacement, de moyens de 

communication efficaces, etc. ; 

- la nécessité de la transparence dans la gestion induit des demandes 
relatives à des formations spécifiques mais aussi à l'organisation d'un 

suivi, d'un contrôle ; 

- la recherche d'un fonctionnement démocratique induit des demandes de 
formation pour les responsables et les adhérents de base, de 

programmation concertée, etc. 

• l'amélioration des performances techniques et économiques des 

organisations paysannes est ressentie comme indispensable ; elle engendre des 

demandes diverses: 
- accès à l'infom1ation technique, au conseil ; 

- demande de "propositions" ; 

moyen matériels et financiers pouvant soutenir les initiatives des 
organisations de base, etc. 

d - La plupart des organisations expriment en outre un besoin de considération et le 
désir d'exercer de vraies responsabilités ; elles sont demandeuses de relations 
de partenariat avec l'extérieur et les plus explicites considèrent que "les temps ont 

changé", que "les paysans ont changé" et que "certains encadreurs ne semblent pas s'en 
apercevoir". Très forte dans les organisations fédératives, cette demande existe aussi dans 

certaines organisations de base. 

3.4 - Par les besoins qu'elles expriment, nombre d'organisations paysannes expriment 

un courant moderniste en milieu rural, qui combine des préoccupations techniques, 

économiques avec une volonté d'émancipation sociale. L'expression de celui-ci serait 

accélérée par des mesures permettant la restauration de la confiance entre les 

paysans eux-mêmes et surtout entre les paysans et les acteurs extérieurs. 

3.5 - Des besoins prioritaires variables selon les zones. 

Il est toujours difficile de hiérarchiser les besoins en appui des producteurs car les critères 
de l'observateur et ceux des intéressés ne se recoupent pas forcément. Dans la zone 

soudanienne, une telle hiérarchisation est encore moins aisée que dans d'autres cas, car la 
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population rurale ressent avec acuité les conséquences d'une situation qui a été très 
perturbée pendant plusieurs années et que certaines de ces perturbations perdurent sous 

diverses fonnes dans la région. 

Quelques indications peuvent cependant être fom1ulées: 

3.5.1 - Il est clair que les demandes des producteurs sont centrées sur la couverture des 

besoins essentiels à court tenne et ceci sur l'ensemble de la région. Il paraît donc essentiel 

d'apporter des éléments de réponse à ces demandes d'une part, parce qu'elles sont 

légitimes au plan social et d'autre part pour des raisons économiques; en effet, le niveau 

de sous-équipement est tel que les producteurs y investissent une partie de leurs 
ressources collectives au détriment de l'investissement productif. Il s'agit en particulier de 
l'hydraulique villageoise notamment dans les zones pionnières (sud de la zone 2, 

Mayo Kebbi centre), zone 4 (Beïnama-Tapol), zone 8 (Baïbokoum) et sud de la zone 5 

(entre les deux Logones) ; ces zones paraissent également particulièrement déficitaires en 

termes d'équipements sanitaires et de scolarisation. 

Les besoins dans ces domaines sont également importants dans les zones fortement 

peuplées où les investissements consentis par certains projets ne parviennent parfois qu'à 
compenser imparfaitement la croissance démographique (zone 2, centre Mayo -Kebbi ; 

zone 3, Kélo - Nord de Moundou, par exemple). 

3.5.2 - L'appui à la gestion des ressources naturelles apparaît comme une 

priorité dans les zones saturées, l'épuisement des sols devenant une préoccupation 

centrale des producteurs : la zone 2 (Mayo-Kebbi ouest), les deux tiers nord de la zone 2 

(centre du Mayo-Kebbi), le nord des zones 3 (Nord-Moundou), 5 (entre les deux 

Logones), 6 (nord du Moyen-Chari) et 9 (est de Sarh) sont concernées. 

A noter que c'est également dans ces zones que les tensions s'aggravent entre agriculteurs 
et éleveurs. 

Cependant, il paraît également important de se préoccuper assez rapidement de la gestion 

de la fertilité des sols dans les zones en voie de saturation où les producteurs disposent de 

marges de manoeuvre supérieures à celles des ruraux des zones saturées ; il s'agit 
notamment de la bande centrale qui va de Beïnemar-Tapol au sud et est de Sarh en 

passant par le nord de Moundou et le centre de la zone 5 (entre les deux Logones). 

A noter que les conflits entre agriculteurs et des berges souvent armés ont atteint un 
caractère particulièrement alarmant dans la zone de Koumra par exemple et qu'ils 
requièrent de mesures de plusieurs ordres. 
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3.5.3 - En ce qui concerne l'amélioration de l'environnement économique de 
la production agricole, on peut noter : 

• le besoin général en matériel agricole qui est récurrent dans toute la région ; il 

ne pourra à l'évidence pas être satisfait dans le cadre d'un projet d'appui aux 

structures rurales et devrait faire l'objet d'un projet spécifique ; 

• la nécessité de remédier rapidement aux tensions qui se développent entre les 

producteurs et certaines usines de la Cotontchad (à Kélo et à Koumra par 

exemple); 

• la nécessité d'une part accroître rapidement la disponibilité en crédit 

décentralisé spécialement faible dans l'est même si elle est insuffisante partout, 

d'autre part de renforcer les initiatives existantes dans le centre de la zone 

soudanienne ; 

• l'organisation de la filière arachide est urgente car la production se développe 

de façon très importante dans certaines régions (dans la zone de Koumra par 

exemple) mais aussi à proximité des villes, etc. ; 

• l'importance d'organiser de façon plus efficace l'approvisionnement en intrants 

vétérinaires avec les GDS des agro-éleveurs de toute la région mais aussi en 

relation avec les éleveurs qui sont demandeurs dans les zones de Pala et de 

Sarh notamment; 

• l'appui aux unions de banques de céréales apparaît essentiel par une 

organisation notamment de la commercialisation (Mayo-Kebbi, Doba, etc.). 

3.5.4 - En ce qui concerne l'appui au renforcement interne des 
organisations, deux priorités apparaissent : 

• l'appui au MPZS en ce qui concerne notamment la formation des responsables, 

l'amélioration de la communication interne au sein de l'organisation et le 

développement de la capacité de proposition / négociation ; ces besoins 

concernent bien sûr les treize secteurs actuels car l'appui ne peut être fractionné 

géographiquement ; un travail spécifique pourrait cependant être mené à Doba 

(AFDI); 
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• l'appui aux organisations fédératives locales qui en seraient demandeuses car 
d'une part elles sont les partenaires d'interventions en matière de gestion des 

ressources naturelles par exemple et d'autre part parce que leurs résultats 
peuvent stimuler l'émergence de nouvelles organisations dans les zones où 
elles n'existent pas ; des demandes d'appui existent ou pourraient émerger 
rapidement dans l'ouest (Léré, Bissi, Gaya, Fianga, Kélo), au centre 
(Mbalkabra, Doba, Moundou), à l'est (Moïssala, Maro, etc.). 
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Troisième Partie 

Etude de faisabilité d'un Projet d'appui 
aux structures rurales 
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II -JUSTIFICATION DU PROJET 

Les ruraux de la zone soudanienne vivent, dans leur majorité, une situation de précarité et 

de pauvreté ; cela les conduit à développer des stratégies individuelles et 
familiales centrées principalement sur le court terme qui rendent très difficile 
l'innovation technique, l'accumulation au sein des exploitations agricoles et qui 

compromettent, gravement dans certaines zones, le potentiel agro-écologique. 

Même si elles sont généralement récentes et si elles connaissent un développement inégal, 

les organisations paysannes constituent, dans maints endroits, un moyen que privilégient 

les producteurs et les productrices pour faire face aux contraintes qui pèsent sur eux et 

aux défis qu'ils ne peuvent relever que par l'action collective. Les organisations 
paysannes apparaissent de ce fait comme des interlocuteurs privilégiés des organismes 

d'appui au développement. 

Leur efficacité est cependant obérée par divers facteurs internes aux sociétés rurales et liés 
à l'environnement économique et institutionnel. 

1 - LES CONTRAINTES INTERNES 

Parmi les contraintes internes à la société rurale on peut citer principalement : 

• la prégnance des structures patriarcales, les aînés exerçant un fort contrôle sur 

les cadets et sur les femmes, même si, sous l'effet conjugué du développement 

de l'économie marchande, des références culturelles véhiculées par les religions 

chrétiennes et par l'école, on assiste à l'émergence d'une volonté d'émancipation 
économique et sociale de la part de ces catégories sociales ; 

• la persistance de ces formes de contrôle social influe sur le fonctionnement des 

organisations paysannes ; celui-ci se caractérise dans nombre de cas par un 

manque de transparence dans la gestion financière et dans la prise de décision ; 

• la faible articulation entre d'une part les agriculteurs et les agro-éleveurs et 

d'autre part les éléveurs nomades (ou sédentarisés dans la période récente), dans 
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une période où la pression foncière s'accroît dans certaines zones, favorise le 
renforcement des tensions/ conflits ; 

• le difficile et inégal accès des producteurs à l'information et à la formation limite 
de façon considérable les capacités d'innovation des individus, des familles et 

des organisations. 

2 - CONTRAINTES ET OPPORTUNITÉS DE L'ENVIRONNEMENT 
ÉCONOMIQUE 

L'environnement économique de la production agricole (élevage compris) se caractérise 

par de nombreuses incertitudes qui freinent l'initiative technico-économique et qui 
expliquent nombre d'échecs enregistrés par des individus et des groupes "novateurs". 

2.1 - La filière coton est la seule filière qui offre des débouchés sécurisés aux 
producteurs et des possibilités importantes en matière d'approvisionnement en facteurs de 

production, même si celles-ci sont jugées insuffisantes par les producteurs. Au cours des 

trois dernières années, la conjugaison de la dévaluation du franc CFA et de la 
restructuration de la Cotontchad a eu pour effet une augmentation de la production qui est 

passée de 97 .200 tonnes pour la campagne 1993/94 à environ 160.000 tonnes pour la 

campagne 1995/96. Pour importante qu'elle soit, cette augmentation ne constitue en fait 
qu'un retour aux niveaux de production des années 90 ; selon la Cotontchad, les taux de 

croissance de années à venir seront probablement moins élevés mais la production 

augmentera notamment dans les zones où il existe des réserves foncières (l'Est). 

Trois facteurs devraient favoriser cette augmentation de la production, qui pourrait 

atteindre la mise en place de 300.000 ha dès la prochaine campagne: 

• l'augmentation prévue du prix au producteur pour la campagne 1996/97 ; 

• les possibilités politiques de résorption de l'insécurité ; celle-ci a engendré en 

1996/97 l'abandon de 30.000 ha cultivés, soit l'équivalent de 25.000 tonnes ; 

• la mise en place des "volets engrais" et "magasins villageois" dans le cadre du 

projet BAD. 

Or, la capacité industrielle de la Cotontchad est actuellement limitée à un 

maximum de 180 à 190.000 tonnes par an et devrait passer à 220-230.000 tonnes en 

1996/97 avec la mise en place de Pala II (30.000 tonnes) et la réfection de l'usine de 
Kyabé (10.000 tonnes). 
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Capacité moyenne d'é~ena~e par unité de production prévue pour la campa~ne 1996/97 
(en tonnes par an, base 150 jours de campagne). 

Lére Pala Gaya Kélo Moundou Doba Kownra Sahr Kiabé Total 

15 000 40 000 15 000 40 000 40 000 15 000 25 000 25 000 10 000 220 000 

Source : Cotontchad 

Si l'on fait abstraction des surfaces abandonnées pour cause d'insécurité, les capacités 

d'égrenage sont proches de la saturation et l'augmentation de la capacité prévue pour la 
prochaine campagne devrait être absorbée par l'augmentation prévue de la production. 

L'accroissement de la capacité d'égrenage est actuellement bloquée par la position de la 
Banque Mondiale qui conditionne ses décaissements au respect du Programme 

d'Ajustement Structurel et à la limitation des investissements. Si cette position est 

maintenue, des blocages risquent d'apparaître au sein de la filière, l'allongement de la 
campagne d'égrenage n'étant pas souhaitable car il se fait au détriment de la qualité. 

La Cotontchad va donc maintenir la prime de précocité à la récolte et privilégier 
l'augmentation des rendements et l'amélioration de la qualité plutôt que l'extension des 

surfaces, notamment dans les zones pionnières. Si cette incitation à l'intensification se fait 

principalement par le contingentement des livraisons en semences et en intrants, deux 
risques existent cependant : 

• les surfaces cultivées "en traditionnel" peuvent encore augmenter, ce qui a un 
coût en termes de ressources naturelles ; 

• les tensions entre la Cotontchad et les producteurs risquent de s'aggraver, en 

particulier si ces décisions ne font pas l'objet d'une véritable concertation avec 

les paysans et si leur application n'est pas étalée dans le temps et si elle ne 

s'accompagne pas de la création de véritables alternatives en termes de revenus 
monétaires. 

2.2 - La diversification des productions 

La répartition des cultures au sein des exploitations agricoles montre une grande diversité 
des productions et diverses cultures connaissent un développement important, du fait de 

contraintes particulières (interdiction de la culture du coton, A V suspendues du fait 

d'endettement excessif ou de litiges financiers avec la Cotontchad), mais aussi du fait 

d'opportunités en termes de marché (l'arachide par exemple à proximité des villes ou 
quand existent des marchés accessibles aux commerçants et aux transporteurs) . 
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Les progrès dans ce domaine sont cependant ralentis par les conditions actuelles 
d'articulation des producteurs aux marchés en ce qui concerne : 

• l'approvisionnement en facteurs de production dont l'accès demeure difficile et 
aléatoire; 

• les débouchés qui sont incertains. 

Les prvdilcte..üs abo:.-d~r;.t de surc::-cît les m::rrchés en position défavorable : 

• capacité réduite d'anticipation liée à une information insuffisante ; 

• faible capacité de négociation ; 

• volumes trop limités du fait de la dispersion de l'offre ; 

• absence de recours en cas de non-respect de leurs engagements par les 

opérateurs économiques ; 

• etc. 

Des opportunités existent cependant pour sécuriser les revenus monétaires générés par les 
productions autres que le coton ; en témoignent àes opérations (encore limitées) menées 

par la DSN, des ONG, etc. Il est indispensable de donner aux producteurs organisés les 

moyens d'approfondir les pistes déjà identifiées (arachide, vivriers, maraîchage, 
arboriculture, etc.) et d'en explorer de nouvelles (la transformation des produits, 
l'élevage, etc.). 

Sans rechercher, comme disent certains, "une alternative au coton" (ils arrivent cependant 

au constat "qu'elle n'existe pas"), l'amélioration des conditions d'articulation 
des producteurs et productrice au marché est essentielle, tant en ce qui 
concerne l'aval que l'amont de la production : 

• elle peut réduire les risques liés à l'étroite dépendance aux conditions du 
marché mondial du coton ; 

• elle peut faire baisser la pression sur le coton et permettre un ajustement 
négocié entre l'évolution de la production cotonnière et la capacité industrielle 
d'égrenage ; 

• elle peut faire évoluer les modes de mise en valeur et améliorer les modes de 

gestion des ressources naturelles. 
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2.3 - De façon plus générale, la répartition des fonctions économiques entre les 
différents acteurs connaît des mutations importantes : 

• tout d'abord, le désengagement des services étatiques de l'exercice des fonctions 

économiques ; il est total pour la DOP et fort avancé pour l'ONDR qui a renoncé 

à son rôle d'intermédiaire en ce qui concerne les semences et les intrants pour le 
coton au profit de la Cotontchad ('_'personnel interface") et qui ne s'occupe plus, 

semble-t-il, des intrants pour les autrt:s cultures (arrêt de l'opération "mini­

doses" par exemple). L'ONDR conserve un rôle prépondérant dans 
l'approvisionnement en matériel agricole et dans la gestion du crédit qui y est lié 

mais partage la fonction d'approvisionnement dans des proportions encore 

faibles, avec des opérateurs privés ou avec des projets spécifiques ; la DSN 
conçoit l'exercice de cette fonction comme transitoire, de même que son 

engagement dans le domaine de la sécurité alimentaire, les organisations 
paysannes bénéficiaires du crédit commercialisation des vivriers devant devenir 
autonomes après quatre ans; 

• le recentrage des fonctions économiques liées au coton sur "le couple" 

Cotontchad / A V est devenu effectif ; certaines fonctions économiques font 
l'objet d'initiatives multiples, parfois conduites de façon très professionnelle par 

des "couples" projet-ONG/ organisations paysannes : pour le crédit, on peut 
citer les actions appuyées par GTZ/Micro-réalisations à Pala, par diverses ONG, 
les BELA CD, etc.; pour le matériel agricole, on peut citer la SOTEQAD/AFDI à 
Doba, l'APICA, etc. Des initiatives multiples concernent les banques de céréales 

(on peut citer les actions menées par nombre d'organisations paysannes, le plus 

souvent avec des appuis extérieurs comme par exemple à Bissi, à Bodo, etc .). 

Le processus de privatisation des fonctions économiques est donc très avancé dans la 
zone soudanienne ; on se trouve, en quelque sorte, dans une situation "d'entre deux" qui 
n'est pas exempte de dysfonctionnements : 

• la privatisation des services vétérinaires s'accompagne, d'après les paysans et 

les éleveurs, d'une baisse de la qualité des services, certains animaux n'étant 
semble-t-il plus vaccinés ; 

• certaines fonctions sont difficilement reprises par de nouveaux opérateurs (les 
semences autres que le coton, la vente de pièces détachées ... ) ; 
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• les marchés des cultures vivrières, de l'arachide sont peu organisés et laissés 

jusqu'ici à la seule initiative de commerçants peu portés, semble-t-il, à une 

approche contractuelle avec les producteurs ; des initiatives sont à signaler 

cependant à Béré par exemple et pour le sésame (qui a connu quelques ratés) ; 

• les relations entre les A V, le MPZS d'une part et la Cotontchad d'autre part se 

font directement, parfois avec la médiation de la DSN mais ne sont pas exemptes 

de tensions. Si des tensions sont inévitables étant donné l'enjeu autour duquel 

s'établissent les relations entre les deux partenaires, la forme qu'elles prennent 

dans certains endroits pourrait devenir préoccupante ; 

• le désengagement de l'Etat des fonctions économiques se traduit aussi par une 
forte augmentation du coût des facteurs de production ce qui les rend 

plus difficiles à acquérir pour certains producteurs et risque d'encourager les 
pratiques extensives (aggravant ainsi la pression sur les ressources naturelles). 

Au total, on peut retenir les conclusions suivantes : 

• le désengagement de l'Etat des fonctions économiques est très avancé; 

• en dehors du coton, l'appui à la production agricole et à l'élevage est très faible ; 

la reprise des fonctions économiques devenues vacantes est loin d'être totale et 
d'avoir acquise des formes stables et satisfaisantes pour les producteurs ; il en 

résulte une désorganisation indéniable de l'environnement de la production 

agricole, qui est devenu moins sécurisé et p:u-fois moins incitatif; 

• inévitable, la déstabilisation de l'environnement économique est peu appréciée 

des producteurs dont certains considèrent que des décisions ont été prises de 

façon unilatérale, sans concertation avec leurs organisations et qu'ils en 

supportent l'essentiel des coûts ; 

• il est difficile d'estimer le temps que prendra la réorganisation de 

l'environnement de la production agricole dans la zone soudanienne ; les 

organisations paysannes, aidées par les structures étatiques, par les ONG, par 
certains projets, s'efforcent d'y contribuer mais leurs initiatives sont localisées, 

diversement efficaces et peu ham1onisées ; elles sont en outre freinées par quatre 
facteurs principaux : 

- l'insécurité qui dans certaines zones ruine les efforts des organisations 

paysannes et décourage les investisseurs privés ; 

l'état des pistes qui, en dehors des grands axes routiers, sont très 
détériorées ; 
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- l'absence d'orientations claires (en matière de sécurité alimentaire, de 
crédit par exemple) susceptibles de structurer les multiples initiatives 

émanant des acteurs non étatiques ; 

- une insuffisance des ressources financières, matérielles mais aussi 

humaines nécessaires. 

Il reste donc en la matière un important travail à faire auquel le projet d'appui aux 

structures rurales devra apporter sa contribution. 

3 - DES MUTATIONS TOUT AUSSI IMPORTANTES CONCERNENT 
L'EXERCICE DES FONCTIONS D'APPUI AU MILIEU RURAL 

L'exercice des fonctions d'appui se caractérise par la multiplication des acteurs et des 

initiatives privées, à côté des actions menées par les services étatiques qui gardent 

cependant un rôle important et dont les modes d'intervention évoluent: 

• En ce qui concerne la recherche-développement, on peut noter les efforts et 

l'intérêt des résultats obtenus par la DSN (CRD) depuis 1992 et les articulations 

productives qui se sont établies entre la DSN et la recherche agronomique, 

notamment dans le domaine technique. Des initiatives existent de la part des 

ONG et de certaines organisations paysannes et l'on peut sans doute déplorer 
qu'elles se développent sans articulation avec les structures étatiques. 

• En matière de gestion des ressources naturelles, trois types d'initiatives 

sont à signaler : 

- le CIRAD réalise un travail intéressant, notamment au plan agro­

technique, et des articulations positives se sont établies avec l'équipe 

"gestion des terroirs" de la DSN ; 

- le projet GTZ-Ressources naturelles développe une approche 

participative fort intéressante dans les zones de Pala, Léré et Fianga ; 

- de leur propre initiative ou sensibilisées par des ONG, de nombreuses 

organisations paysannes manifestent des préoccupations relatives à 

l'environnement, mènent des actions (utilisation de la fumure organique, 

plantations d'arbres ... ) ou organisent des réflexions prometteuses. Des 

synergies pourraient résulter de la mise en relation de certaines actions/ 

réflexions menées par ces différents acteurs mais les articulations 

semblent freinées par des a priori institutionnels et/ou liés à l'analyse 

négative que font certaines ONG de la place du coton dans l'économie 

régionale, etc. A noter cependant la tenue de séminaires sur l'agriculture 

durable auxquels ont participé la plupart des acteurs. 
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• La vulgarisation et le conseil agricole constituent une fonction historique 

et centrale de la DSN qui vient d'être renforcée au plan institutionnel avec le 

financement du projet PSAP par la Banque Mondiale. Les schémas en vigueur 

jusqu'ici sont restés descendants et organisés "en cascade" avec les limites qui 

sont inhérentes à de tels dispositifs. Si divers observateurs s'accordent pour 

estimer nécessaire la poursuite et l'intensification d'actions de 
vulgarisation/conseil technique agricole, il convient cependant de prendre en 

compte les facteurs qui peuvent limiter leur impact : en effet, la non-adoption par 

lës producteurs de thèmes techniques, repris inlassablement depuis des 

décennies ne résulte pas forcément de la méconnaissance ou de 
l'incompréhension par les paysans des messages transmis ; elle peut aussi être 
liée aux conditions économiques et socio-politiques dans lesquelles s'effectue la 

production agricole. 

Les agents d'interface de la Cotontchad sont perçus par les paysans plus comme 
des "commerciaux" que comme des technico-commerciaux et c'est aussi le point 

de vue de la Cotontchad ; celle-ci serait disposée cependant à élargir leur rôle au 
conseil technique pour ce qui concerne le coton, mais le partage des 

responsabilités avec les agents du PSAP souleverait des questions peu aisées à 

résoudre. 
Une autre tendance de la période est, en dehors de la sphère étatique, 

l'augmentation du nombre de conseillers, animateurs chargés de fonctions 

diverses et qui accordent une place variable au conseil agricole ; rémunérés par 

les ONG ou plus ou moins bénévoles, ii s'agit souvent aussi d'animateurs 
paysans ; leur compétence technique et économique est variable (faute de 

préparation suffisante, de supports pédagogiques) et cela peut affaiblir parfois 
l'efficacité de leur action. 

• L'accès des producteurs à l'information reste généralement faible et 

sporadique ; des initiatives sont à souligner : la radio rurale, malheureusement 

inaudible dans une partie de la zone soudanienne, le journal "Les Echos" du 
MPZS, soutenu par la DSN mais qui, faute de rentrées suffisantes, a suspendu 

sa parution, le "Rendez-vous du Paysan" de l'INADES, les échanges intra­

régionaux et internationaux soutenus par des ONG notamment, etc ... Dans 

l'ensemble, l'insuffisance de l'information dont disposent les organisations 

paysannes de tous types est patente dans les domaines technique, économique, 

juridique, etc ... (elle s'aggrave quand on se rapproche des groupements de base) 

et obère la réflexion et la créativité des organisations. 

• La formation des producteurs fait l'objet de multiples initiatives tant de la 

part des organisations étatiques que des ONG mais aussi de la part de certaines 
organisations fédératives qui se dotent de compétences spécifiques (formateurs 
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paysans) et/ou font appel directement à des prestataires de services. Les 

formations dispensées concernent trois secteurs : 

- la formation technique où les CFPA/CFPR jouent un rôle important, 

mais où interviennent aussi la DSN (production agricole), la DOP 
(élevage) et certaines ONG (notamment en ce qui concerne les activités 

de diversification, la protection de l'environnement, etc.); 

- la formation à la gestion qui constitue une priorité pour tous les 
intervenants extérieurs et qui est parfois surtout perçue dans sa 

dimension comptable ; 

- l'alphabétisation dans laquelle investissent la DSN (avec des actions 

renforcées depuis deux ans), les CFPA et certaines ONG. 
Malgré l'intérêt évident de nombre d'actions menées, leur efficacité peut être 

obérée par la façon dont elles sont réalisées, on note parfois : 
- un éclatement des initiatives qui sont peu coordonnées au plan des 

contenus, des méthodes et des instruments utilisés ; 
une discontinuité dans la mise en oeuvre, les actions ponctuelles 

l'emportant parfois sur des programmes construits dans la durée ; 

- une préparation variable des fom1ateurs à leurs tâches. 
A noter le rôle particulier joué par l'lNADES, dont la compétence est appréciée 
par la plupart des autres organismes d'appui qui font appel à ses services. 

• L'appui à l'organisation des producteurs mobilise beaucoup d'énergies 

tant dans les organisations fédératives que chez les intervenants extérieurs. Les 

inspirations et les priorités sont parfois différentes selon les acteurs : 

- les tenants d'une approche "lente" privilégient le qualitatif (les BELACD, 
l'INADES, CFPA, etc ... ) et se distinguent des structures étatiques 

(DSN, DOP) qui sont amenées, pour des raisons souvent extérieures, à 

intervenir massivement (création rapide des A V, des GDS, par exemple) 
à l'échelle régionale ; 

- une distinction de même nature peut être établie entre ceux qui 

privilégient l'action à la base (renforcement des groupements) et ceux 

qui, par choix ou par nécessité, investissent dans l'appui à la création 

d'organisations fédératives situées à des échelles géographiques variables 

(l'ONDR pour le MPZS, la DOP et les Unions fédératives de GDS, 
etc.). 

L'action menée par certains intervenants semble parfois résulter de "modèles" 

(qu'est-ce qu'un groupement ? rôles respectifs des différents responsables ... ) 

plus qu'être conçue comme un accompagnement des organisations, se 

structurant autour d'enjeux et d'objectifs concrets. 

• La planification, locale et régionale, la programmation pluri-sectorielle 

et pluri-annuelle restent embryonnaires ou limitées à des zones ou des secteurs 
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particuliers ; la seule initiative d'envergure au plan territorial concerne le Mayo­

Kebbi où un travail de diagnostic/ concertation/ planification régionale a été 

mené avec l'appui de la GTZ: ceux qui ont participé à la phase préparatoire ont 

apprécié la démarche mais certains se déclarent un peu déçus par le produit 
final ; World Vision a également orienté ses actions dans ce sens (méthode 

MARP) à l'échelle du canton le plus souvent. Au plan sectoriel, on peut 

souligner l'intérêt des actions menées dans le secteur de l'épargne et du crédit 

dans les Logone où ont été construites des perspectives à moyen terme ; la 

déception créée par le refus de financement de la CFD n'a pas entraîné 

l'abandon du projet, les organismes concernés s'efforçant de construire une 

alternative locale: cela prouve sans aucun doute leur attachement au projet. 

• La coordination des actions apparaît très faible ; des tentatives sont à 
signaler : la coordination inter-ONG (COLONG) dans le Centre de la zone 

soudanienne, les accords envisagés BELACD/UNICEF/GTZ hydraulique dans 

la zone de Pala, le projet conjoint d'épargne et crédit dans le Logone occidental, 

etc. La coordination est cependant freinée par divers facteurs : 

- l'attachement de certains intervenants à leur autonomie qui les pousse à 

redouter une coordination qui limiterait leurs initiatives ; 

- des oppositions inter-institutionnelles; 

- le poids très variable des institutions qui peut faire redouter à certains 

des dominations / dépendances ; 

etc. 

Certains désaccords qui s'établissent entre des intervenants extérieurs ne sont 

guère appréciés par les organisations fédératives, les partages territoriaux ou 

sectoriels qui en découlent s'effectuant en dehors des paysans : "nous ne 

sommes pas des gâteaux que les intervenants peuvent se partager..." ont déclaré 

des responsables paysans. 

• Un suivi-évaluation est effectué par la plupart des organismes d'appui et 

par certaines organisations fédératives ; il concerne cependant le plus souvent le 

suivi-évaluation de leurs propres actions. Seule la DSN a mis en place un 

véritable dispositif qui permet d'une part le suivi de la campagne agricole et 

d'autre part la collecte et le traitement de données relatives aux évolutions que 

connaît la zone soudanienne. La qualité des informations recueillies est à 

souligner, notamment au plan quantitatif; elle fournit, à partir de questions 

particulières ou générales (les exploitations agricoles, la situation alimentaire, 

les systèmes de production, les A V, etc.) une situation de référence qui permet 

l'analyse prospective. On ne peut que regretter que le capital accumulé par le 

service suivi-évaluation serve surtout à la DSN (et aux missions d'étude) et que 

les autres acteurs régionaux (organismes d'appui et organisations paysannes) y 

aient recours de façon encore limitée. 
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La façon dont sont assurées aujourd'hui les fonctions de service public dans la zone 

soudanienne présente les principales caractéristiques suivantes : 

• à côté des services étatiques qui gardent certaines de leurs prérogatives et dont 

les modes d'intervention évoluent, on assiste à de très nombreuses initiatives 

émanant de projets spécifiques, d'ONG et d'organisations fédératives qui se 

dotent des dispositifs d'appui spécifiques ; 

• l'impact géographique des actions menées est très variable ; les actions vont du 

projet d'envergure régionale (PSAP) ou préfectorale (GTZ) à des projets 

beaucoup plus modestes au plan quantitatif. Seule la DSN est présente dans 

toute la région, y compris dans les zones de forte insécurité; 

• le contenu et les dispositifs mis en place ont des inspirations diverses mais tous 

(ou presque) s'inscrivent dans une orientation de responsabilisation des 

producteurs, voire d'auto-promotion ; 

• l'adaptation des contenus diffusés et des méthodes mises en oeuvre aux besoins 

et demandes des producteurs est variable ; si la qualité de certaines interventions 

semble indiscutable, il n'en va pas de même pour d'autres et le meilleur peut 

côtoyer l'approximatif; 

• la capacité de certains agents de base à accompagner les organisations 

paysannes est fort inégale ; certaines reconversions, indispensables étant donnés 

les orientations de la politique agricole et la montée en puissance des 

organisations paysannes, ont du mal à se faire, sans doute aussi parce que 

certaines fom1ations de recyclage d'agents font encore une place insuffisante à 

des méthodes d'approche rénovées ; 

• l'engagement remarquable de responsables paysans, qui deviennent des 

animateurs / conseillers souvent bénévoles, des groupes de base n'est pas 

toujours servi par une formation adaptée et souffre de l'insuffisance de 

propositions (contenus/ méthodes) et de supports pédagogiques; 

• l'absence d'orientations claires en matière d'alphabétisation, de formation des 

producteurs, etc. est préjudiciable aux ruraux : elle favorise certes la créativité 

mais parfois au détriment de programmes construits dans la durée et de la 

cohérence des actions menées ; 
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• certaines fonctions ne sont guère assurées : la planification régionale (sauf dans 

le Mayo-Kebbi où elle a été animée par le projet GTZ-Planification), la 

coordination des actions. 

Ces fonctions d'appui étaient traditionnellement assurées pour l'essentiel par des 

organismes étatiques ; dans la période actuelle, elles tendent à être aussi assurées par des 

acteurs non étatiques (ONG, organisations paysannes fédératives) et il est nécessaire que 

cette orientation se poursuive à l'avenir: participation accrue des organisations paysannes 

à l'orientation et à la mise en oeuvre des actions d'appui, renforcement, sur une base 

contractuelle, de l'action des ONG, etc. 

La part croissante .qui revient à des acteurs de la société civile dans l'exercice de 

responsabilités concernant les fonctions de service public, ne signifie pas cependant que 

l'Etat s'en désengage totalement : il lui appartient, en concertation avec les autres acteurs 

concernés: 

• de veiller à ce qu'elles soient assurées ; 

• de veiller au partage de responsabilités entre les différents acteurs concernés ; 

• de définir, en concertation avec les autres acteurs, le cadre d'exercice de ces 

fonctions; 

• d'apporter sa contribution à l'exercice de ces fonctions, soit en assurant certaines 

d'entre elles directement, soit en apportant sa contribution aux opérateurs non 

étatiques qui en sont chargés : ressources humaines, matérielles, financières, etc. 

Le projet d'appui aux structures rurales pourrait y contribuer. 

L'appui aux équipements collectifs et à la création d'infrastructures de 
base 

Des actions diverses sont menées, notamment grâce à des projets spécifiques, des ONG, 
mais elles sont très en dessous des besoins. 

Les voies de communication sont souvent en très mauvais état, dès que l'on quitte les 

axes principaux dont la plupart sont en cours de réfection ; il en résulte un enclavement 

permanent de nombreuses zones qui sont isolées dès que surviennent les pluies (absence 

de ponts sur de nombreux cours d'eau ... ). Le désengagement de la Cotontchad de cette 

activité est très mal compris par les villageois qui le déplorent. 
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Malgré le projet Banque Mondiale, de nombreuses constructions scolaires reposent sur 

les paysans eux-mêmes ainsi que diverses dépenses de scolarisation dans l'enseignement 

primaire et secondaire. A noter que la GTZ devrait apporter un appui dans ce domaine, 

dans le Moyen Chari. 

L'hydraulique villageoise reste très en dessous des besoins, notamment dans les zones 

pionnières. Les appuis apportés le sont sous forme de projets : GTZ hydraulique dans le 

Mayo-Kebbi qui travaille maintenant de façon concertée avec le BELACD et l'UNICEF, 

l'ONHFV qui, avec un financement CFD, a réalisé 270 forages et 40 puits pastoraux 

depuis 1991 dans les deux Logones et dans la Tandjilé et qui va poursuivre son action, 

etc. On note également dans ce domaine l'action d'ONG (même si certaines ont des 

compétences peu valorisées, faute de moyens) et des organisations paysannes elles­

mêmes (A V). On peut noter que les techniques utilisées, les contributions demandées aux 

bénéficiaires sont parfois variables et que certains projets font peut-être une place réduite 

à la création des conditions de maîtrise par les utilisateurs des équipements mis en place. 

Dans le secteur de la santé, les initiatives sont aussi très diverses. Médecins sans 

Frontières renforce les hôpitaux alors que diverses ONG apportent un appui en milieu 

rural. Ce sont surtout les ONG confessionnelles qui paraissent avoir une stratégie 

construite en la matière : les BELACD qui après avoir investi dans les pharmacies 

villageoises (Coop-santé) investissent depuis plusieurs années dans des dispensaires ; les 

ONG protestantes (Seymour à Koumra et sa politique de formation approfondie d'agents 

de santé ... ). A noter que le Ministère de la Santé a défini récemment des orientations 

précises en matière de soins de santé primaire ; par ailleurs, certaines ONG considèrent 

qu'il est sain que co-existent, en matière de santé, un secteur privé et un secteur public. 

De façon générale, on peut noter que si des contributions parfois importantes peuvent être 

apportées par les producteurs eux-mêmes et par des ONG, il paraît essentiel : 

• que l'Etat apporte directement (ou par le biais de projets dont la mise en oeuvre 

peut être déléguée à des opérateurs non étatiques) un appui important dans ces 

domaines; 

• qu'il veille à la répartition des équipements dans l'espace, à leur qualité et à leur 

adaptation au contexte régional. 

Le projet d'appui aux structures rurales pourrait avoir une contribution dans ce domaine, 

permettant par là aux organisations paysannes d'accroître leurs capacité d'investissement 

dans le secteur productif. 
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4 - OFFRES INSTITUTIONNELLES D'APPUI A MOYEN TERME 

Etant donné : 

• d'une part l'importance de la place de la zone soudanienne dans l'économie 

nationale; 

• d'autre part, la situation de précarité dans laquelle vit une partie de la 

population ; 

il n'est pas surprenant qu'elle fasse l'objet de l'attention de nombreux acteurs 

institutionnels, publics et privés. 

Dans les années qui viennent, les principales interventions qui se poursuivront ou dont le 

démarrage est prévu, sont les suivantes (sans prétention d'exhaustivité) : 

4.1 - Deux "grands projets" devraient démarrer dans quelques mois, 

financés respectivement par la Banque Mondiale et par le Fonds Africain de 

Développement (FAD). 

4.1.1 - Le Projet des Serl'ices Agricoles et Pastoraux (PSAP) est financé 

pendant une première phase de six ans par la Banque Mondiale ; il concerne l'ensemble 
du pays et sera mis en oeuvre par l'ONDR. 

Le PSAP vise "à améliorer la capacité de production de l'agriculture et de l'élevage en 
mettant l'accent sur la vulgarisation, la recherche participative et adaptative, et la 

promotion des organisations de producteurs. 

Trois composantes ont été retenues : 

• une composante vulgarisation ; 

• une composante "de recherche participative et adaptative", menée par trois 

équipes de chercheurs dont une basée au centre CIRAD de Bebedja; 

• une composante "organisation des producteurs" mise en oeuvre à travers le 

Service d'Appui aux Groupements (SAG) qui vise "à promouvoir la 
participation des producteurs et la gestion autonome des activités 
communautaires" . 

Le personnel du projet est composé de fonctionnaires qui ont été sélectionnés par des 

tests organisés en 1995 ; dans la zone soudanienne, ils viennent principalement de la 
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DSN, de !'Elevage et des CFPA. D'après le directeur de la DSN, entre 320 et 350 agents 

devraient être mobilisés pour l'exécution du projet dans la zone soudanienne ; sur les 234 

agents de base nécessaires, 88 restent à recruter. 

Dans la perspective prochaine de la mise en place du PSAP, des modifications sont 

introduites dans le dispositif de vulgarisation de la DSN (réduction notamment du nombre 

de sous-secteurs). 

Les coûts estimatifs du projet pour l'ensemble , du pays sont les suivants : 

Postes Millions de F CF A Milliers de dollars 

1 - Recherche adaptative en milieu paysan 1 775,39 3 170,33 

2 - Vulgarisation 8 974,11 16 025,20 

3 - Appui aux groupements de producteurs 6 47,69 1 156,60 

Total coûts de base 11 397, 19 20 352,13 

Imprévus matériels 402,42 718,61 

Imprévus financiers 1 987,55 3 549,19 

Avance PPF 560,00 1 000,00 

Total coûts du projet 14 347,16 25 619,90 

Source: Banque Mondiale 

La participation de l'Etat est estimée à 543 millions de CFA et celle des groupements à 56 

millions de CFA, le reste étant pris en charge par l'IDA (13,7 milliards de CFA). 

Une part relativement importante de ce financement devrait revenir à la zone soudanienne. 

4.1.2 - Le projet "production cotonnière et vivrière dans la zone 
soudanienne", financé par le Fonds Africain de Développement (FAO), couramment 

appelé "projet BAD". Il sera mis en oeuvre par une "unité de gestion" créée par le 

Ministère du Développement Rural qui passera des sous-traitances avec des opérateurs : 

la Cotontchad, l'ONDR, la recherche, etc ... 

Une mission de la BAD a séjourné dans la région en mai 1996 mais les seuls documents 

disponibles étaient de 1993. Le projet initial comprend six composantes pour un montant 

global de 9,59 milliards de CFA dont 7,17 milliards à la charge du FAO, la différence 

correspondant au financement de la CFD au titre de la composante "appui à la gestion de 
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la Cotontchad". Il est vraisemblable que certaines des prévisions initiales seront mises 
mises en oeuvre de façon différente (cas de la composante vulgarisation). La Cotontchad 
mettra en oeuvre la composante "développement de la production", estimée en 1993 à 
4,52 milliards de CF A. 
"Le projet se propose de céder à crédit (à travers la Cotontchad) des intrants agricoles" 

(engrais, urée pour le coton), ce qui permettrait à la société cotonnière de diminuer ses 
frais financiers et d'abaisser le prix de cession des intrants aux A V. Des mesures diverses 
sont également prévues pour l'intensification des cultures vivrières, le développement de 
la culture du niébé, etc., ainsi que pour la protection de l'environnement. 

La recherche agronomique (CIRAD Bebedja) devrait également bénéficier d'un 
concours du projet : semences vivrières, sériciculture, etc. 

La DSN devrait bénéficier notamment de "la composante commercialisation". Celle-ci 
comprend en particulier la construction de 700 magasins de stockage susceptibles 
"d'améliorer la gestion des intrants par les A V et de pem1ettre le stockage des produits 
vivriers" ; les normes retenues sont celles qui ont été utilisées lors du programme FED : 
apport d'un crédit moyen de 341.000 F CFA par magasin par le projet, le reste étant à la 
charge des A V. Ce soutien est assorti d'un "crédit commercialisation" ; il s'agit là aussi 
de la poursuite du programme FED. La DSN pourrait également bénéficier d'un concours 

dans le cadre des composantes "formation", etc. 

Résumé des coûts estimatifs du "proiet BAD" 

Composantes 

Devises 

A - Développement de la production 4,42 

B - Recherche et vulgarisation 0,50 

C - Format.ion 0,18 

D - Commercialisation 0,20 

E - Appui à la gestion de la Cotontchad 1,01 

F - Cellule de geslion du projet 0,09 

Coût de base 6,40 

Imprévus physiques 0,06 

Imprévus pour hausse de prix 0,53 

Coût total 6,99 

Source: FAD, 1993. 

Milliards de F CFA 

Monnaie 

Locale 

0,10 

0,43 

0,07 

1,36 

0,22 

0,07 

2,25 

0,07 

0,28 

2,60 

Total 

4,52 

0,93 

0,25 

1,56 

1,23 

0,16 

8,65 

0,13 

0,81 

9,59 
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Le "projet BAD" a pris du retard mais divers indices laissent penser qu'il pourrait 

démarrer très prochainement. 

4.2 - La GTZ poursuivra son intervention dans la région avec une 
concentration de ses actions dans le Mayo-Kebbi 

• Le projet hydraulique villageoise achève fin 1996 sa deuxième phase, la 

contribution allemande s'étant élevée pour cette phase (92/96) à près de 6 millions de 

DM. Une nouvelle phase est prévue qui devrait être la dernière. Pendant la nouvelle 
phase, environ 100 puits sont prévus ce qui est inférieur aux besoins. Une soixantaine de 

villages ont versé leurs cotisations depuis deux ou trois ans et sont en attente ; le projet 

envisage de rembourser-certains d'entre eux. 

• Le projet de planification régionale ; il concerne le Mayo-Kebbi mais aussi le 
Ouaddai-Biltine. Le projet a démarré en 1989 et en est à sa troisième phase (1995-juin 
1998). Pendant la phase finale, les activités principales concernent la consolidation des 

structures et du processus de la participation de la population à la planification régionale, 
ainsi que rendre opérationnels les plans régionaux de développement. La contribution 
allemande pour la phase actuelle s'élève à 2 millions de DM pour l'ensemble du projet 
(Mayo-Kebbi, Ouaddaï-Biltine). 

• Le projet micro-réalisations - appui à l'auto-promotion des organisations 
paysannes du Mayo-Kebbi a démarré en 1990. Le projet devait s'achever fin 1997, 

mais une nouvelle pourrait être financée . La phase 1995/97 aborde activement "la 
préparation de l'après-projet. Elle sera marquée par une responsabilisation plus accrue 

des organisations paysannes et un désengagement progressif de l'équipe en ce qui 

concerne les opérations de terrain. Des outils de conception seront développés en vue de 
renforcer la stratégie et préparer la relève". Le projet intervient dans toute la préfecture du 

Mayo-Kebbi et dispose d'environ un million de DM par an. 

• Le projet "conservation et gestion des ressources naturelles dans le 
Mayo-Kebbi" est le dernier né des projets GTZ dans l'Ouest de la zone soudanienne et 

sa durée est estimée à 13 ans. Une première "phase d'orientation" de trois ans (1994/96) 

s'achève fin 1996 et un projet est en cours d'élaboration pour la phase suivante. 

Il n'intervient que dans une partie du Mayo-Kebbi (sous-préfectures de Pala, Léré et 
Fianga) et il en sera de même pendant la deuxième phase (1997 /99). Le montant total de 
l'aide allemande a été de 4,6 millions de DM pour la première phase et il sera équivalent 

pour la prochaine phase de trois an au cours de laquelle 50 à 60 villages devraient être 

concernés auxquels il convient d'ajouter un travail global sur des aires plus larges 

(forums cantonaux). A noter que le projet a une orientation "gestion des ressources 

naturelles" stricto sensu. 
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• La GTZ intervient en outre dans l'éducation de base pour la réhabilitation du 

système éducatif tchadien, dans le cadre du projet Education V financé par IDA. Dans la 

zone soudanienne, la GTZ contribue, dans le Mayo-Kebbi et le Moyen-Chari, à la mise 
en oeuvre de deux composantes du projet : "programmes pilotes d'amélioration des 

écoles" et "renforcement des structures à tous les niveaux". 

4.3 - D'autres projets de coopération bilatérale sont également à mentionner, par 

exemple: 

- le projet CFD réalisé par l'ONHPV dans les deux Logones et la Tandjilé : 300 
forages ont été construits entre 1991 et 1993 et une nouvelle phase vient de 
démarrer; 

- le projet financé par le FAC et mis en oeuvre par la DSN dont la fin est prévue 
pour décembre 1996 ; 

- les projets financés par la DED à Torrock et à Benoye , le projet BRA à Sarh, 

le projet d'appui au développement de la mécanique et de l'équipement rural 
(Fianga) qui sont financés par la Coopération suisse, etc. Ils disposent de 
moyens limités et leur rayon d'action est parfois réduit; 

- etc. 

4.4 - L'engagement des ONG devrait se poursuivre dans les années qui viennent ; il 

devrait demeurer stable pour les ONG internationales et pour les ONG confessionnelles, 
une caractéristique de ces dernières étant l'engagement dans la durée. En revanche, le 

nombre d'ONG tchadiennes augmentera sans doute ; elles sont cependant des opérateurs 
ayant besoin de concours, notamment au plan financier, extérieurs. 
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5 - POURQUOI UN PROJET D'APPUI AUX STRUCTURES RURALES ? 

La problématique de développement de la zone soudanienne s'articule autour de cinq 

enjeux principaux et interdépendants : 

• la sécurisation de la situation alimentaire ; 

• la consolidation en amont de la filière coton par une croissance maîtrisée de la 

production, son ajustement aux capacités industrielles d'égrenage et par la 

diminution des surfaces cultivées "en traditionnel"; 

• la diversification des activités de production / transformation dans la 

perspective de sécuriser/ améliorer les revenus monétaires des producteurs ; 

• le maintien à long terme du potentiel agro-écologique et en particulier de la 

fertilité des sols par la modification des modes de mise en valeur, la définition 

de nouvelles règles de gestion des ressources naturelles et une plus grande 

intégration de l'agriculture et de l'élevage ; 

• une amélioration des équipements sociaux et éducatifs. 

Face à ces enjeux, on observe au plan institutionnel : 

• la montée en puissance des organisations paysannes de base et fédératives qui, 

à des degrés divers, traduit la volonté des ruraux de reprendre l'initiative ; 

• la mise en place progressive d'une nouvelle répartition des tâches entre les 

acteurs institutionnels qui résulte de l'évolution de la DSN et de la 

multiplication des organismes d'appui dont les actions cependant restent encore 
insuffisamment coordonnées. 

Un projet d'appui aux structures rurales se justifie dès lors qu'il s'inscrit dans la double 
perspective suivante : 

• renforcer les organisations paysannes d'une part pour qu'elles jouent plus 

efficacement leur rôle en matière d'appui aux producteurs et de stimulation aux 

initiatives individuelles, familiales et collectives et d'autre part pour qu'elles 

deviennent des partenaires à part entière des autres acteurs économiques et 

institutionnels ; 
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• contribuer à la recomposition en cours de l'environnement économique et 

institutionnel et à une répartition concertée des tâches entre les acteurs. 

Il découle de ces constats cinq principes directeurs qui régissent le contenu et 

l'organisation du projet : 

1 - Le projet doit viser à "renforcer l'existant en l'améliorant" tant en ce qui 

concerne les organisations paysannes actuelles de tous types et aux différentes 

échelles géographiques où elles se situent, que les actions menées par les 

organismes d'appui (ser1ices étatiques, ONG, projets) dès lors que ces actions 

s'i.nscrivent dans une perspective de responsabilisation effective des producteurs 

dans les prises de décision qui les concernent et dans la mise en oeuvre des actions 

qui en découlent. Partant, le projet ne doit pas se substituer à des acteurs locaux et 

régionaux, ni entrer en concurrence (géographique ou thématique) avec eux mais 

conforter les actions actuelles (ou projetées) de ces acteurs. Il s'agit donc : 

• d'améliorer les conditions d'exercice de certaines actions menées 

actuellement; 

• de développer le plus possible des synergies entre les acteurs; 

• d'élargir, quand cela est souhaitable et/ou possible, les perspectives des 

actions menées en favorisant la prise en compte par les acteurs de 

perspectives se situant dans le moyen et long terme ; 

• de combler, quand nécessaire, des manques éventuels. 

2 - Le projet doit répondre à la demande des producteurs et de leurs organisations 

de base et fédératives. Les appuis apportés par le projet devront de ce fait s'effectuer 

sur une base contractuelle explicite associant les organisations paysannes, le 

projet et les organismes d'appui concernés : 

• l'approche proposée n'exclut pas des offres ou des propositions émanant du 

projet ; celles-ci devront cependant être négociées avec les partenaires 

concernés avant d'être mises en oeuvre ; 

• le choix d'une approche effectuée à partir de la demande des organisations 

(de base ou fédératives) exclut que soit réalisée une couverture exhaustive de 

la zone soudanienne et bien sür la mise en place d'un dispositif la 

"quadrillant". 

3 - Le projet vise à rapprocher des ruraux et de leurs organisations des 
services de qualité en se démarquant notamment d'un schéma d'intervention 

vertical, "en cascade", et en décentralisant le plus possible les niveaux de décision 

relatifs aux contenus et aux modalités des actions menées. Il doit donc fournir aux 

organisations paysannes et à leurs membres un "conseil individualisé". 
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4 - Le projet s'inscrit dans la durée en proposant des orientations de moyen terme 
(6 ans) et de long terme (9 ans) et des objectifs de court terme (3 ans). La première 

phase du projet (3 ans) est conçue comme un cadre d'apprentissage de 
l'exercice de nouvelles responsabilités par les paysans organisés. Les 
propositions formulées pour la première phase du projet (contenu, méthodes, 

modalités de gestion et de co-gestion) constituent de ce fait une préparation des 

phases suivantes où les organisations paysannes auraient un rôle d'opérateur du 

développement local et régional. 

5 - Le projet proposé doit être souple tant en ce qui concerne son contenu 
que son organisation, afin de répondre aux différentes demandes des 

organisations paysannes de base et fédératives mais aussi aux demandes des 
entreprises rurales existantes ou qui pourraient émerger et des exploitations agricoles 

qui peuvent formuler des demandes soit directement, soit à travers les organisations 

auxquelles elles appartiennent. 

6 - Dans les propositions formulées, l'étude s'efforce également d'envisager les 

modalités selon lesquelles pourrait être pérennisé l'exercice des principales fonctions 

d'appui aux structures rurales. 
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III-OBJECTIFS ET CONTENU DU PROJET 

1 - FINALITÉ ET OBJECTIFS DU PROJET 

1.1 - Finalités 

Le projet d'appui aux 5tructures rurales a poi;r finalité l'amélioration durable des 

conditions de production et d'existence des ruraux (hommes et femmes) de la zone 

soudanienne et la promotion de modes de mise en valeur du milieu qui garantissent la 

pérennité des systèmes de production et la préservation du potentiel agro-écologique. 

Dans un contexte général marqué par le désengagement de l'Etat, la libéralisation de 

l'économie et étant donné l'importance et le nombre des défis auxquels sont confrontés 

les ruraux, la finalité poursuivie est indissociable de l'émergence / renforcement 
d'organisations paysannes qui soient à même : 

• de stimuler et d'appuyer les initiatives (économiques et sociales) individuelles, 
familiales ou collectives des ruraux ; 

• de nouer des relations de partenariat, directes et équilibrées avec les acteurs 

économiques et institutionnels qui interviennent dans la zone soudanienne ; 

• de jouer un rôle croissant dans la définition et la gestion des programmes de 

développement du milieu rural ; 

• d'apporter leur contribution à la réflexion locale, régionale et nationale sur les 

mesures nécessaires à la réussite de leurs entreprises. 

1.2 - Les objectifs du projet 

Les objectifs poursuivis par le projet sont d'ordre économique et d'ordre institutionnel et 

il accorde une attention particulière à l'appui aux organisations féminines. 

1.2.1 - Au plan économique, trois objectifs sont visés : 

• tout d'abord, en ce qui concerne la filière coton, il s'agit de renforcer le 

partenariat entre les différents acteurs concernés (organisations paysannes/ 

Cotontchad / DSN) afin de consolider l'amont de la filière et d'améliorer la 

production, les revenus des exploitations agricoles et des associations 
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villageoises. De façon opérationnelle, il s'agit d'aider à l'instauration de 

relations réellement contractuelles dans divers domaines : définition des 

objectifs de production, organisation des approvisionnements, promotion de la 

qualité, commercialisation, rémunération, etc. ; il s'agit aussi de créer les 

conditions pour que les producteurs organisés puissent jouer un rôle dans la 
gestion de la filière. 

• le deuxième objectif est de contribuer à la construction d'un environnement 

économique favorable à la diversification des activités agricoles (vivrier, 

maraîchage, élevage, etc.), para-agricoles (transformation des produits) ou 

extra-agricoles (artisanat, commerce, etc.). De façon opérationnelle, il s'agit 

d'une part de favoriser l'instauration de relations directes entre les producteurs 

et les productrices organisées et les opérateurs économiques privés en ce qui 
concerne les approvisionnements, la commercialisation / transformation des 

produits, d'autre part de répondre à la demande en matière de conseils 

techniques et en gestion individualisés, d'information et de formation et enfin 

de lever des contraintes qui freinent l'investissement. 

• le troisième objectif concerne la gestion des ressources naturelles en particulier 

dans le zones où il existe une forte dégradation du milieu mais aussi dans les 

zones où le seuil d'équilibre est en voie d'être dépassé. Cet objectif est 

indissociable dans la zone soudanienne d'une approche plus large visant le 

renforcement des dynamiques de développement local portées par des 

organisations fédératives existantes. En effet, la dégradation des ressources 

naturelles est accélérée par la paupérisation d'une grande partie de la population 

rurale qui ne peut s'engager que dans des programmes qui prennent en compte 

simultanément les court et moyen termes. 

1.2.2 - Au plan institutionnel, le projet vise trois objectifs principaux 

• le premier objectif est l'amélioration du fonctionnement interne des 

organisations paysannes, plus précisément il s'agit d'accroître la transparence 

dans la gestion et dans la prise de décision et d'améliorer la communication 

interne au sein des organisations ; cela apparaît comme le moyen de renforcer/ 

restaurer la confiance des membres de base ù l'endroit de leurs responsables et 

d'ajuster en permanence les actions menées par les organisations paysannes 
aux attentes / demandes de leurs adhérents ; 
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• le deuxième objectif concerne l'amélioration des compétences des organisations 

par un accès plus aisé à l'infom1ation et à la formation et par l'élargissement de 

l'effort d'alphabétisation. Cela concerne, sous des formes spécifiques, les 

adhérents et les responsables des organisations ; une attention particulière sera 

accordée: 

- à l'information / formation de ces derniers pour qu'ils puissent 

utilement jouer leur rôle dans les instances de concertation/ négociation 

avec les acteurs institutionnels et économiques ; 

- à la mise en place de mécanismes favorables à la diffusion de 

l'information au sein de l'organisation et à l'acquisition de compétences 

nouvelles par les adhérents. 

1.2.3 - Etant donné le rôle important des femmes dans la production et la 

transformation des produits notamment, et des risques de marginalisation qui existent tant 

en ce qui concerne leur place dans la prise de décision que leur accès aux services et 

appuis à la production, il est utile de préciser que les objectifs définis ci-dessus 
concerneront également les femmes. A cet effet : 

• l'appui aux organisations féminines sera explicitement pris en compte dans 

toutes les composantes du projet ; 

• la participation des femmes dans les différentes instances de prise de décision 

sera recherchée en pem1anence. 

1 .2.4 - Le projet, d'une durée de trois ans, constitue la première phase d'un 

programme de plus longue durée (9-10 ans). Au cours de cette première phase, l'impact 

recherché par le projet sera prioritairement qualitatif ; il s'agit en effet de créer les 

conditions techniques, économiques, sociales et institutionnelles indispensables pour 

atteindre des objectifs quantitatifs d'envergure. 
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2 - PRESENTATION GENERALE DES COMPOSANTES DU PROJET 

Le projet comprend deux composantes majeures : 

La première composante représente l'essentiel du projet et c'est sur elle que sera 

investie la plus grande partie des moyens mobilisés ; elle est constituée par cinq axes de 
travail (qui seront développés plus loin) : 

1 - l'appui à l'organisation de filières qui vise à sécuriser et à rendre plus 

incitatif l'environnement de la production agricole ; il est mis en oeuvre en relation 

contractuelle avec les organisations fédératives de type filières : MPZS, 

unions/fédérations de GOS, unions de banques de céréales, etc.) et les 
organismes d'appui menant déjà des actions dans ce domaine ; 

2 - l'appui au développement local et à la gestion des ressources 
naturelles vise à renforcer, sur une base contractuelle, les actions menées par les 

organisations fédératives qui se construisent sur une base territoriale locale et par 

les organismes d'appui concernés ; il vise également à créer des conditions 
favorables à l'instauration de cadres de concertation entre les différents utilisateurs 

des ressources naturelles ; 

3 - l'appui à la gestion , en particulier financière, constitue le tro1s1eme axe 

identifié ; il concerne de façon privilégiée les organisations paysannes de 

base (et en premier lieu les A Y) mais il est aussi proposé aux organisations 

fédératives et aux entreprises rurales existantes ou futures, que ces dernières 

soient portées par des groupes ou par des individus et quel que soit leur statut 

(associatif, coopératif, SARL, etc.) ; 

4 - l'information et la formation constituent le quatrième axe de travail proposé; 

elles font l'objet d'une forte demande de la part des producteurs et de leurs 

organisations et sont considérées comme essentielles par tous les organismes 

d'appui . Des appuis seront apportés aux actions actuellement menées par les 

différents acteurs et des synergies devront être recherchées ; 

5 - le cinquième axe concerne la mise en place d'un outil financier, dénommé ici 

fonds de développement rural, complémentaire des systèmes de 

financement existant dans la zone soudanienne. 

Les actions, contractuelles, liées à ces cinq axes et dont les contenus et modalités 

proposés sont décrits ci-après, seront mises en oeuvre progressivement, le souci n'étant 

pas dans un premier temps de rechercher un impact quantitatif important. 
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Pour toutes les actions qui seront menées au sein des cinq axes identifiés, il est essentiel 
que l'appui aux femmes et à leurs organisations fasse l'objet d'une 
attention spécifique et, chaque fois que nécessaire, de programmes d'action 
particuliers. Il ne s'agit pas d'isoler les femmes des autres composantes de la société 
locale, mais il ne faut pas non plus que la volonté de les intégrer dans des programmes 

globaux se traduise par leur marginalisation dans les faits. Dans ce sens : 

• les groupements et unions de groupements féminins seront systématiquement 

associés aux différentes étapes des programmes mis en oeuvre ; 

• il sera examiné avec les organisations fédératives et organismes d'appui qui 
mènent actuellement des actions dans ce sens, les conditions à mettre en oeuvre 

pour renforcer les actions en cours. 

La deuxième composante proposée pour le projet concerne deux missions de service 

public, importantes pour l'avenir de la zone soudanienne : 

1 - la recherche-développement dont les objectifs actuels seront reprécisés ; 

2 - le suivi-évaluation à l'échelle régionale. 

Dans les deux cas, il est proposé que des orientations soient définies en concertation avec 
les Jifférellts acteurs susceptibles d'utiliser les résultats obtenus. 

Compte tenu de l'importance pour les producteurs de la zone soudanienne des fonctions 

économiques d'approvisionnement en matériel agricole et de fourniture de 
crédit et bien que ces fonctions ne soient pas directement du ressort du projet, des 

propositions sont formulées pour la conduite d'actions dans ces deux secteurs. Par 
ailleurs, le projet apportera un appui méthodologique et en formation aux acteurs 

concernés par l'exercice de ces deux fonctions. 
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3 - PREMIERE COMPOSANTE : LES CINQ AXES DE TRA V AIL 
POUR L'APPUI AUX PRODUCTEURS ET A LEURS 

ORGANISATIONS 

3.1 - L'appui à l'organisation et au fonctionnement de filières de 
production / transformation / commercialisation 

L'amélioration de la productivité de l'agriculture, la diversification des productions, 

l'adoption de modes de œise en valeur qui garantissent la durabilité des systèmes de 

production, etc. sont étroitement dépendants des conditions offertes par l'environnement 
économique de la production. Des intrants de qualité, en quantité suffisante et qui arrivent 

à temps, un accès aux équipements agricoles pour la production et la transformation des 

produits, des systèmes de crédit fiables, des débouchés assurés avec des prix permettant 
aux producteurs de dégager des marges correctes sont autant de conditions favorables à 

des changements dans les pratiques des producteurs. Il est illusoire de vouloir aborder 
globalement l'ensemble de ces questions mais une approche par filière permettra sans 
doute d'apporter des améliorations à la situation actuelle. 

L'appui envisagé sera mis en oeuvre sur la base d'un partenariat avec les différentes 
organisations fédératives de type filière qui en seront demandeuses et avec les organismes 

qui les appuient actuellement. 

Les objectifs de cet appui sont : 

• le renforcement des capacités d'analyse, de proposition et de négociation des 
organisations paysannes concernées afin de les aider à négocier des accords 

fom1alisés avec les autres acteurs jouant un rôle dans la filière ; 

• le renforcement de la capacité des organisations à animer une réflexion 

collective avec leur base, à faire émerger des propositions mais aussi à 
promouvoir des changements dans les pratiques techniques et économiques de 

leurs adhérents. 

3.1.1 - Acteurs concernés et actions proposées 

Les organisations paysannes, les partenaires économiques ainsi que les organismes 

d'appui concernés seront différents selon les filières . 
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a) La filière coton 

Outre son importance stratégique, elle présente diverses particularités à l'échelon régional: 

• elle est la seule filière organisée ; 

• le MPZS est reconnu comme partenaire par l'ONDR-DSN et la Cotontchad au 

seb de la filière ; 

• des accords ont déjà été conclus (charte des MAG) et des instances de 

concertation ont été mises en place et fonctionnent ("réunions tripartites"). 

L'appui au MPZS vise le renforcement de sa capacité d'analyse, de proposition et de 

négociation, notamment dans les secteurs suivants : 

• le respect (par les A V, la Cotontchad) des accords contractuels concernant 

l'organisation de la campagne agricole, de la commercialisation et le règlement 

des litiges ; 

• la recherche d'une meilleure rémunération du travail des producteurs de coton 

(abaissement des coûts de production, amélioration de la qualité du coton 

produit, de la proclucüvitt, du prix d'uchat au producteur, etc.); 

• l'amélioration des performances des A V et, éventuellement, l'extension des 

tâches qui leur reviennent, la reconnaissance des services qu'elles fournissent 

et leur rémunération correcte ; 

• l'accroissement du rôle des producteurs dans la gestion de la filière. 

Pour atteindre ces objectifs, le contenu de l'appui pourra être le suivant : 

• à très court ternie : 

l'appui à l'analyse par les paysans des principaux problèmes 

rencontrés par les producteurs de coton ; l'identification en est très 

largement faite mais l'analyse est diversement approfondie (importance 

quantitative des problèmes posés, causes, établissement des 

responsabilités, etc.) ; 

- l'appui devra concerner également la formulation de propositions 
concrètes (et localisées si nécessaire). 

Ce travail pourrait aboutir à la révision de la charte des MAG dont, en outre, 

le contenu pourrait éventuellement être élargi. 
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Le projet apportera un appui formation aux délégués de secteurs et aux 

représentants du MPZS pour qu'ils soient préparés à l'animation de cette 

réflexion au sein des A V. 

• le plus tôt possible, il conviendra d'analyser avec le MPZS le fonctionnement 

de la filière coton : 

le marché mondial (caractéristiques, causes et conséquences des 

fluctuations en particulier en terme de prix) ; 

- les principales composantes techniques et institutionnelles de la filière 

(les rôles respectifs des acteurs dans chacune des composantes, les 

contraintes à prendre en compte, les marges de manoeuvre, etc.) ; 

- les composantes du prix du coton-fibre, les comptes de la filière, ses 

résultats, leur affectation. 

Plusieurs moyens pourront être combinés : 

- la découverte de la filière avec un voyage d'étude (au Mali par 

exemple); 

- la fonnation des responsables du MPZS ; 

- la large diffusion d'informations relatives au fonctionnement de la 

filière. 

• l'identification des intérêts conm1uns des panenaires de la filière : 

- les défis à relever (compétitivité); 

- les contraintes internes (techniques, économiques, institutionnelles): 

- les conditions nécessaires pour relever les défis et faire face aux 

contraintes. 

• l'appui à l'analyse des implications opérationnelles du partenariat aux 

différentes étapes de la filière (approvisionnement, production, 
commercialisation primaire, transformation, commercialisation du coton-fibre, 

répartition des bénéfices, etc.) et l'appui à la négociation. 

• l'appui (en infom1ation, en formation et sous forme méthodologique) à la mise 

en oeuvre des décisions arrêtées. 

Au plan opérationnel, l'objectif pourrait être de parvenir plus ou moins rapidement à 
définir les modalités d'intégration du MPZS dans les instances qui gèrent la filière coton. 

Les formes de cette cogestion sont à inventer par les acteurs concernés (Cotontchad, 

MPZS, DSN, Etat tchadien) ; à cet effet, l'appui au MPZS pourrait consister à le mettre 

en relation avec des organisations fédératives d'autres pays (Mali, Bénin, Côte d'Ivoire, 

etc.) afin qu'il alimente sa propre réflexion. Dans tous les cas, les formes de cogestion 

retenues devront faire l'objet d'un accord officiel entre partenaires concernés (y compris 

l'Etat vu la place du coton dans l'économie nationale) : la formule de type "contrat de 
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plan" (retenue au Mali) semble particulièrement intéressante à examiner par les acteurs 

concernés ; à noter qu'elle associe les représentants des producteurs, diverses 

négociations locales et centrales et qu'elle définit les modalités de l'intéressement des 

producteurs aux bénéfices de la filière. 

L'appui du projet au MPZS ne consistera pas à se substituer aux partenaires actuels de 

l'organisation paysanne, ni à faire une "médiation" qui existe déjà : le projet n'aura 

qu'une fonction d'appui (direct ou indirect) au MPZS en matière d'information, de 

formation, d'appui à l'élaboration de propositions, à la négociation (avec les partenaires 

extérieurs mais aussi avec les A V), d'appui à l'organisation interne pour respecter les 

clauses du contrat, etc. 

Même si le MPZS n'a pas pour vocation affirmée de limiter son action à la seule filière 

coton, c'est cependant dans cette filière que son rôle actuel est le plus manifeste et c'est 

aussi autour d'elle que se cristallisent principalement les attentes des adhérents. 

Cependant, comme le rôle du MPZS s'élargit à d'autres filières, des appuis lui seront 

apportés en fonction des demandes formulées et des évolutions effectives. 

b) Autres organisations, autres filières 

Il existe dans la zone soudanienne d'autres organisations de type filière, souvent en phase 

d'émergence : 

• c'est le cas des GOS qm se constituent en unions et en fédérations 
d'unions dont le Projet, en relation avec la DOP, pourra appuyer les 

initiatives relatives : 

- à l'approvisionnement en gros en produits vétérinaires (qu'évoque la 

plupart des GOS .. . ); 

- à l'approvisionnement en tourteaux en négociant des accords avec 

l'huilerie de Moundou ; 

- à l'amélioration des conditions de production (hydraulique pastorale, 

gestion des pâturages, etc.) ; 

- à l'organisation de la commercialisation ; 

- au développement de nouvelles fom1es d'élevage (comme à Kélo par 

exemple). 

Ces organisations, si elles se renforcent, pourront également contribuer, en 

relation avec les autorités traditionnelles compétentes, à la mise en place 

d'instances de gestion des conflits entre agriculteurs, agro-éleveurs et éleveurs 

nomades (comme à Béré) et à l'établissement de protocoles négociés pem1ettant 

une cohabitation réglementée. 
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A noter que le projet devrait favoriser l'intégration des éleveurs (Pala, Sarh, 

ec.) dans les programmes d'appui dès lors qu'il sont demandeurs ; en relation 

avec la DOP, des propositions seront faites dans ce sens aux responsables. 

• le projet pourra apporter des appuis aux unions et aux fédérations de banques 

de céréales, aux organisations structurées autour des filières arachide, riz et 

céréales, etc., pour l'organisation de filières courtes ou plus longues ; 

• de la même !!12.nière, des appuis p0urront être apportés aux unions de 

maraîchers (Moundou, Koumra .. ), à celles d'arboriculteurs, aux artisans, etc. 

3.1.2 - Organisation et modalités de l'appui aux OP de type filières 

L'appui aux organisations fédératives de type filière seront mis en oeuvre par différents 

organismes actuellement engagés dans ce secteur et, pour certains aspects, par le projet 

lui-même. L'organisation de cet appui sera confiée à une cellule d'appui à 
l'organisation des filières. 

a) Les tâches de la cellule d'appui 

Les tâches de la cellule d'appui seront les suivantes : 

• d'aborà, iàentifier précisémem les organisations paysaimes de type filière, lès 

actions déjà menées et les appuis dont elles bénéficient, et définir, de façon 

contractuelle, avec les organisations et les organismes d'appui, les objectifs et 

les modalités de la collaboration ; 

• apporter un appui méthodologique à l'analyse des besoins des producteurs et 

accroître la capacité de réponse et de proposition de l'organisation à ces 

besoins; 

• en collaboration avec les organismes d'appui concernés, renforcer l'appui 

méthodologique aux organisations paysannes partenaires dans les secteurs 

suivants : 

- analyse des besoins des producteurs et des solutions qu'ils proposent; 

- identification des différents acteurs intervenant dans la filière, 

caractérisation de leurs pratiques et de leurs stratégies; 

- analyse du fonctionnement de la filière, des points forts et des 

faiblesses, des avantages et des inconvénients ; 

- élaboration de propositions et discussion de ces propositions avec les 
producteurs ; 
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• apporter un appui à la définition d'objectifs raisonnables et accompagner les 

opérateurs locaux dans les actions pem1ettant de les atteindre. 

Les domaines concernés seront, selon les cas: 

• L'approvisionnement en moyens de production : les engrais, les produits 

vétérinaires, les plants greffés, les semences, le matériel de traitement pour les 

maraîchers ... le matériel agricole (cf. infra). 

• L'organisation de la mise en marché : 

- groupage de la production, pour quels avantages ? 
- organisation des producteurs ou organisations interprofessionnelles 

(ententes avec commerçants, transporteurs ... ) ; 

- identification des gros acheteurs potentiels : brasserie, autres industries, 

l'ONC pour les céréales ou, par exemple, la Croix Rouge pour les 

opérations de sécurité alimentaire ; 

- organisation de l'information sur l'organisation des marchés et la 

distribution (mise en contact des offreurs groupés et gros acheteurs). 

• La négociation sur les prix : 

- recueil et traitement de l'infom1ation sur les marchés ; 

- observatoire des marchés locaux ou régionaux en s'uppuyant sur des 

délégués paysans. 

L'appui concernera aussi la production elle-même et les innovations techniques et 

économiques susceptibles d'améliorer la position des producteurs au sein de la filière et 

leurs revenus : 

• amélioration des performances techniques et économiques à l'échelle des 

exploitations ; 

• amélioration de la qualité des produits ; 

• respect des engagements pris vis-à-vis des partenaires économiques (dates de 

livraison, volumes, conditionnement, etc.). 

Cela suppose que des propositions techniques et économiques soient faites aux 

producteurs et donc que les organisations de type filière nouent des relations avec des 

structures chargées de la vulgarisation, du conseil technique, de la formation (cf. infra). 

En matière de stockage et de transformation des produits, une approche similaire 

pourra être, bien sûr, mise en oeuvre. 
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b) L'organisation de la cellule d'appui 

La cellule est composée d'une équipe mobile pluridisciplinaire (niveau central) 

comprenant deux économistes "filières" (filière coton et autres filières) et trois techniciens 

spécialisés (productions végétales, productions animales, diversification et artisanat). 

Cette équipe mobile est relayée sur le terrain par 12 agents. Le rôle de ces agents de 

terrain, en relation avec les organisations paysannes et les organismes qui les appuient, 

est le suivant : 

• identifier les acteurs et faire un travail d'animation pour analyser les problèmes 

avec les producteurs ; 

• faire appel à la cellule d'appui pour approfondir l'analyse de filières et 

organiser les programmes d'actions ; 

• accompagner les actions en veillant à leur cohérence ; 

• aider les organisations à déterminer les services communs (les fonctions 

horizontales). Sur ce dernier point, c'est le cas par exemple des magasins 

d'approvisionnement : si on raisonne branche par branche, on peut monter des 

systèmes d'approvisionnement distincts pour les éleveurs, les maraîchers, les 

forgerons, les ménagères, lè!:> mac;on~ .. . En revanc:1e, cette fonction de 

commande et de distribution est une fonction commerciale qui peut mieux être 

remplie par un opérateur spécialisé qui travaille en fonction de demandes 

diverses. Se pose le problème du choix de l'opérateur. Se pose ensuite le 

problème des réseaux locaux de distribution, points de vente, ou commerce 

ambulant, ou marché hebdomadaire, pour se rapprocher au maximum de la 

demande, etc . L'animateur de terrain devient alors un "assembleur" 

d'initiatives diverses . Ceci peut déboucher sur des choix d'investissement (en 

bâtiments, moyens de transport .. . ), la mise en place de fonds de roulement, 

demandes qui sont adressées au fonds de développement rural , qui débouchent 

sur des programmes de formation (cf. infra, centres de ressources et de 

fom1ation) . 

L'ensemble de la cellule devra être opérationnelle dans son intégralité le plus rapidement 

possible, dès la première année. 

Afin que cette équipe puisse être pleinement opérationnelle dans les délais les plus courts 

et eu égard à la nature et à la complexité de sa tâche, elle bénéficie d'appuis extérieurs 

divers et importants (voyages d'étude pour les économistes, formation pour les agents de 

terrain, missions d'expertise). 



174 

3.2 - L'appui au développement local et à la gestion des ressources 
naturelles 

3.2.1 - Appui au développement local 

En matière d'appui au développement local, trois objectifs sont visés : 

• renforcer des actions actuellement menées par les organisations fédératives 

multisectorielle~ c1.yant une base territoriale locale; 

• apporter un appui méthodologique à la définition, par les organisations 

paysannes, d'axes de travail structurants à moyen et long terme, autour 

desquels pourront s'articuler les différentes actions et projets particuliers 

qu'elles impulsent et soutiennent ; 

• accompagner la mise en oeuvre des actions en favorisant les interconnections 

horizontales entre différents secteurs d'activité et l'articulation avec des acteurs 

extérieurs situés à d'autres échelles géographiques et/ou à d'autres niveaux de 

décision . 

a) Acteurs concernés et actions proposées 

A des degrés certes ciivers, plusieurs organisations paysannes fédératives àe la zone 

soudanienne pourraient être intéressées par une collaboration : AOPK, l'Organisation 

paysanne de Bissi, les fédérations de Fianga, l'UGTM à Moïssala, l'Union préfectorale 

du Logone occidental, l'UGAMAK et la JAC à Koumra, le Comité préfectoral des 

syndicats des agriculteurs de la Tandjilé, ADPEVE et l'OPLO à Léré, l'UFAP à Maro, 

etc. 

Ces organisations fédératives sont confrontées à de multiples problèmes : 

• traiter collectivement les demandes des organisations de base (greniers 

collectifs, approvisionnement, etc.) ; 

• établir des priorités mobilisatrices pour les adhérents et définir les modalités 

nécessaires pour mettre en oeuvre des programmes d'action adaptés ; 

• mener simultanément des actions à court ternie et préparer le moyen terme; 

• etc . 
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L'appui envisagé sera mis en oeuvre sur la base d'un partenariat avec les organisations 

paysannes fédératives de développement local qui en feront la demande et avec les 

organismes qui leur apportent actuellement un appui. L'objectif de cet appui sera le 

renforcement des capacités des organisations en matière de diagnostic multi-sectoriel, de 
planification locale et de programmation, d'élaboration de projets finalisés, d'auto­

organisation pour réaliser des actions précisément identifiées, de suivi-évaluation. 

b) Organisation et modalités de l'appui aux OP en matière de 
dévefoppfment local 

L'appui aux organisations fédératives situées dans une perspective de développement 

local sera mis en oeuvre par des équipes mobiles pluridisciplinaires, situées à 
Pala, à Moundou et à Sarh et qui travailleront avec les acteurs institutionnels (surtout des 

ONG) qui apportent actuellement un appui aux organisations partenaires mais aussi avec 

les cellules recherche-développement de la DSN. 

Les équipes mobiles auront pour premières tâches : 

• tout d'abord, de se faire connaître des organisations et de leurs appuis actuels 

et se familiariser avec leurs pratiques, objectifs et analyses actuels; 

• puis leur proposer un appui et définir de façon contractuelle les objectifs et 

rnodaiitts de la collaboration, en associant les autres acteurs institutionnels 

travaillant actuellement avec elles. 

Le contenu de l'appui concernera les méthodes de planification locale qui seront mises en 

oeuvre par l'organisation fédérative elle-même à savoir : 

• la méthodologie d'un diagnostic multisectoriel et concerté associant les 

différentes composantes de la société locale dans l'aire d'action de 

l'organisation ; 

• la réalisation de restitutions permettant un débat à la base et débouchant sur la 

définition d'axes de travail à moyen et long terme et sur l'identification d'un 

programme prioritaire; 

• la réalisation d'un programme d'action priontaire (appui à l'organisation 

interne, à la mise en relation avec d'autres acteurs, à l'élaboration de projets, à 

la recherche de moyens financiers, à la réalisation de formations, etc.) ; 
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• l'élaboration d'un plan local pluriannuel (englobant un nombre variable de 

secteurs) et sa négociation avec les différents acteurs locaux et extérieurs 

concernés; 

• la mise en oeuvre progressive du plan (programmation, auto-organisation, 

recherche de financements, formation, suivi-évaluation, etc.). 

A noter que l'appui proposé ne doit pas se substituer à des actions existantes 
ni entrer en concurrence avec elles ; il àoit se contenter d'apporter un appui 
matériel, méthodologique et en formation aux organisations (et notamment à 
leurs animateurs et responsables) qui en font la demande, et qui bien sûr restent 

maîtresses d'oeuvre du processus, et aux ONG qui appuient déjà l'organisation 

paysanne. 

Pour la réalisation de ces programmes et projets, les organisations paysannes pourront 

bien sûr faire appel au fonds de développement rural (cf. infra) pour avoir accès aux 

ressources financières qu'elles ne pourraient pas trouver ailleurs (au niveau d'ONG ou 

d'autres projets) ; de la même manière la réalisation de ces programmes devra être liée à 

des actions d'information et de fom1ation (cf. infra). 

A noter enfin que dans la mise en oeuvre des programmes d'action locaux, des questions 

conce~nant les filières se posero:~t iné'.'it:1blement ; c'est à partir de ces questions 

concrètes, et au moment où elles seront posées par les producteurs, que devront être 

faites les nécessaires articulations avec les organisations paysannes de type filière, avec 

les opérateurs de ces filières et avec la cellule d'appui à l'organisation de filières (cf. 

supra). 

3.2.2 - Appui à la gestion des ressources naturelles 

Les grandes fonctions à remplir pour répondre aux préoccupations paysannes qui se 

dégagent du diagnostic relèvent de trois grands champs d'action : 

• la concertation entre usagers de l'espace pour la définition et le contrôle des règles 

de gestion; 

• l'identification, le test et la mise au point de solutions techniques adaptées aux 

conditions locales ; 

• l'accompagnement et le conseil technique des ruraux dans la mise en oeuvre des 

actions d'aménagement et de gestion des terroirs. 
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La mise en oeuvre de ces différentes fonctions doit impliquer nécessairement un certain 

nombre d'acteurs directement concernés par les actions à concevoir et à réaliser, mais 

celles-ci font aussi appel à des compétences spécifiques relevant d'intervenants qui 

existent dans certains cas ou dont il faudra promouvoir l'émergence. 

a) Concertation entre usagers des ressources pour la définition et le 
contrôle des règles de gestion des ressources naturelles 

Le diagnostic a montré !:!. nécessité de favoriser un rapprochement, une plus grande 

concertation entre les différents centres de décision locaux impliqués dans la gestion du 

foncier, la gestion des pâturages et le règlement des conflits entre usagers. 

Les instances à promouvoir pourront se structurer à l'échelle cantonale (ou intercantonale 

quand on a affaire à des cantons de petite taille). Les acteurs à impliquer dans ce 

renforcement des organisations territoriales locales doivent comprendre nécessairement 

des représentants reconnus par les différents groupes d'usagers de l'espace considéré. 

Autour des chefs de canton on veillera à rassembler les autorités traditionnelles des 

pasteurs. Même si ces derniers n'exploitent les ressources que durant quelques mois de 

l'année, leur mise à l'écart lors de la réflexion sur de nouvelles règles de gestion de 

l'espace renforcerait encore les conflits avec les agriculteurs dont l'ancrage foncier est 

déjà dominant. Suivant la nature des problèmes abordés, d'autres groupes d'usagers 

devront également être impliqués dans la réflexion menée à l'échelle de ces organisations 

locales de gestion des ressources naturelles : exploitants-charbonniers, associations de 

protection de l'environnement, groupes de pêcheurs. 

L'essentiel est que ces instances soient suffisamment ouvertes pour constituer de 

véritables forum de gestion de l'espace qui travailleront à la conception, 

l'expérimentation, la mise en oeuvre et le contrôle de l'application de règles concrètes de 

gestion à l'échelle villageoise et supra-villageoise. Il importe par conséquent de faciliter la 

constitution de telles structures de gestion sans trop rapidement formaliser leur 

composition pour éviter les exclusions et ménager également les susceptibilités des 

pouvoirs locaux en présence. 

De manière très concrète, les axes précis de réflexion et d'action à conduire dans ce sens 

concernent notamment : 

- le règlement des conflits et des litiges en matière de foncier, le règlement des 

dégâts aux cultures (agriculteurs et éleveurs) ; 

- la définition et le tracé des couloirs de passage des troupeaux transhumants ; 

la définition des modalités d'accès aux points d'eau ; 

- la mise en réserve de zones de pâturage ; 

l'expérimentation de contrats de fumure entre agriculteurs et éleveurs ; 

- le contrôle et la gestion des feux ; 
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- la gestion des jachère en blocs ; 

- la définition de règles de pêche sur le lac et les mayo ; 

- l'exploitation des ressources dans les espaces classés réserves de faune. 

On pourra s'inspirer par exemple de l'expérience observée dans la Sous-Préfecture de 

Laï, à Béré, où de manière relativement autonome, organisations paysannes et 

représentants des différentes chefferies ont mis en place une instance locale de 

concertation et de décision en vue de traiter plus objectivement les litiges de champs. 

Le programme d'appui aux structures rurales accompagnera ce type de dynamique 

progressive de structuration en comités ou forum locaux de gestion de l'espace. L'appui à 

leur mise en place sera plus spécifiquement du ressort des équipes mobiles 
placées en appui aux dynamiques territoriales de développement local. Il 

faudra par conséquent veiller à ce que ces équipes disposent chacune d'une personne plus 

particulièrement sensible aux logiques pastorales et disposant de bonnes capacités 

pédagogiques pour mettre en relation et faciliter la médiation entre des groupes sociaux 

placés parfois en situation de forte rivalité. Une attention très particulière devra être 

accordée à ce point lors du recrutement, car ce type de compétence est en même temps 

fondamentale et relativement difficile à trouver. 

En amont de cet appui, un travail de recherche-développement doit également 

être entrepris en vue d'approfondir les modalités adaptées d'accompagnement des 

dynamiques de structuration et d'0rganisation pour la gestion des rêssources n~turellcs au 

profit des différents groupes d'usagers. Ceci est d'autant plus important que peu de 

choses ont été effectivement expérimentées jusqu'à présent dans la zone soudanienne. La 

recherche-développement assurera donc un accompagnement rapproché des équipes 

mobiles engagées sur le terrain. 

Il est nécessaire pour cela, que la recherche-développement se dote de personnes 

compétentes dans le domaine des sciences sociales, et coutumières de ces démarches 

d'appui à l'organisation des ruraux pour la gestion des ressources naturelles. 

b) L'identification, le test et la mise au point de solutions 

techniques adaptées aux conditions locales 

La résolution des différents problèmes relevés par les paysans et soulignés dans les 

chapitres précédents nécessite la conception, le test et l'ajustement de solutions techniques 

adaptées aux conditions locales des milieux dans lesquels elles doivent intervenir. 

En ce qui concerne par exemple le problème majeur pour la zone soudanienne de gestion 

de la fertilité, différents intervenants s'investissent déjà à des degrés divers dans ces 
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fonctions: station agronomique CIRAD CA Bébédjia, Cellule recherche-développement 

de l'ONDR, BELACD, Projet Agro-Ecologie DED ... 

Il semble important à l'avenir que les travaux de ces différents intervenants soient orientés 

plus encore vers les préoccupations essentielles des ruraux, mais qu'ils soient également 

menés de manière mieux coordonnée. Pour cela, il est souhaitable que les actions de 

recherche-développement pour la mise au point de solutions techniques fassent l'objet 

d'un véritable programme concerté spécifique à la zone soudanienne, qui mobilisera les 

différents acteurs impliqués autour de ces problém~tiques. 

Les principaux thèmes à approfondir ou qui restent à développer dans ce cadre sont : 

- la gestion de la fertilité ; 

- l'aménagement et la mise en valeur des bas-fonds ; 

- la gestion conservatoire des eaux et des sols ; 

- l'aménagement et la gestion des espaces pastoraux ; 

- l'aménagement et la gestion des ressources forestières ; 

- la gestion des espaces protégés pour leurs ressources en faune sauvage ; 

la recherche et la mise au point de technologies appropriées susceptibles de 

faciliter une meilleure valorisation des ressources naturelles. 

c) L'accompagnement technique des ruraux dans la mise en oeuvre 

des actions d'aménagement et de gestion des terroirs 

Les principaux intervenants identifiés pour l'instant sont des projets ou des ONG qui se 

disent ouverts à des collaborations possibles. Dans la pratique, leurs agents sont déjà 

extrêmement mobilisés dans l'exécution de leurs propres programmes d'action, et ne sont 

pas toujours disponibles pour répondre aux demandes en provenance d'autres villages ou 

d'autres organisations paysannes. 

Les services techniques étatiques de leur côté sont faiblement dotés en compétences et 

moyens de fonctionnement. 

La mission du programme d'appui aux structures rurales n'est pas d'accumuler en son 

sein de telles compétences pour l'accompagnement technique de la mise en oeuvre des 

aménagements. Sa mission n'est pas de réaliser lui-même les ouvrages identifiés, mais 

bien de mettre en relation les promoteurs villageois avec des agents techniques 

susceptibles de fournir les prestations techniques nécessaires. 

Cela signifie que le programme devra s'engager dans une politique active de recherche et 

d'appui à l'émergence d'opérateurs techniques locaux (paysans, cadres des bourgs 

ruraux, ONG, bureaux d'études). L'idée est d'identifier des personnes intéressées et 
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disposant d'un niveau de compétence de base suffisant pour valoriser correctement un 

accompagnement à la formation sur le terrain. 

Une formation complémentaire leur sera apportée sous la forme d'un itinéraire de 

"compagnonnage" de courte durée auprès de différents services expérimentés dans les 

domaines identifiés ci-dessus. Le projet soutiendra financièrement ces formations 

opérationnelles complémentaires. 

3.2.3 - Organisation de la cellule d'appui 

La cellule sera composée: 

• au niveau central de deux spécialistes ayant des compétences certaines dans les 

domaines de développement local et gestion des ressources naturelles mais 

également d'animation, de négociation, de dialogue, etc. Un des spécialistes 

devra être un expert confinné ayant acquis une solide expérience dans d'autres 

contextes; 

• au niveau du terrain, de trois équipes mobiles pluridisciplinaires composée 

chacune de quatre personnes dont un économiste ou équivalent (développement 

local), un ingénieur ou équivalent (gestion des ressources naturelles) et de deux 

techniciens. Chacune de ces équipes comprendra au moins une femme. 

Compte tenu de la nature des interventions, il est souhaitable que les équipes se mettent 

en place progressivement afin de permettre au Projet d'acquérir au départ une expérience 

sur des zones bien circonscrites et d'affiner progressivement ses méthodes de travail. La 

mise en place d'une équipe mobile par an pourrait être un échéancier satisfaisant. 

A terme, une équipe mobile sera installée dans chacune des régions de Pala, Moundou et 

Sarh (cf. infra) . 

Pour l'aider dans sa tâche, la cellule bénéfiera en outre de formations et d'appuis 

extérieurs importants sous fom1e de missions. 

3.3 - L'appui à la gestion financière 

Il concernera principalement les organisations de base et notamment les A V. Même si 

la demande d'appui à la gestion (et de contrôle) est plus fréquent de la part des "A V 

transparentes" que des autres, il est certain que la restauration de la confiance des 

adhérents dans l'A V passe dans de nombreux villages par une plus grande transparence 
dans l'utilisation des ressources. 
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Trois objectifs sont visés : 

• améliorer la transparence dans la gestion des ressources financières et 

matérielles afin de maintenir ou restaurer la confiance des adhérents de base 

dans leurs dirigeants ; 

• faciliter l'accès à la prise de décision de certaines catégories ou groupes 

actuellement parfois marginalisés ; 

• fournir aux organisations des données fiables permettant la définition de 

perspectives et/ou de projets réalistes. 

3.3.1 - Le contenu de l'appui 

Il concernera dans un premier temps : 

• l'élaboration d'instruments comptables adaptés et la formation des secrétaires, 

des présidents, des trésoriers, etc., à leur utilisation ; 

• le suivi périodique de la comptabilité des A V et des autres organisations 

rurales; 

• la certification des comptes de résultats ; 

• la restitution des résultats aux assemblées générales. 

La clarification des comptes facilitera en outre le débat au sein de l'AG sur l'utilisation 

des ressources disponibles ; il pourra être animé par des responsables paysans formés à 
cet effet (cf. infra). 

Dans un deuxième temps, l'appui en gestion pourra s'élargir à un "conseil financier" 

portant notamment sur l'estimation des coûts des actions envisagées par l'AG, sur la 

proposition de plans de financement mettant en évidence l'apport de l'A V, la nature et le 

montant des contributions extérieures nécessaires, les modalités de remboursement des 

crédits éventuels, en tenant compte des capacités financières de l'A V. 

L'appui en gestion sera également proposé aux autres organisations paysannes ainsi 

qu'aux entreprises rurales . 
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3.3.2 - Les modalités de l'appui en gestion 

L'appui proposé sera apporté par des conseillers, recrutés et formés par le Projet, et 

travaillant dans le cadre de centres d'appui à la gestion. Chacun de ces centres sera 

placé sous la responsabilité d'un conseil d'administration composé de paysans, 
sous l'autorité duquel travailleront les conseillers. Ces centres ne seront pas directement 

rattachés au Projet, mais ile en recevront un appui (méthodes, formation, subvention). 

L'adhésion au centre d'appui à la gestion se fera sur la base du volontariat strict et le 

service rendu sera payant. La rémunération des services très modeste dans un premier 

temps mais elle pourra augmenter par la suite. Une subvention sera donc nécessaire au 

départ comme cela est le cas dans beaucoup de pays. 

A noter que l'accès d'une organisation au fonds de développement (cf. ci-après) sera 

conditionné par l'adhésion à un centre de gestion. 

L'ouverture des centres ne pourra être que progressive afin que puissent être mis au 

point, en relation étroite avec des organisations paysannes et les organismes d'appui 

concernés, des outils adaptés ; ceux-ci seront élaborés en prenant en compte les 

expériences menées et les difficultés qu'elles ont rencontrées. 

NB : les centres d'appui à la gestion pourront faire l'objet, dès le départ, d'un projet 

spécifique, autonome par rapport au Projet d'appui aux structures rurales (cf. expérience 

de Koutiala au Mali). 

3.3.3 - Organisation de l'appui à la gestion financière 

Chaque centre d'appui à la gestion financière sera composé de 4 conseillers en moyenne. 

Ces conseillers auront un niveau type "BTS" et de bonnes connaissances théoriques et 

pratiques en matière de comptabilité et de gestion. Ils auront également de bonnes qualités 

individuelles d'aptitude aux relations interpersonnelles et de disponibilité. Un des 

conseillers sera désigné comme responsable de l'équipe . Périodiquement, les conseillers 

bénéficieront de fom1ations appropriées. 

Chaque centre bénéficiera lors de sa création d'une dotation de la part du Projet 

(motocyclettes, ordinateur, mobilier) puis d'une dotation annuelle pour fonctionnement. 

Un expert - assistant technique ayant une bonne connaissance du domaine de la gestion 

des organisations paysannes et de ce type de projet - sera mis à la disposition des centres 

par le Projet. Cet expert aura pour tâche de créer successivement chacun des centres 

d'appui à la gestion. Un centre pourrait être créer par an ; ainsi, au terme de la première 
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phase du Projet, chacune des régions de Pala, Moundou et Sarh sera dotée d'un centre. 

Après leur création, les centres recevront chaque année un appui de moins en moins 

soutenu de la part de l'expert. Ainsi, progressivement, ils devront conforter leur 

autonomie. 

3.4 - L'information et la formation 

Le renforcement des actions concernant l'accès des producteurs et de leurs organisations 

à l'information et à la formation constituent le quatrième axe de travail proposé. 

Quatre objectifs sont visés : 

• améliorer l'accès des ruraux à l'infomrntion ; 

• renforcer les actions de formation actuellement menées en fournissant des 

appuis méthodologiques et matériels adaptés; 

• stimuler des synergies permettant de déboucher sur une harmonisation des 

contenus et des méthodes utilisés dans le respect de la diversité ; et ceci dans 

tous les domaines oü s'expriment des demandes (conseil technique, en gestion, 

alphabétisation) et à différentes échelles géographiques (exploitation agricole, 

entreprise, groupement, A V, etc.); 

• renforcer les capacités d'analyse, de prospective et de négociation des 

dirigeants des organisations fédératives. 

3.4.1 - L'information 

Concernant les organisations paysannes de base, il s'agit de mettre à la disposition 

des ruraux une information dans les domaines juridique, technique, économique, social et 

culturel afin d'alimenter leur réflexion et de stimuler leur créativité. L'objectif est de 

renforcer l'existant et de le compléter, en ayant recours à des moyens d'information les 

plus diversifiés possibles : presse rurale, radio rurale, livrets, affiches, expositions, 

échanges intra-régionaux, nationaux ou internationaux, concours, foires agricoles, 

techniques audiovisuelles, etc. 

Le projet pourra : 

• soutenir des actions existantes en leur fournissant des moyens humains, 

matériels ou financiers accrus ; 
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• soutenir des initiatives nouvelles, qu'elles émanent d'organisations paysannes 

fédératives, d'ONG ou de services étatiques ; 

• susciter des initiatives et des synergies en offrant des incitations matérielles à 
des projets d'information portés par plusieurs acteurs institutionnels régionaux, 

voire extra-régionaux, en collaboration avec des organisations fédératives ou 

ayant leur soutien. 

Concernant les organisations fédératives, l'information soulève deux questions 

particulières : 

• tout d'abord, la communication interne au sein de l'organisation elle­

même ; elle est un enjeu important pour que la confiance soit restaurée - ou 

maintenue - entre les responsables et leur base et pour que les adhérents soient 

réellement associés aux prises de décision et à l'évaluation et au contrôle des 

actions menées. Cette question renvoie à la création de mécanismes permettant 

la circulation des informations entre la base et le sommet dans les deux sens : 

moyens de déplacements (vélos, vélomoteurs), réunions, mais aussi feuilles 

d'information interne, restitutions, etc . qui justifient un appui 
institutionnel (matériel, moyens de fonctionnement) et un appui 
méthodologique ; 

• ensuite, l'infomrntion nécessaire aux responsables paysans pour la définition 

d'axes de travail et à leur mise en oeuvre qui est, dans son principe, de même 

nature que l'information destinée aux organisations de base et dont l'accès peut 

être facilité par l'action des équipes travaillant en appui à l'organisation des 

filières ou au développement local. 

3.4.2 - La formation 

Elle constitue une priorité reconnue par tous, pour le renforcement des organisations à 
tous les niveaux. 

a) Pour les organisations de base 

L'objectif visé est de favoriser les synergies entre les différents acteurs menant déjà des 

actions à l'échelon local : services étatiques, ONG, mais aussi organisations fédératives 

s'étant dotées de leurs propres formateurs. A cet effet, des centres locaux de 
ressources et de formation seront organisés ; il ne s'agira pas de créer des structures 

nouvelles mais de stimuler le regroupement des efforts actuellement déployés par une 
mise en réseau dont la configuration variera selon les zones, les initiatives existantes et 
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les priorités définies de façon concertée avec les producteurs, et ceci sans que les acteurs 

concernés renoncent à leurs actions spécifiques et à leur autonomie. 

A l'échelon local (sous-préfecture par exemple), un comité local 1 réunissant des 

représentants paysans (issus des différents types d'organisations existantes), des 

représentants des services étatiques (CFPA, DOP, DSN), et des représentants des ONG, 

sera constitué ; il aura pour tâches principales : 

• d'identifier les priorités des producteurs et des organisations de base en matière 

de formation méthodologique (à la réflexion collective, à la programmation, à 
l'élaboration de projets locaux), de formation technique, de formation à la 

gestion, d'alphabétisation, d'initiation économique, d'épargne et de crédit, 

etc.); 

• de déterminer les compétences locales existantes dans les différents secteurs 

retenus; 

• de procéder à une organisation des actions de forniation à mener à l'échelon 

local: 

- en s'efforçant d'unifier les contenus actuellement diffusés dans un 

même secteur, les méthodes d'approche et les supports pédagogiques 

utilisés ; 

- en répartissant les interventions entre les différents formateurs 

potentiels en fonction de leurs domaines de compétence. 

Il est vraisemblable que certains organismes d'appui ne s'associeront pas d'emblée à cette 

approche; en revanche, il est tout aussi vraisemblable que des organisations fédératives, 

des ONG, les CFPA, etc. seront intéressés par un travail en réseau de ce type. Des 

incitations (matérielles, financières) pourront venir appuyer les initiatives conjointes de 

deux ou plusieurs acteurs. 

Un appui méthodologique pourra en outre être fourni par le projet, soit directement soit 

en faisant appel à des acteurs extérieurs, pour des sujets où il n'existera pas de 

compétences locales. 

Le centre de ressources et de formation aura aussi une fonction de conseil technique et 
de conseil en gestion pour les individus, les entreprises, les sous-groupes et les 

groupements qui le solliciteront; la constitution d'une documentation à la disposition de 

tous les acteurs locaux, l'articulation des centres sur la recherche-développement et 

1 Il pourrait s'agir de la représentation sous-préfectorale de CONAMAC . 
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d'autres sources d'information régionales, nationales, ainsi que l'identification des 

compétences existant à l'échelon local, permettront d'améliorer les réponses aux 

demandes émanant des producteurs. 

Le projet sera doté d'une cellule d'appui à l'information et à la formation dont 

les tâches principales seront les suivantes : 

• recenser les initiatives existantes ; 

• animer (si nécessaire) la mise en place des centres locaux de ressources et de 

formation fonctionnant en réseau; 

• fournir à la demande des acteurs locaux un appui méthodologique, un appui à 
l'élaboration de contenus, de méthodes, de supports pédagogiques, un appui 

matériel; 

• participer à l'évaluation des actions menées; 

• contribuer à la capitalisation des expériences locales et à leur diffusion. 

A noter que 1 'alphabétisation constitue une demande forte de la part de nombre de 

producteurs et d'organisations de base et qu'en la matière, aucune approche ne semble 

encore s'être affim1ée à l'échelon régional. La cellule d'appui apportera une contribution. 

notamment: 

• en procédant à une identification des expériences les plus prometteuses ; 

• en contribuant à l'organisation d'un débat à l'échelon régional qui permettra de 

définir des orientations autour desquelles se structureront les différentes 

initiatives ; 

• en apportant un soutien à la mise en oeuvre des orientations définies. 

b) Pour les organisations fédératfres 

Pour les organisations fédératives de type filière ou orientées vers le développement local, 

trois questions sont posées en matière de fom1ation, qui appellent des réponses distinctes: 

• tout d'abord, la fom1ation nécessaire à l'organisation paysanne pour exercer les 

fonctions qui lui reviennent : il peut s'agir de l'acquisition de méthodes (de 

diagnostic, d'animation, de programmation, etc.), mais aussi de savoirs 

généraux et particuliers concernant l'élaboration de projets, la maîtrise de 
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contenus techniques, économiques, etc. L'organisation de ces formations peut 

être assurée par l'équipe filière ou par l'équipe d'appui au développement local 

en collaboration avec les intéressés et des intervenants régionaux choisis d'un 

commun accord, ces derniers pouvant assurer tout au partie des formations 

organisées; 

• ensuite, des formations spécifiques (forgerons, meuniers, mécaniciens mais 

aussi alphabétiseurs, agents de santé villageois, etc.) qui peuvent faire l'objet 

de programmes à la carte, et être réalisées sur place ou dans des lieux 

particuliers (CFPA par exemple); 

• enfin, la formation de leaders paysans qui constitue un enjeu 

considérable pour la promotion durable d'organisations rurales dans la zone 

soudanienne et pour l'instauration de relations négociées avec les autres 

acteurs. Il est proposé que cette formation fasse l'objet d'un programme 

spécifique. 

Etant donné les missions qui sont les leurs, les structures décentralisées du CONAMAC 

devront, au fur et à mesure qu'elles se mettront en place, jouer un rôle central dans la 

mise en oeuvre de l'axe information et formation. 

3.4.3 - Organisation de l'appui à la formation et à l'information 

a) La cellule 

La cellule est composée de trois spécialistes intervenant respectivement dans les domaines 

de l'information, de la formation et de l'alphabétisation. Les orientations du Projet 

impliquent que le profil de ces spécialistes soient plutôt des profils de "gestionnaire" de 

fonction (identification des besoins, montage de programmes de formation, relations 

publiques, etc .) que des profils strictement "spécialistes" de la formation, de 

l'information ou de l'alphabétisation. 

La cellule est dotée d'un financement important pour la réalisation de toutes les actions 

prévues (cf. supra) . Elle bénéficie également d'un appui extérieur très important grâce à 
des missions d'experts. 

b) Les centres de ressources et de formation 

Les centres locaux de ressources et de formation sont créés au sein d'ONG ou 

d'organisations paysannes partenaires du Projet. Ces centres sont totalement autonomes. 

A leur création, ils bénéficient de la part du Projet d'un appui : réfection de locaux et 

dotation en matériel et en documentation. 
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Ces centres devront être mis en place progressivement. Un centre pourrait être créé par an 

(Pala, Moundou, Sarh). 

3.5 - Le fonds de développement rural 

3.5.1 - Justification 

La mise en place d'un outil financier ne vise pas à se substituer aux systèmes de 

financement existants (6pargne/crédit, crédits, subventions, etc.) mais à les compléter car 

ils sont notoirement insuffisants eu égard aux besoins. 

Le fonds proposé se situe dans la voie ouvene par la mise en place du FIL (projet FAC) 

dont les acquis devront être pris en compte. Il devrait donner aux organisations 

paysannes et aux entrepreneurs ruraux une plus grande marge de manoeuvre en leur 

permettant de mieux réaliser leurs priorités. 

Les propositions formulées ci-après ne sont qu 'indicatives ; les modalités 

d'accès au financement et celles de gestion du fonds devront être définies par un accord 

entre les bénéficiaires, le MOR et les bailleurs de fonds . 

3.5.2 - Les projets éligibles 

Il est proposé que deux types de projets puissent avoir recours au fonds de 

développement rural : 

• des projets d'intérêt général, portant sur la réalisation d'infrastructures de 

base ou des équipements sociaux ; seuls les projets présentés par une 

organisation paysanne (A V, APE, organisation fédérative) pourraient être 

retenus ; 

• des projets productifs (infrastructures, équipements, fonds de roulement, 

etc .) ; ces projets pourront être présentés par une organisation de base (AV, 
groupement) ou par une organisation fédérative. Un sous-groupe, un individu 

pourront demander un financement dès lors que les organisations de leur 

village ou de leur zone auront donné leur accord (ou leur caution). 

Deux lignes différentes seront prévues afin que soit maintenue une répartition (à définir) 

des dépenses liées à chacun des types de projet. 

Dans la seconde ligne, une rubrique spécifique "matériel agricole" sera identifiée et 

concernera le matériel agricole proprement dit (charrue, charrette) mais aussi les autres 



192 

équipements pour la production et la transformation (pompe, équipement de 

tranformation, équipement pour l'élevage, l'artisanat, le maraîchage, la pêche, etc.). 

Deux conditions seront posées à l'éligibilité des projets : 

• la présentation d'un projet élaboré ; les demandeurs trouvant l'appui 

nécessaire auprès des centres de ressources et de formation et auprès des 

différents organismes d'appui ayant des compétences en la matière ; 

• l'existence d'un cofinancement, le fonds ne pouvant financer un projet dans sa 

totalité; ce cofinancement devra toujours comprendre l'apport des bénéficiaires 

(en travail et/ou en argent) et autant que possible la contribution d'une autre 

source de financement. 

Selon leur nature, selon leur rentabilité économique plus ou moins rapide, etc., les projets 

retenus pourront bénéficier soit d'un crédit soit d'une combinaison 

subvention/crédit. Les parts respectives de la subvention et du crédit pour un même 

projet pourront varier en fonction du projet, la subvention ne pouvant excéder 50 % du 

coût total (pour un projet d'intérêt général). 

Afin d'éviter une dérive en matière de subvention, les lignes prévues pour les 

subventions et celles pour les crédits seront distinctes et des montants globaux seront 

fixés préalablement pour chacune d'elles. 

3.5.3 - Modalités de mise en place 

Il est proposé de créer des fonds locaux gérés à l'échelon d'une sous-préfecture ou 

d'une préfecture qui financeront des projets jusqu'à un montant à définir. Un fonds 
central sera mis en place : 

• pour financer les projets d'un coüt élevé ; 

• pour financer des projets régionaux (émanant d'une organisation régionale - le 

MPZS par exemple - ou d'intérêt régional) . 

Il est important que les fonds locaux soient mis en place de façon progressive ; les 

premiers fonds seront créés dans les zones concernées par des actions relevant des quatre 

axes précédents. 
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3.5.4 - Modalités de gestion 

Le fonds central de développement rural sera placé sous la responsabilité d'un 

comité de surveillance composé en large majorité de paysans mais aussi d'un ou 

deux représentants des structures étatiques et d'un ou deux représentants désignés par les 

ONG. Les fonds locaux seront eux aussi placés sous la responsabilité de comités de 

surveillance locaux ayant la même composition. 

Les conseils de surveillance central et locaux seront chargés de l'examen des demandes 

de financement, de leur acceptation ou de leur refus ; ils pourront suggérer des 

modifications aux projets proposés, demander l'approfondissement des dossiers 

présentés, etc. 

Afin d'assurer la transparence dans l'utilisation des fonds, il est proposé : 

• la création d'une équipe d'appui composée de deux personnes : 

- un économiste, responsable de l'équipe, chargé de formuler un avis, à 

destination du comité de surveillance, sur les projets soumis à leur 

appréciation ; 

- un gestionnaire de formation "comptable" chargé d'appuyer les comités 

de surveillance dans la tenue des comptes. 

Les deux membres de la cellule n'auront pas de voix délibérative. 

• les fonds locaux et central seront soumis ü un audit annuel ; 

• les bénéficiaires des financements octroyés devront adhérer à un centre d'appui 

à la gestion et donc être formés à la tenue des comptes et accepter le contrôle de 

l'utilisation des fonds reçus. 

Les animateurs du fonds (conseils de surveillance et cellule d'appui) apporteront une 

contribution importante à l'harmonisation des conditions de crédit dans la zone 

soudanienne. 

3.5.5 - Reconstitution du fonds 

Le Projet d'appui aux structures rurales apportera une dotation initiale, qui pourra 

cependant être libérée progressivement. 

Pour la partie crédit, la reconstitution du fonds sera assurée par le recouvrement des 

prêts. 
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Pour la réalimentation de la partie subvention, deux voies seront explorées : 

• la contribution du FIR ; 

• l'affectation au fonds, avec l'accord bien sûr des paysans, d'une part des 

bénéfices de la filière coton, qui ne serait pas redistribuée directement ni aux 

A V ni individuellement aux producteurs ; cette solution n'est bien sûr possible 

que si, d'une part, les producteurs sont intéressés aux bénéfices de la filière 

(cf. supra) et si, d'autre part, ils consentent de verser à ce fonds des ressources 

qui leur appartiennent. La question posée par l'affectation de ressources 

générées par les producteurs de coton à des projets productifs ou d'intérêt 

général émanant d'autres catégories de la population devra, le moment venu, 

être débattue avec le MPZS ; des formules intermédiaires peuvent en effet être 

envisagées. 

Dans tous les cas de figure cependant, et quelle que soit leur origine, des subventions 

seront nécessaires pour alimenter le fonds au delà de la dotation initiale ; les besoins en 

effet sont considérables et ne peuvent pas être supportés par les seuls paysans. 

Il semble peu opportun que certains investissements d'intérêt général soient financés par 

du crédit car cela diminue les capacités d'investissement des paysans dans le secteur 

productif. En revanche, dans ce dernier, le crédit devrait être y la règle. 

3.5.6 - Statut du fonds 

Les fonds central et locaux seront autonomes par rapport au Projet. Ce dernier les aidera à 

leur mise en place et leur apportera un appui (formation, définition de critères de choix 

des projets, etc.), mais il n'interviendra pas dans sa gestion. 

Comme cela a été dit plus haut pour les centres d'appui à la gestion, le fonds de 

développement rural pourra faire, dès le départ, l'objet d'un projet spécifique, distinct du 

projet d'appui aux structures rurales (cf. projet FIL au sud du Mali). Dans cette 

hypothèse, il devra cependant être mis en oeuvre simultanément. 

NB : rappelons que le fonds de développement rural proposé ne peut être utilisé que pour 

des investissements productifs ou d'intérêt général, à l'exclusion de toutes dépenses de 

fonctionnement : 

• l'indemnisation éventuelle des membres des comités de surveillance fera l'objet 

d'un financement distinct; 
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• l'appui institutionnel qui pourra être apporté aux organisations paysannes 
fédératives pour leur équipement (moyens de déplacement, matériel 

pédagogique et de bureau, etc.) et éventuellement pour leur fonctionnement, 

devra faire l'objet d'une ligne de financement distincte du fonds de 

développement rural. 

4 - LES FONCTIONS DE RECHERCHE-DEVELOPPEMENT ET DE 
SUIVI-EVALUATION 

Il s'agit dans les deux cas de missions d'intérêt général, destinées à la fois à la société 

civile (milieu rural, intervenants non étatiques) et à l'Etat (services étatiques mais aussi 

échelons de décision supérieurs) dès lors qu'elles ont pour vocation de fournir des 
informations et des propositions susceptibles d'éclairer les décisions de politique agricole 

concernant la zone soudanienne, d'alimenter les interventions en cours et de préparer des 
modes d'intervention futurs. 

4.1 - La recherche-développement (R-D) 

Etant donné le caractère novateur du projet d'appui aux structures rurales, il s'avère 

nécessaire de maintenir la fonction de recherche-développement pendant toute la 

durée du projet ; aussi le projet prévoit-il des ressources spécifiques susceptibles 
d'assurer la continuité du travail initié depuis quelques années à la DSN ainsi que la 

collaboration qu'elle a nouée avec le Centre de Bébedja. 

La recherche-développement en effet doit alimenter les actions d'appui prévues par le 
projet ; elle est le moyen d'avoir de l'avance : 

• en approfondissant la connaissance des pratiques des villageois dans une 

perspective socio-économique globale; · 

• en mettant au pont, par essais, des tests mais aussi à travers une action en vraie 

grandeur, des références techniques et les conditions nécessaires à leur 

adoption par les producteurs; 

• en élaborant des références socio-économiques, en matière de gestion des 
équipements individuels et collectifs par exemple; 

• en fom1ulant des propositions à partir des résultats de la recherche-action en 

matière de gestion des ressources naturelles ; 

• en élaborant des contenus et des méthodes en matière de conseil technique, etc. 
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Afin de permettre la poursuite du travail en cours et d'en élargir l'audience, il est proposé: 

• de créer un comité d'orientation tripartite (organisations paysannes, 

ONG, service étatiques) qui pourra être le même que celui proposé pour le 

projet dans son ensemble (cf. infra, dispositif) ; il définira les orientations de la 

R-D, les modalités de sa mise en oeuvre et de l'utilisation de ses résultats ; cette 

"socialisation" de la R-D permettra sans doute d'élargir son impact auprès des 

différents autres acteurs, souvent en quête de références susceptibles d'enrichir 

leur pratique ; 

• de ne pas accroître au delà des besoins les sites actuels de recherche­

développement et d'étudier l'intérêt et les éventuelles modalités d'élargissement 

de certains sites à un espace inter-villageois (le canton par exemple) à partir 

duquel seront menées des actions à des échelles géographiques inférieures 

(parcelles, exploitations agricoles, villages) et à des échelles supérieures 

(articulation avec les acteurs extérieurs et les niveaux de décision supra­

locaux); 

• de renforcer la capacité de proposition de la R-D en lui confiant - en accord 

avec les autres acteurs - une responsabilité dans la capitalisation des 

expériences prometteuses à l'échelon régional (qui pourra alimenter la cellule 

infomrntion) et dans la mise à disposition des acteurs d'informations relatives à 
des expériences extérieures: 

• de renforcer la contribution de la recherche-développement (DSN et station de 

Bébedja) en matière de fom1ation. 

Au plan opérationnel, cela supposera: 

• le maintien de la cellule R-D centrale actuelle ; 

• le maintien des trois CRD décentralisées actuelles avec cependant des 

adaptations dans le personnel dont elles disposent (chaque cellule sera 

composée de trois ingénieurs et cinq techniciens) ; 

• la définition des objectifs, contenus et modalités d'une collaboration accrue 

avec la Recherche agronomique ainsi que l'identification des moyens 

nécessaires à cette collaboration ; 
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• l'allocation à la R-D de moyens de travail, sous forme de contrat avec le projet. 

Les autres acteurs concernés pourront apporter progressivement des 

contributions (en travail, en matériel, en financement) pour la réalisation des 

actions dans les sites où ils sont engagés. 

4.2 - Le suivi-évaluation à l'échelle régionale 

Il est essentiel de conserver une fonction de suivi-évaluation à l'échelle régionale car elle 

permet aux différents acteurs concernés de connaître les évolutions qui s'opèrent et de 

disposer d'informations fiables pour orienter les choix à effectuer. 

Les acquis dont dispose actuellement la DSN sonr très importants et il s'agit de les 

maintenir, si possible de les renforcer, et de "socialiser" le plus possible cette fonction 

pour qu'elle serve au plus grand nombre possible d'acteurs. 

Sans désorganiser le dispos tif actuel qui a l'avantage de fonctionner très correctement, il 

est proposé les aménagements et les extensions suivants : 

• l'information des différents acteurs sur le service suivi-évaluation (objectifs, 

données recueillies, méthodes, documents publiés, utilisations possibles); 

• l'identification, concertée avec les autres acteurs, des informations qui leur 

seront utiles et la réflexion sur les conditions à remplir pour qu'elles soient 

utilisées. 

A titre indicatif, quatre "observatoires"seront mis en place, à partir des sites actuels 

révisés, si nécessaire, pour certaines observations. 

4.2.1 - L'obserl'atoire des marchés 

Il sera l'extension des observations actuellement effectuées dans ce domaine. Les 

observations po11eront sur : 

• le suivi des filières: filière intrants, filière produit, filière matériel agricole; 

• le suivi des prix des produits agricoles. 

Les informations recueillies et traitées constitueront un outil de pilotage pour les 

programmes d'appui et d'autre part, un outil d'information pour les producteurs qui 

pourra être valorisé à travers les moyens de communication existants ou dont le 

renforcement est envisagé (radio rurale, presse, etc.). 
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4.2.2 - L'observatoire du fonctionnement des unités de production 

Il sera une systématisation des enquêtes sur les exploitations agricoles actuellement 

réalisées par le service suivi-évaluation de la DSN et permettra, annuellement, une 

actualisation des données relatives aux pratiques des producteurs et aux revenus des 

exploitations agricoles. 

L'essentiel du dispositif de recueil des données est déjà en place et c'est donc à leur 

exploitation annuelle qu'il s'agira de procéder. 

4.2.3 - L'observatoire des dynamiques d'exploitation des ressources 
naturelles 

Il sera utile aux acteurs concernés pour alimenter leur réflexion et guider les décisions. 

Certaines informations sont d'ores et déjà collectées et traitées par le service suivi­

évaluation de la DSN (surfaces mises en culture par exemple) mais le recueil d'autres 

données sera envisagé : évolution des surfaces protégées, dynamique des surfaces en 

eau, évolution des zones de pâturage, etc. 

Une collaboration pourra être instaurée à cet effet avec le centre CIRAD-Bébédjia et, 

lorsqu'il se mettra en place, avec le Pôle Régional de Recherche Appliquée au 

Développement des Savanes d'Afrique Centrale (PRASAC), notamment pour ce qui 

concerne la cartographie et la télédétection à l'échelle de la zone soudanienne. 

4.2.4. L'observatoire des organisations paysannes 

Il aura deux objectifs principaux : 

• repérer, à l'échelle régionale, les principales évolutions des dynamiques 

d'organisation ; 

• apprécier l'impact des programmes d'appui sur les résultats techniques et 

économiques des organisations de base et de leurs adhérents. 

La qualité des informations recueillies et l'utilisation des résultats de l'observatoire seront 

fortement conditionnées par le degré d'adhésion des organisations fédératives et des 

organismes d'appui ; il est donc essentiel que la création de cet observatoire ainsi que les 

modalités de son fonctionnement soient définis en concertation avec les différents acteurs 

concernés et repose sur une confiance réciproque. Un tel dispositif ne peut fonctionner 

que si les résultats obtenus sont utilisés pour améliorer le fonctionnement des 

organisations paysannes et l'ajustement des appuis aux besoins, à l'exclusion de toute 
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exploitation particulière tendant à valoriser ou dévaloriser tel ou tel type d'organisation ou 

tel ou tel type d'appui. 

4.3 - Les modalités de mise en oeuvre 

La recherche-développement et le suivi-évaluation à l'échelle régionale constituent des 

fonctions pérennes de service public ; pour leur mise en oeuvre, il est donc proposé 

ce qui suit: 

• ces deux fonctions demeureront à la DSN, car des acquis très importants y ont 

été accumulés (en termes de ressources humaines, de savoir-faire, d'expertise, 

de dispositif, etc.); 

• la "socialisation" accrue des résultats de la recherche-développement et du 

suivi-évaluation sera accrue par la relation fonctionnelle établie avec le Comité 

de programmation et d'orientation (cf. infra) et par la restitution annuelle des 

résultats (dont les modalités seront définies par le dit Comité); 

• la recherche-développement et le suivi-évaluation recevront un appui (financier, 

matériel, etc.) du Projet, sur une base contractuelle ; 

• l'articulation de la recherche-développement et du suivi-évaluation avec la 

Recherche agronomique sera poursuivie et accrue. les prestations de la 

Recherche faisant aussi l'objet d'une contractualisation avec le Projet. 
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5 - LES ACTIONS COMPLEMENTAIRES A ENVISAGER 
CONCERNANT LE MATERIEL AGRICOLE ET LE CREDIT 

L'approvisionnement en matériel agricole et l'accès au crédit sont deux 

demandes lancinantes de la part des producteurs. Le projet d'appui aux structures rurales 

dans la zone soudanienne apportera une contribution significative à la satisfaction de ces 

besoins par l'information, la mise en place d'un fonds de développement rural, le conseil 

aux organisations paysannes, la structuration des filières (et une attention particulière sera 

portée à la filière "matériel agricole"). Néanmoins, ces actions ne seront pas suffisantes et 

d'autres actions, qui ne relèvent pas de la vocation du projet étudié ici, seront 

indispensables. Sous réserve d'une analyse plus approfondie, les observations effectuées 

au cours de l'étude amènent à fomrnler des recommandations pour la mise en oeuvre des 

projets spécifiques qui sont actuellement en cours d'élaboration (crédit décentralisé) ou 

qu'il faudrait envisager (un projet de culture attelée serait en effet le bienvenu). 

5.1 - Concernant le matériel agricole 

5.1.1 - Les principaux acteurs 

• La DSN détient actuellement un stock de matériel agricole, un fonds de 

roulement de 2 milliards de F.CFA environ et dispose d'un réseau de 

distribution sur l'ensemble de la zone soudanienne ; elle est en outre le seul 

organisme à avoir les moyens de vendre du matériel à crédit. 

• Dans la zone soudanienne, plusieurs ONG ont des initiatives dans le domaine 

du matériel agricole (APICA, AFDl, AROA, PADS, CART) et des projets 

spécifiques ont été mis en place (DRH FRP à Fianga) ; leurs initiatives, 

souvent fort prometteuses, restent cependant limitées géographiquement; elles 

sont en outre confrontées à deux problèmes: l'absence d'institution de crédit et 

l'approvisionnement en matières premières. 

• La SlMAT cherche de son côté à s'implanter dans la zone soudanienne mais 

elle est également confrontée au problème du crédit. 

5.1.2 - Des évolutions 

• Elles concernent tout d'abord la stratégie de la DSN qui, confrontée à de fortes 

restrictions budgétaires, relance ses activités d'approvisionnement et de crédit 

agricole en les adaptant au nouveau contexte : 
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- diminution du nombre de magasins, localisés désormais au secteur; 

- proposition de mise en place d'un réseau d'agents "technico-

commerciaux" chargés de la gestion de magasins de secteur ; 

- appui aux éventuelles A V ou unions d'A V intéressées par la reprise des 

magasins de sous-secteurs. 

• Les évolutions concernent aussi le coût du matériel qui a augmenté dans des 

proportions très importantes, ce qui ne pourra que diminuer les achats au 

comptant (déjà très faibles) et accroître les charges des paysans, même avec un 

étalement des remboursements sur quatre ans. 

5.1.3 - Des recommandations 

L'objectif est la privatisation de la fonction d'approvisionnement en matériel agricole et 

tous les acteurs semblent s'accorder sur ce point. Il semble cependant dangereux d'opérer 

une privatisation brutale qui risquerait de priver les producteurs de matériel agricole 

pendant une période "transitoire" plus ou moins longue. Il s'agit donc : 

• de préparer la privatisation par des mesures qui pourraient intervenir 

rapidement; 

• sans compromettre l'accès du plus grand nombre possible de producteurs. 

A cet effet, il est proposé ce qui suit: 

• tout d'abord, la reprise par la DSN de la fonction d'approvisionnement en 

matériel interrompue par la révision officielle des coûts de cession après la 

dévaluation du franc CFA; elle est imminente. Se pose cependant la question 

du personnel de terrain nécessaire à la réalisation de ce travail : les agents du 

Service d'Appui aux Groupements (SAG) du PSAP pourraient sans doute y 

contribuer ainsi que sans doute le personnel de terrain prévu dans le cadre de 

l'appui aux filières (selon des modalités qui restent cependant à définir); 

• simultanément, la DSN pourrait, sous des formes diverses, céder la 

distribution à des opérateurs privés partout où cela serait possible : sous­

traitance avec des ONG, mise en place de "technico-commerciaux" comme elle 

l'envisage déjà, transfert à des entreprises rurales ou à des organisations 

existantes ou qui se créeraient, etc . Afin que ce transfert s'opère dans les 

meilleures conditions possibles, il pourrait être envisagé de confier aux agents 

de terrain prévus dans l'équipe "appui à l'organisation des filières", la charge 

d'identifier les éventuels repreneurs, etc. en collaboration avec la DSN et la 

"cellule filière", d'étudier les conditions du transfert. Le travail sera sans doute 
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plus aisé dans les zones où des opérateurs sont déjà en place et c'est par là qu'il 

conviendrait de commencer (Sarh, Bediondo, Fianga, Doba, etc.) ; 

• le fonds de développement rural prévoit en outre une "ligne matériel agricole" 

qui sera ouverte aux producteurs désirant acheter leur équipement agricole 

auprès d'organismes privés. Ce crédit ne bénéficiera pas directement aux 

individus ou groupements de producteurs ; il sera rétrocédé sous une forme 

contractuelle aux organismes fournisseurs de matériel qui seront chargés de sa 

gestion; 

• la DSN ne se désengagerait de la fonction d'approvisionnement en matériel 

qu'au fur et à mesure que des repreneurs se mettraient en place, afin de ne pas 

désorganiser la distribution de matériel ; des échéances pourraient cependant 

être fixées. 

De façon plus générale, des mesures incitatives semblent nécessaires pour 

développer la culture attelée; sans exhaustivité, on peut citer: 

• l'appui à toutes les initiatives allant dans ce sens : formation de forgerons, 

création d'ateliers de fabrication, etc. ; 

• l'étalement du remboursement sur 4 ans pour les charrues et 5 ans pour les 

charrettes; 

• l'examen des taxes frappant les charrettes ; 

• l'approvisionnement en matières premières : 

• la question d'une subvention au matériel agricole qui devrait être examinée, 

même de façon provisoire. 

Une étude spécifique devrait pern1ettre de préciser, avec tous les acteurs concernés, les 

modalités d'une privatisation de cette fonction, son rythme, ainsi que la façon de 

pérenniser le crédit destiné au matériel. 

5.2 - Concernant le crédit 

L'étude n'a pas approfondi cette question qui a fait l'objet d'une étude récente (pour le 

crédit décentralisé) et dont certains aspects (crédit agricole) devraient être examinés avec 

attention. Il conviendra sans doute là aussi de procéder à une étude particulière confiée à 

des spécialistes. 
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En l'état actuel des connaissances, les orientations suivantes paraissent importantes : 

• appuyer les actions qui s'efforcent de développer le crédit mutuel et répondre à 

la demande des acteurs qui en ont l'initiative ; en effet, les caisses d'épargne et 

de crédit répondent à une demande des producteurs et de leurs organisations 

comme le démontre la réaction des organismes qui s'efforcent de remédier au 
retard pris par le projet CFD ; 

• réfléchir aux formes que pourrait prendre une institution de financement 
de l'agriculture capable de faire du crédit à l'équipement (matériel agricole, 

de transformation ... ), du crédit de campagne (pour les intrants des cultures 

autres que le coton), du crédit pour le lancement d'entreprises rurales (élevage, 

pêche, etc.) dépassant les capacités des caisses d'épargne et de crédit. 
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6 - INDICATIONS CONCERNANT LE CHOIX DES ZONES 
D'INTERVENTION PRIORITAIRES 

Etant données les options affamées par le projet : 

• d'une part d'associer les acteurs régionaux (représentants des ruraux, des 

organismes d'appui étatiques et non étatiques), à la gestion du projet; 

• d'autre part d'intervenir à la demande ; 

il serait paradoxal (et peu apprécié par les futurs partenaires du projet) de procéder, à ce 

stade, à des choix en matière de localisation des interventions prévues. 

Ces choix reviennent : 

• en ce qui concerne l'échelon régional, au Comité d'Orientation et de 

Programmation prévu dans le dispositif (cf. infra) ; 

• à l'échelon local, les interventions seront liées à des contrats explicites avec des 

partenaires locaux (organisations paysannes et organismes d'appui). 

Les quelques indications ci-après se limitent à éclairer (partiellement) les choix qui seront 

effectués ultérieurement : 

• en ce qui concerne l'appui à l'organisation des filières, quatre observations 

peuvent être faites : 

- pour le coton, l'appui proposé concernera le collectif composé des 

délégués paysans des treize secteurs ; 

pour les autres filières (l) , les actions prioritaires pourraient se 

localiser dans les zones oü existent déjà des initiatives significatives 

portées par des acteurs locaux (sous réserve de leur accord) : 

* Bissi, Bodo, etc. pour le vivrier; 

* Béré pour le riz ; 

* Kélo, la zone de Pala et de Sarh pour l'élevage ; 

* Koumra pour l'arachide et le maraîchage par exemple. 

(1) A souligner que l'atelier de Moundou a insisté sur le nécessaire démarrage conjoint du travail sur le 
coton et sur d'autres filières. 
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- pour le matériel agricole, les partenaires pourraient être l'Union des 

GUMAC et l'AFDI (Doba), l'APlCA (est), le CFPA de Fianga, etc. ; 

- pour le crédit décentralisé, il pourrait s'agir de la Caisse Mutuelle de 

Développement récemment mise en place dans le centre de la zone 

soudanienne (à moins qu'un projet spécifique se mette en place). 

• En ce qui concerne l'appui au développement local et à la gestion des 

ressources naturelles, trois critères devraient permettre de déterminer les zones 

d'implantation prioritaires : 

- l'existence d'organisations paysannes fédératives partenaires ; 

- le degré de dégradation des ressources naturelles qui détermine un 

caractère d'urgence moindre pour une intervention dans les zones 

pionnières du Sud de la zone soudanienne; 

- l'existence ou non d'actions d'envergure de la part d'autres projets (par 

exemple le projet GTZ qui, dans les prochaines années, n'interviendra 

qu'à Pala, Léré et Fianga). 

Le croisement de ces trois critères pem1et d'émettre l'hypothèse d'un travail : 

- dans le Mayo -Kebbi (Gaya avec l'AOPIC par exemple, mais aussi 

peut-être avec les fédérations de Fianga, l'OP de Bissi); 

- dans le nord de Moundou ; 

- dans la zone de Moïssala et de Koumra ; 

- dans le sud de Doba ; 

- etc. 

• L'accès au fonds de développement rural devrait être lié aux actions impulsées 

par ailleurs dans les deux axes précédents. 

• L'ouverture des premiers centres d'appui à la gestion financière devrait elle 

aussi être liée aux actions menées dans ces deux axes qui bénéficieraient d'un 

soutien du fonds de développement rural. Cependant, leur action concernerait 

toutes les A V volontaires des zones géographiques concernées. 
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• Les actions en matière de fom1ation et donc les premiers centres de ressources 

et de formation, devraient accompagner de façon privilégiée les appuis apportés 

dans les axes précédents. 

De façon générale, il serait important que les choix effectués par le comité d'orientation et 

de programmation en matière de localisation géographique des interventions favorisent la . 

constitution de pôles, à partir desquels pourra se faire une extension ultérieure ; les 

actions menées y gagneraient en cohérence. Le risque à éviter est celui d'un éclatement 

géographique des actions obérant les résultats de chacune d'entre elles. 
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III - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU PROJET 

1 - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT INTERNES DU PROJET 

L'option de :.esponsabifa~tion èes ruraux et de leurs organisations dans la définition et la 

réalisation des actions qui les concernent doit nécessairement se traduire : 

• dans l'organisation du projet, en donnant aux représentants des ruraux une place 

essentielle dans les différentes instances de prise de décision ; 

• dans les modalités de mise en oeuvre du projet en associant d'abord les 

représentants des ruraux à la définition de ces modalités et en leur donnant 

ensuite les moyens (matériels, institutionnels mais aussi en formation, etc.) 

nécessaires pour assurer leurs responsabilités dans de bonnes conditions. 

Au plan institutionnel, l'objectif visé (à échéance de 2 ou 3 ans) est la 
mise en place d'une institution de développement rural, dénommée ici et 

provisoirement, "Agence d'appui aux structures rurales", cogérée par les 
représentants des ruraux et par l'Etat, qui deviendrait l'opérateur du projet 
d'appui aux structures rurales à partir de la troisième ou quatrième année, 
après le démarrage du projet. 

Les propositions pour l'organisation du projet formulées ci-après distinguent de ce fait 

trois phases auxquelles pourraient correspondre notamment trois financements 

successifs de !'Aide française, un des critères retenus pour l'évaluation du projet 

concernant les évolutions institutionnelles effectivement opérées. 

1.1 - Première phase (3 ans) 

Au plan institutionnel, la première phase du projet devrait viser la mise en place, le plus 

rapidement possible, d'une Agence d'appui aux structures rurales, cogérée par 

des représentants des paysans et des représentants des pouvoirs publics, et exerçant la 
fonction d'opérateur du projet. Cet objectif semble raisonnablement pouvoir être 

atteint en trois ans, voire plus rapidement (2 ans), si des moyens adéquats sont mis en 

oeuvre. 
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Pour atteindre cet objectif, l'organisation suivante est proposée pendant la phase 1 du 

projet: 

1.1.1 - Mettre les ruraux organisés en situation d'exercer des 
responsabilités effectives dans les différentes instances mises en place 
progressivement, à partir de la base 

Ainsi que cela a été proposé dans le chapitre précédent, les ruraux joueront un rôle 

essentiel dans la définition, la mise en oeuvre et la gestion des actions menées dans les 

cinq axes de travail retenus : 

• les organisations paysannes fédératives de type filière et les organismes d'appui 

avec lesquels elles collaborent actuellement sont les partenaires des actions 

menées dans le cadre de l'axe "organisation de filières", la cellule d'appui 

n'intervenant qu'à leur demande et sur la base d'un contrat explicite, négocié au 

préalable ; 

• les organisations fédératives locales et les organismes d'appui avec lesquels elles 

collaborent actuellement sont les partenaires des actions menées dans le cadre de 

l'axe "développement local et gestion des ressources naturelles", les équipes 

mobiles d'appui n'intervenant là aussi qu'à leur demande et sur la base d'un 

contrat explicite, négocié au préalable ; 

• les représentants des paysans sont majoritaires dans les conseils d'administration 

des Centres de ressources et d'information qui réunissent aussi des représentants 

des organismes d'appui intervenant localement; 

• concernant l'organisation des actions prévues dans le cadre de l'appui à la 

gestion et du fonds de développement rural, on peut souligner : 

- que les centres d'appui à la gestion sont dirigés par des conseils 

d'administration composés exclusivement de paysans et que les agents 

techniques (conseillers en gestion) qui y travaillent relèvent de leur seule 

autorité ; 

- que les fonds de développement rural (locaux et central) sont placés sous 

la responsabilité d'un conseil de surveillance OLI les paysans seront 

majoritaires ; 

- que les centres d'appui à la gestion ainsi que le fonds de développement 

rural soient conçus comme fonctionnant de façon autonome ; ils 

pourraient d'ailleurs faire l'objet de deux projets spécifiques, distincts du 

projet d'appui aux structures rurales mais mis en oeuvre simultanément. 
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1.1 .2 - Donner de véritables responsabilités aux ruraux dans la définition 
des orientations opérationnelles du projet, sans faire peser sur eux, dans 
un premier temps, la totalité des contraintes liées au statut d'opérateur du 
projet 

A cet effet, il est proposé la création d'un comité d'orientation et de 
programmation, travaillant en étroite collaboration avec une cellule 
opérationnelle, cette dernière étant l'opérateur du projet pendant la première phase 
et en assurant la direction. 

1.1 .2.1 - Le comité d'orientation et de programmation 

Concernant sa composition, il est proposé qu'il soit tripartite et qu'il regroupe des 
représentants des organisations paysanne (3/5ème des membres), des représentants des 
organismes d'appui étatique ( 1/5ème des membres) et des représentants des ONG 
(l/5ème des membres) ; deux femmes au moins (dont une responsable paysanne) en 
faisant obligatoirement partie. 

Les attributions de ce comité seront les suivantes : 

• définition des orientations opérationnelles des programmes menés; 

• établissement des priorités d'action ; 

• programmation générale des actions ; 

• allocation générale des ressources en fonction des priorités et programmes 
retenus ; 

• évaluation des actions menées et forn1ulation de propositions. 

Le fonctionnement du comité peut être envisagé comme suit: 

• il se réunira une fois par trimestre, en alternant les lieux de réunion (Pala, 
Moundou, Sarh) ; 

• il aura des relations fonctionnelles, et non hiérarchiques, avec la cellule 
opérationnelle qui sera (pendant la période transitoire correspondant à la 
première phase du projet), l'opérateur responsable de la mise en oeuvre du 
projet; 
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• en dehors des réunions trimestrielles, le comité pourra se réunir, à son initiative, 

chaque fois qu'il le jugera nécessaire, la cellule opérationnelle étant tenue 
d'organiser la réunion décidée par le comité ; 

• l'ordre du jour des réunions du comité sera proposé par la cellule opérationnelle 
qui préparera les dossiers nécessaires (ceux-ci devant être élaborés d'une façon 
les rendant accessibles aux représentants des paysans) ; c'est cependant le comité 
qui décidera de son ordre du jour, en ayant la possibilité statutaire d'y ajouter 
tout point lui semblant opportun. 

Afin de rendre officiel ce comité, il devrait donner lieu à un arrêté du MDR fixant sa 
composition (liste nominative des membres et de leurs remplaçants, attributions, 
modalités de fonctionnement, etc.) . 

1.1.2.2 - La cellule opérationnelle 

Elle est le maître d'oeuvre du projet pendant la première et en assure la direction. Elle sera 

chargée notamment des tâches suivantes: 

• mise en place et appui au fonctionnement du comité d'orientation et de 

programmation : au départ, information des différents types d'organisations 

fédératives et des organismes d'appui ; ensuite, organisation des réunions du 

comité, définition concertée avec lui de ses modalités de fcnctionr.er:ient, et~. ; 

par la suite, préparation et animation des réunions du comité; 

• recrutement et formation / recyclage des agents composant les équipes 

techniques (cellule d'appui à l'organisation des filières, équipes mobiles d'appui 

au développement local et à la gestion des ressources naturelles, cellule d'appui à 
l'infom1ation / fonnation) ; 

• élaboration des méthodes et instruments de travail du projet concernant ces trois 

axes; 

• approbation des contrats de collaboration entre le projet, les organisations 

paysannes et les autres organismes d'appui ; 

• coordination des équipes travaillant sous sa responsabilité; 

• gestion financière du projet ; 

• etc. 
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La cellule opérationnelle veille également à la mise en place des centres d'appui à la 

gestion et du fonds de développement rural. Selon la formule retenue (sous-projets 

autonomes mais faisant partie du projet d'appui aux structures rurales ou projets 

spécifiques mis en oeuvre simultanément), la cellule opérationnelle aura une 

responsabilité variable dans la mise en oeuvre des actions menées dans ces deux axes. 

C'est par la cellule opérationnelle que transite également l'appui matériel et financier du 

projet à la recherche-développement et au suivi-évaluation; elle apporte à ces derniers un 

appui méthodologique et assure avec eux une coordination des actions menées. 

La cellule opérationnelle doit en outre (et en relation avec les autres acteurs concernés) 

mener toutes les actions permettant la mise en place, le plus rapidement possible, du 

conseil d'administration de !'Agence d'appui aux structures rurales, appelés à lui 

succéder dans un délai maximum de trois ans. 

La composition envisagée pour la cellule opérationnelle est la suivante : 

• elle est composée de membres permanents dirigés par un chef de projet 
qui assure la responsabilité de toutes les actions menées et de la gestion 

matérielle et financière : 

• elle comprend aussi des membres associés, proposés oar les orgamsmes 

d'appui de la zone soudanienne; 

• les responsables de la cellule filière, de l'équipe développement local et 

gestion des ressources naturelles, de la cellule information / formation, 

participent aux réunions de la cellule opérationnelle en ce qui concerne la 

programmation opérationnelle des actions ; les respo11sables de l'appui à la 

gestion et du fonds de développement y sont présents chaque fois que 

nécessaire. 

1.1.2.3 - La recherche-développement et le suivi-évaluation entretiendront 

des relations avec le comité d'orientation et de programmation. Celui-ci est chargé de 

définir les orientations opérationnelles et les conditions de mise en oeuvre de la 

recherche-développement et du suivi-évaluation ; sa composition s'élargira à 
cette occasion aux représentants des structures chargées de l'exercice de ces fonctions 

ainsi qu'à un représentant du projet d'appui aux structures rurales 
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1.1.2.4 - Remarques concernant l'organisation du projet pendant la 
première phase 

1ère remarque 

Concernant la nature des relations entre les différentes instances et mveaux 

d'action: 

a - les seules relations hiérarchiques , au sem du projet, concernent les 
relations entre la cellule opérationnelle et les équipes techniques, celles-ci 
travaillant sous la responsabilité de la cellule. 

b - les relations entre le comité d'orientation et de programmation et la cellule 

opérationnelle sont fonctionnelles. 

c - les autres relations au sein du projet sont contractuelles : entre les 
équipes techniques, les organisations paysannes et les autres organismes 
d'appui ; entre la cellule d'information/formation et les centres locaux de 
ressources et de formation, etc .. Cela signifie que le projet n'apporte un appui 
qu'à la demande d'une ou plusieurs organisations paysannes et d'un ou 
plusieurs organismes d'appui ; le contenu et les modalités de cet appui sont 
négociés au préalable et fonr l'objet d'un contrat explicite fixant les 

contributions des différents contractants. 

d - l'appui à la mise en place et au fonctionnement des Centres d'appui à la 
gestion et des fonds (locaux et central) de développement rural peut 
être envisagé de deux manières : 

soit, dans un premier temps, ils sont partie intégrante du projet d'appui 

aux structures rurales ; dans ce cas, les équipes chargées de leur mise 
en place sont placées sous la responsabilité de la cellule opérationnelle 
et établissent avec elles des relations hiérarchiques ; 

- soit, dès le départ, ils constituent deux sous-projets autonomes et ils 
n'entretiennent que des relations fonctionnelles avec la cellule 
opérationnelle du projet d'appui aux structures rurales (coordination 

spatiale et temporelle, méthodologique). 
Dans tous les cas, il est nécessaire que ces deux instruments et les conseils 
d'administration et de surveillance qui les dirigent, entretiennent des relations 
fonctionnelles avec le comité d'orientation et de programmation. 
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Deuxième remarque 

La mise en place de comités tripartites administrant les centres de ressources et de 

formation, de conseils d'administration des centres d'appui à la gestion et des conseils de 

surveillance du fonds local de développement rural a été dictée par deux considérations : 

• la responsabilisation des ruraux suppose d'une part la création d'instances 

décentralisées et d'autre part la mise en place d'instances susceptibles de donner 

une cohérence territoriale et/ou par filières aux actions menées ; 

• la mise en synergie des actions menées par les différents acteurs suppose que 

ceux-ci se créent des espaces d'échange et de concertation ; la coordination ne 

pouvant être efficace que si elle se construit autour d'enjeux ou d'objectifs 

concrets (territoriaux et/ou filière). 

Troisième remarque 

Les relations entre le comité d'orientation et de programmation et la cellule opérationnelle 

seront évolutives : 

• la cellule opérationnelle devra veiller, dès le démarrage du projet, à la mise en 

place du comité d'orientation et créer les conditions nécessaires pour que ce 

comité joue un rôle croissant dans la définition des priorités et la programmation 

générale des actions ; 

• le comité d'orientation n'exerce pas la fonction d'opérateur du projet. Cette 

fonction revient, pendant la première phase, à la cellule opérationnelle, qui doit 

oeuvrer ü sa propre disparition, au profit d'une Agence d'appui aux structures 

rurales administrée par des représentants des paysans et de l'Etat. 

Quatrième remarque 

Elle concerne la place et le rôle que pourrait jouer le CONAMAC dans la mise en oeuvre 

du projet pendant la première phase. 

Les représentations décentralisées du CONAMAC se mettent en place à un rythme 

variable ; le projet pourrait être l'occasion d'accélérer leur création de trois manières : 

• tout d'abord, en apportant aux acteurs concernés, et à leur demande, un appui 

matériel (et si nécessaire méthodologique); 
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• ensuite les représentations sous-préfectorales du CONAMAC pourraient, si elles 

le souhaitent, constituer le conseil d'administration tripartite des centres de 

ressources et de forn1ation qui seraient mis en place ; 

• le rôle du CONAMAC devrait en revanche être accru dès la deuxième phase du 

projet (cf. infra). 

1.2 - Les évolutions proposées pour l'organisation du projet 

Elles sont esquissées ici à deux échelles de temps : 

1.2.1 - Pour la deuxième phase du Projet 

A échéance de trois ans maximum après le début du Projet, il est proposé la création 

d'une "Agence d'appui aux structures rurales" qui serait gérée par un Conseil 
d 'Administration composé de représentants des ruraux, choisis de façon 

démocratique, et de représentants désignés par l'Etat. Cette institution deviendrait 

l'opérateur du projet, en lieu et place de la cellule opérationnelle. 

L'organisation proposée est la suivante : 

• Le conseil d'administration assurerait la responsabilité de la mise en 

oeuvre du projet et de la gestion des ressources humaines, matérielles et 

financières ; sa composition pourrait être soit paritaire (5 paysans, 5 

représentants de l'Etat) soit avec majorité des sièges aux paysans (6 paysans, 4 

représentants de l'Etat). 

• Les équipes techniques travailleraient sous la responsabilité d'un directeur, 
choisi par le conseil d'administration et travaillant sous sa responsabilité. 

• Un conseil d'orientation pourrait être maintenu ; il serait composé de 

représentants paysans, de représentants de l'Etat et de représentants des ONG; il 

pourrait être désigné par les représentations décentralisées du CONAMAC dans 

les cinq préfectures concernées. li aurait des fonctions de conseil, d'échanges, 

de réflexion prospective et pourrait aider à la solution des éventuelles tensions 

inter-institutionnel les. 

A noter qu'à partir de la cinquième année du projet (deuxième année de la deuxième 

phase), une décentralisation de !'Agence pourrait être testée au niveau d'une préfecture 

par exemple. li est en effet souhaitable qu'une décentralisation s'effectue sur la base du 

découpage administratif qui est une référence qui s'impose à tous. La mise en place de 
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ces agences décentralisées devrait être négociée avec les représentations du CONAMAC 

dans la (les) préfecture(s) concernée(s) et elles pourraient y jouer un rôle central. 

1.2.2 - Pour la troisième phase du projet (6 ans après son démarrage) 

Il est vraisemblable que la question de la bipolarisation institutionnelle générée par d'une 

part la mise en place du projet PSAP chargé de la vulgarisation agricole et du conseil 

technique et d'autre part par le projet d'appui aux structures rurales, appuyant les autres 

fonctions de service public, sera tôt ou tard posée par les organisations paysannes de la 

zone soudanienne. 

Des évolutions institutionnelles pourraient être envisagées le moment venu ; elles 

pourraient aller le cas échéant, dans le sens de la création d'une Agence d'appui au 
Développement Rural, cogérée par l'Etat et les organisations professionnelles 

agricoles. 
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2 - TUTELLE ET SUIVI DU PROJET 

2.1 - La tutelle institutionnelle 

Comme pour tous les projets de développement agricole et rural, le Projet d'Appui aux 

Structures Rurales est placé sous la tutelle du Ministère du Développement Rural qui en 

constitue donc le maître d'ouvrage. 

Le correspondant privilégié du Projet au Ministère du Développement Rural pourrait être 

la CTS. 

2.2 - Le suivi financier 

La gestion financière et la comptabilité du Projet sont sous la responsabilité de la direction 

du Projet. Les comptes du Projet sont tenus conformément aux principes comptables 

reconnus internationalement et selon des pratiques acceptables par les bailleurs de fonds. 

Les comptes du Projet sont vérifiés annuellement par un cabinet d'audit indépendant. Les 

rapports d'audit procédent à une analyse et portent un avis sur les procédures comptables 

et les contrôles internes, sur la fiabilité des pièces et documents comptables et sur le 

respect des clauses financières. Ils mettent également en évidence les freins éventuels liés 

aux procédures de décaissement et de gestion aux échelons supérieurs du projet. 

2.3 - Le suivi du Projet 

Un comité de suivi est mis en place. Il joue un rôle effectif en matière de suivi de la 

programmation du Projet et d'appréciation de ses activités, de ses résultats et des 

problèmes rencontrés. Il formule toute proposition utile au Projet et apporte son appui 

pour résoudre des problèmes relevant de niveaux supérieurs de décision. 

Les interlocuteurs privilégiés du Comité de suivi sont le Comité d'orientation et de 

programmation et la Cellule opérationnelle chargée de la direction du Projet. 

Pour avoir une implication effective, il serait souhaitable que le Comité se réunisse deux 
fois par an. 
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Il est composé de 7 membres, désignés par les partenaires institutionnels et les 

interlocuteurs majeurs du Projet, soit : 

• le Ministère du Développement Rural (CTS) ; 

• le Ministère de !'Elevage (DOP) ; 

• le Ministère des Affaires Sociales et de la Promotion Féminine ; 

• les bailleurs de fonds soutenant le Projet (CFD et FAC); 

• le CONAMAC (deux représentants). 
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3. MONTAGE INSTITUTIONNEL POUR LA PREMIERE PHASE 

La maîtrise d'oeuvre du Projet est dévolue à la Cellule opérationnelle qui en assure la 

direction pendant la première phase (cf.chapitre III de la troisième partie). 

Un des objectifs du séminaire qui s'est tenu à Moundou les 13 et 14 mai 1996, était de 

réfléchir sur le choix de l'opérateur et sur les modalités de son intervention en ce qui 

concerne la mise en oeuvre du Projet. Cette réflexion a été conduite à partir d'une revue 

des différents types de montages institutionnels adoptés actuellement au Tchad dans 

divers projets en cours de réalisation. Cinq hypothèses ont été retenues et ont fait l'objet 

d'une analyse en terme d'avantages et d'inconvénients . Ces cinq montages institutionnels 

envisageables étaient les suivants : 

• une maîtrise d'oeuvre réalisée par la DSN ; 

• un dispositif similaire à celui du Projet "Kanem/FIDA" (PDAOK) caractérisé 

par l'existence d'une unité de gestion de projet (UGP) et des composantes 

confiées à des opérateurs extérieurs panni lesquels un opérateur principal ; 

• un dispositif analogue à celui du Projet "Production cotonnière et vivrière" 

financé par la BAD avec une cellule de gestion (surveillance et coordination) et 

des; nri~rnteurs extérieurs ; 

• une maîtrise d'oeuvre entièrement réalisée par un opérateur extérieur non 

étatique comme dans le cas du Projet "Gomme arabique" ; 

• un dispositif reposant sur une cellule opérationnelle créée par arrêté ministériel 

et animée par une équipe composée d'experts et de responsables recrutés sur 

appel d'offre et originaires de divers organismes. 

Au cours du séminaire, deux groupes de participants ont débattu de ces aspects. Le 

groupe des organisations paysannes a exprimé sa préférence pour le choix d'un opérateur 

non étatique choisi sur appel d'offre . Sans se prononcer pour l'un ou l'autre des 

propositions de montage, un autre groupe a souligné l'intérêt de proposer plusieurs 

hypothèses dans l'étude de faisabilité et a abondé dans le sens d'un appel d'offre pour le 

choix du maître d'oeuvre. 

Selon les conclusions du séminaire, il est donc recommandé que la mise en oeuvre du 

Projet soit déterminée selon la procédure d'appel d'offre. Cette procédure permettra de 

mettre en concurrence plusieurs opérateurs potentiels publics et privés et d'effectuer un 
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choix en toute transparence sur des critères objectifs - notamment de compétence - de 

chacun des postulants. 

Deux solutions sont envisageables : 

• un seul appel d'offre est lancé : le Projet est confié à un opérateur ou mieux à un 

groupement d'opérateurs - 2 ou 3 au maximum - qui effectue une proposition 

pour l'ensemble du Projet; le groupement d'opérateurs sera préféré car il permet 

une meilleure adaptation des compétences aux besoins de chacune des 

composantes; cette solution permet également une meilleure cohérence entre les 

actions et une meilleure cohésion entre les composantes ; 

• plusieurs appels d'offre sont lancés correspondants à chacun des trois ensembles 

suivants : 

- Direction, Appui à l'organisation et au fonctionnement des filières, Appui au 

développement local et à la gestion des ressources naturelles, Fonds de 

développement local ; 

- Appui à la fom1ation et à l'infom1ation ; 

- Appui à la gestion financière . 

Cette dernière solution a l'avantage de traiter chaque groupe de composante 

individuellement et de faciliter le choix des opérateurs ; en revanche, l'opération 

d'appel d'offre est complexe et surtout, le risque, par la suite, de problèmes 

relationnels entre les composantes. semble plus grand. 

En particulier, l'activité "Appui à la gestion financière" fait l'objet d'un appel 

d'offre spécifique puisque, à moyen terme, les centres d'appui à la gestion 

financière doivent s'autonomiser par rapport au Projet. 

Quelle que soit la solution retenue : 

• les membres de la Direction ainsi que les responsables des différentes 

composantes du Projet et les experts internationaux seront choisis 

individuellement sur CV en fonction des fiches de fonction établies dans le 

cahier des charges2 ; ce choix pourrait faire l'objet d'une première réunion du 

Comité de suivi ; 

2Pour la réalisaLion de cc choix, une ancmion paniculièrc sera ponéc sur les qualiLés cl les compéLcnccs 
des hommes el des femmes qui mcLLronL en oeuvre le Projet ScronL égalcmcnL imporLanLes les qualiLés 
individuelles d'apLÎLudc aux relations inLcrpcrsonncllcs, d'ouverture d'esprit cl, pour la bonne cohésion du 
Projet, de capacité à se situer dans une perspective de "prcsullions de services aux ruraux par delà les 
intérêts paniculicrs clcs insLiLuLions" ... cl des incliviclus . 
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• la recherche-développement et le suivi-évaluation seront réalisés par les 
services correspondants de l'ONDR (DSN) actuellement opérationnels et qui 

ont acquis une compétence certaine dans ces différents domaines . 

Le choix final entre ces propositions relatives au montage institutionnel du Projet revient 

aux autorités compétentes. 
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IIV -COÛTS DU PROJET 

1 - PRESENTATION GENERALE 

1.1. - Les principes et leurs conséquences 

La conception du Projet - et du programme dans son ensemble - a été guidée par plusieurs 

soucis principaux : 

• appui sur les structures et les ressources de l'environnement en évitant de 

recréer des fonctions et des services déjà existants ; 

• mise en place concomitante d'un dispositif léger et opérationnel : 

d'une part en ne prenant en compte que les tâches non assurées 

actuellement d'appui aux organisations paysannes (technique, 

formation et information, financier) et les tâches d'animation et de 

coordination entre les différents opérateurs du développement; 

- et d'autre part en préparant l'après-projet. 

Ces choix de non-duplication et le souci d'assurer la viabilité des dispositifs mis en place 

- qui ont été décrits dans les chapitres précédents - ont une incidence significative sur les 

coûts d'investissement et de fonctionnement. 

Si ces principes ont été retenus pour la réalisation des fonctions d'appui, ils ont également 

été retenus pour le fonctionnement interne du Projet (notamment location ou mise à 

disposition de bureaux plutôt que construction, appel à des compétences extérieures sous 

forme de missions ou de vacations plutôt que recrutement de personnel permanent3). Il 

appartiendra aux responsables du Projet d'identifier les partenaires les plus susceptibles 

de répondre aux besoins et de négocier leurs interventions. 

Seuls ont été pris en compte les coûts relatifs au Projet proprement dit et ceux concernant 

ses partenaires directs dans la mesure où ils ont pu être chiffrés. 

Les coûts ont été calculés en considérant que le dispositif sera entièrement opérationnel 

dès le début de l'année 1997 pour une durée de 3 ans correspondant à la première phase 

du Projet (de 1997 à 1999). 

3 Solution qui par ailleurs offre une plus grande souplesse cl une meilleure performance. 
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Dans les calculs, les possibilités de transfert de locaux, de matériels ou de véhicules suite 

à la participation ou à des évolutions de certains organismes ou services étatiques n'ont 

pas été prises en compte sauf dans le cas de la Recherche-Développement et du Suivi­

Evaluation. 

Les coûts sont présentés toutes taxes, en Francs CFA de 1996. 

1.2. - Les coûts unitaires 

Les calculs de coût ont été réalisés à partir des informations disponibles au niveau local 

(Ministère du Développement rural, ONDR, projets divers, fournisseurs privés) et à 
partir d'une revue des documents de projets actuellement en cours. 

1.2.1. - Les in l'estissements 

Les prix des véhicules sont les prix actuellement en vigueur. 

Pour les équipements, des prix moyens ont été retenus. 

La rubrique "ordinateurs" comprend l'ordinateur proprement dit plus l'imprimante et une 

contribution "logiciel". Les matériels de bureaux comprennent des machines à écrire, des 

machines de reprographie, etc. , soit tout l'équipement de secrétariat pour l'exécution des 

travaux courants . Les rubriques relatives au mobilier et aux autres équipements sont 

déterminés forfaitairement. 

1.2.2 - Fonctionnement 

a) Personnel 

La détermination des charges en personnel national s'appuie d'une part sur les barèmes 

en vigueur actuellement tant au niveau de la fonction publique que des projets en cours de 

réalisation et d'autre part sur les niveaux de qualification requis pour la mise en oeuvre du 

Projet. 

Sauf exception, les charges retenues sont des charges moyennes ; elles peuvent donc être 

adaptées par défaut ou par excés en fonction notamment de l'ancienneté des agents à 

recruter. 

Pour les agents nationaux, on a considéré que seuls les agents d'un niveau supérieur à 
technicien pouvaient être originaires de la fonction publique. Pour des raisons de 

simplification, mais en conformité avec les pratiques habituelles dans les projets exécutés 
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au Tchad, la contribution du Projet aux charges du personnel issu de la fonction publique 

est égale à celle de la fonction publique. 

Pour le personnel non issu de la fonction publique, la contribution du Projet comporte à 
part égale et pour chaque agent : le salaire de base et des primes et indemnités. 

Dans tous les cas, les indemnités sont relatives aux frais médicaux, primes de fonction, 
indemnités logement, etc., et aux frais de déplacement pour les agents qui ont à se 

déplacer sur le terrain (ingénieurs et équivalents, techniciens et équivalents, agents de 

terrain, enquêteurs, chauffeurs) . 

Rémunération du personnel national (en F.CFA) : 

Rémunéralion Equivalenl Fourcheue men-

annuelle total mensuel suelle de référence 

Salaire de base Primes et indem. 

Ingénieu r chef de projet : 300.000 200 à 300.000 

- Fonction publique 1.800.000 

- Projet 1.800.000 

Economistes, ingénieurs, spécial. 250.000 200 à 300.000 

inform./formation, exp.-comptable: 

Fonction publique 1.500.000 

Projet 1.500.000 

Techniciens, conseillers, comptables, 142.000 120 à 160.000 

saisie informatique : 

- Fonction publique 850.000 

Proiet 850.000 

Agents de terrain, enquêteurs : 1.380.000 115.000 90 à 140.000 

Secrétaires : 1.320.000 l 10.000 100 à 120.000 

Chauffeurs : 900.000 75.000 65 à 85.000 

Gardiens (coursiers) : 480.000 40.000 35 à 45.000 

Les charges en personnel expatrié sont établies sur la base de coûts standards 

communément pratiqués au Tchad. 

Les indemnités pour participation aux conseils d'administration, comités, etc. sont fixées 
à 10.000 F.CFA par jour et par personne. La durée de chaque réunion est fixée à deux 

JOurS. 
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b) Véhicules 

Les coûts kilométriques des véhicules (hors frais de conducteur) sont fixés à (base 

ONDR): 
- 240 F.CFA/km pour les véhicules 4x4; 

- 170 F.CFA/km pour les voitures pick-up. 

Les coûts annuels sont basés sur des distances parcourues de 2.500 km/mois. 

Les forfaits mensuels des motocyclettes et des vélomoteurs sont établis à (base ONDR) : 

- 47.000 F.CFA/mois pour les motocyclettes; 

- 23.500 F.CFA/mois pour les vélomoteurs. 

c) Services généraux 

Les rubriques relatives aux services généraux sont établies forfaitairement. 

Pour la location de bureaux, une base unitaire de 200.000 F.CFA/mois a été retenue 

équivalant à la location d'une villa à Moundou. 

d) Formation 

Les formations destinées aux agents du Projet comportent : 

• des voyages d'étude ; les coûts sont établis sur la base suivante : billet d'avion 

(500.000 F.CFA aller-retour) + perdiem (50.000 F.CFA/jour pendant 15 

jours)+ divers, soit 1.500.000 F.CFA par voyage et par individu . 

• des formations d'agents de terrain ; indemnités de déplacement 10.000 

F.CFA par jour. 

e) Mission d'appui 

Le coût unitaire des missions d'appui est établi sur une base de : honoraires et perdiem 

(380.000 F.CFA/jour pendant 15 jours)+ billet d'avion (500.000 F.CFA aller-retour)+ 

divers, soit 6.500.000 F.CFA par mission. 
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2 - PRESENTATION DES COUTS PAR COMPOSANTE 

Chaque composante décrite dans le chapitre II est reprise ici et fait l'objet d'un calcul de 

coût spécifique. 

Cette présentation permet d'effectuer une approche synthétique claire de chacune des 

composantes et d'apporter des éléments de comparaison entre les diverses activités du 

Projet. 

Elle permet surtout une identification des coûts spécifiques dans le but d'une répartition 

des composantes entre les bailleurs de fonds. 

Dans cette partie, seules des précisions relatives à l'identification des coûts seront 

développées . On se reportera au chapitre Il pour la conception et l'organisation de 

chacune des composantes. 

2.1 - Cellule d'appui à l'organisation et au fonctionnement des filières 

La cellule est composée au niveau central de deux économistes (filière coton et autres 

filières), de deux techniciens (productions végétales, productions animales) et d'un 

volontaire international (diversification et artisanat) . Cette équipe est appuyée par une 

secrétaire, deux chauffeurs et un gardien. Elle est dotée d'un ensemble bureaux complet 

(équivalent une villa), d'un véhicule 4x4 et de deux pick-up. Elle est dotée également de 

deux ordinateurs dont un portable. 

Au niveau du terrain, les 12 agents de terrain sont équipés de motocyclettes et d'un petit 

équipement. 

Pour l'établissement des coûts de la cellule on a retenu : 

• la mise en place de l'équipe complète dès la première année ; 

• deux voyages d'étude p~u- an (économistes et techniciens) ; 

• pour la fom1ation des 12 agents de terrain : 30 jours par an la première année, 

15 jours par an les deux années suivantes : 

• un appui extérieur important compte tenu de la nature et de la complexité du 

domaine traité : 4 missions d'expertise par an. 
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2.2. - Cellule d'appui au développement local et à la gestion des 
ressources naturelles 

La cellule est composée au niveau central d'un économiste et d'un expert international. Ils 

sont appuyés par une secrétaire, un chauffeur et un gardien. Par ailleurs, ils sont dotés 

d'une voiture 4x4 et d'un ensemble bureaux avec un équipement complet (dont un 

ordinateur). 

La cellule est composée également de 3 équipes mobiles qui sont mises en place 

progressivement au cours des trois années du Projet. Chaque équipe mobile est composée 

d'un ingénieur et de deux techniciens qui disposent d'un lot de véhicules (1 pick-up et 2 

motocyclettes), d'un ordinateur, d'un lot de mobilier. Les équipes de terrain sont 

domiciliées au sein des ONG et organisations rurales qui collaborent avec le Projet. 

Néanmoins, les coûts prévus de services généraux devraient permettre le fonctionnement 

de l'ensemble de la cellule. 

Sont prévus également : 

• un voyage d'étude par cadre (niveau ingénieur) ; 

• 30 jours de fom1ation par an et par technicien ; 

• une fom1ation extérieure par an pour les cadres et les techniciens : coût unitaire 

de cette formation : 3 millions de F.CFA (un expert pendant 5 jours à raison 

de 380.000 F.CFA par jour honoraire et perdiem + 500.000 F.CFA de voyage 

aller-retour+ divers déplacement) ; 

• un appui extérieur important compte tenu de la nature et de la complexité du 

domaine traité: 4 missions d'expertise par an. 

2.3 - Appui à la gestion financière 

Ce dispositif est composé d'un expert international (plus une secrétaire, un chauffeur et 

un gardien) qui assure la mise en place d'un centre d'appui à la gestion financière par an . 

L'expert intervient au sein même des centres d'appui qu'il appuie spécifiquement lors de 

leur création successive. Néanmoins, pour des raisons pratiques, il est doté d'un 

équipement spécifique ( un ordinateur, un demi lot de matériel de bureau et un demi lot de 

mobilier) plus une demi dotation pour services généraux. 

Chaque centre est composé d'une équipe de 4 conseillers (niveau technicien BTS). Un 

des conseillers de chaque équipe est choisi pour assurer les fonctions de responsable de 

centre. Les conseillers sont équipés de motocyclettes. 
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Les centres sont destinés à s'autonomiser progressivement et leurs coûts ont été 

déterminés dans ce sens (équipement et services généraux). On a retenu par centre : un 

ordinateur, un demi lot de matériel de bureau et un demi lot de mobilier. Un principe 

similaire a été retenu pour les services généraux. 

Chaque centre d'appui à la gestion financière possède un conseil d'administration. 

Chaque conseil est composé de 10 membres qui se réunissent 4 fois par an pendant deux 

jours (soit au total 80 hommes/jours par an). 

Sont prévus également : 

• un voyage d'étude pour chacun des 3 conseillers ayant la responsabilité des 

centres d'appui ; 

• 30 jours de fom1ation par an et par conseiller ; 

• un appui extérieur : 2 missions d'expertise par an sauf la première année où 

une seule mission s'avère nécessaire. 

2.4 - Cellule d'appui à l'information et à la formation 

La cellule est composée d'une équipe de trois spécialistes (niveau ingénieur ou 

équivalent) respectivement en formation, information et alphabétisation. Cette équipe 

centrale est complétée par une secrétaire, un chauffeur et un gardien. Elle est dotée de 

deux véhicules 4x4 et d'un ensemble d'équipements de base identique aux autres cellules 

avec cependant une dotation complémentaire pour les activités de fom1ation . 

Les centres d'information et de formation sont pris en charge par les organisations 

paysannes ou les ONG partenaires. Ils bénéficient cependant d'une dotation de la part du 

Projet comportant : 

• un fonds documentaire d'une valeur forfaitaire de 2.000.000 F.CFA ; 

• un appui à la réfection de locaux d'une valeur de 4.000.000 F.CFA. 

Un centre sera mis en place chaque année. 

Chaque centre d'appui à la gestion financière possède un conseil d'administration. 

Chaque conseil est composé de 10 membres qui se réunissent 4 fois par an pendant deux 

jours (soit au total 80 hommes/jours par an). 
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La cellule étant responsable de l'ensemble des activités de fom1ation destiné aux 

producteurs et aux ruraux, elle est fortement dotée en moyens financiers destinés à la 

formation. Pour l'établissement du budget, on a retenu : 

• pour les spécialistes de la cellule : un voyage d'étude pour chacun d'eux ; 

• pour les paysans : 

- information et formation liées aux filières : 1 formation par an pour un 

coût unitaire de 3 millions de F.CFA (hébergement et déplacement pour 

30 personnes, fournitures, rémunération et déplacement des formateurs); 

- information et formation liées au développement local et à la gestion des 

ressources naturelles ; formation : 10 sessions de 5 jours à 3 millions de 

F.CFA par session soit 30 millions de F .CFA ; information : montant 

forfaitaire de 10 millions de F.CFA par an. La première année, les besoins 

sont estimés à la moitié de ceux des autres années ; 

- information et formation liées à la gestion et au fonctionnement des 

organisations paysannes ; formation : sur la période du Projet, on a retenu 

une montée en puissance de 10, 15 et 20 millions de F.CFA par an ; 

infom1ation : montant forfaitaire de 5 millions de F.CFA par an; 

- échanges internationaux et régionaux : 1 voyage de 10 personnes pendant 

10 jours (billets d'avion + perdiem + déplacement local) soit au total 10 

millions de F.CFA. Un voyage par an; 

- alphabétisation : coût forfaitaire annuel comportant des formations 

d'alphabétiseurs et des appuis à la création et au fonctionnement 

d'associations spécifiques : 8 millions de F.CFA par an; 

• pour les formateurs, il est envisagé des fom1ations et surtout des recyclages ; 

coût forfaitaire annuel : 5 millions de F.CFA par an pour 20 jours 

d'intervention et pour 20 personnes. Ce coût comprend des indemnités soit 4 

millions de F.CFA + 1 million de F.CFA de frais divers de formation ; 

• capitalisation et production pédagogique (documents, livrets, affiches ... ) : 20 

millions de F.CFA par an avec une progression sur les deux premières années. 

Compte tenu de l'importance de l'information et de la formation dans le Projet, la cellule 

bénéficie d'appuis extérieurs nombreux (6 missions par an) . Ces missions pem1ettent de 

couvrir un large éventail de domaines en matière de formation et d'information mais 

peuvent être utilisées également en partie pour réaliser des sessions de formation 

proprement dites . 
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2.5 - Fonds de développement rural 

Le fonds de développement rural est fixé à 1 milliard de F.CFA. 

L'équipe responsable de ce fonds est constituée par un économiste national aidé d'un 

comptable. Il est convenu que cette équipe réduite est domiciliée dans les mêmes bureaux 

que la direction du Projet et qu'une secrétaire est partagée avec cette direction. 

Le fonds de développement rural est géré par un comité central et trois comités 
délocalisés. Tous les comités sont mis en place dès la première année. Le comité central 

est composé de 14 membres qui se réunissent 6 fois par an pendant 2 jours. Chaque 

conseil délocalisé est composé de 9 membres qui se réunissent 6 fois par an pendant deux 

jours. Soit au total 276 journées par an à indemniser. 

Un voyage d'étude est prévu pour l'économiste responsable de ce volet. 

2.6 - Recherche-développert1ent 

Equipements et fonctionnement sont détem1inés en fonction de la situation avant projet. 

La composante recherche-développement est sous la responsabilité d'un cadre national 

niveau ingénieur et d'un expert international. Ils sont secondés par une secrétaire et un 

gardien (à partager avec la composante suivi-évaluation) et sont équipés d'un véhicule 

4x4. Ils bénéficient par ailleurs d'un renforcement en matière d'équipement (matériel de 

bureau et mobilier) et sont dotés d'une photocopieuse (à partager avec la composante 

suivi-évaluation) . 

Au niveau du terrain, les trois cellules recherche-développement sont composées chacune 

de 3 ingénieurs (équipés d 'un pick-up et de deux motocyclettes) et de 5 techniciens 

(équipés de vélomoteurs) . Compte tenu de l'importance de ces cellules, elles bénéficient 

d'une dotation complémentaire au niveau des services généraux. 

Un montant de 10 millions de F.CFA est prévu chaque année pour le fonctionnement 

spécifique de la composante (achat de semences, plants, intrants, matériels, etc.) . 

Pour assurer la liaison avec la recherche, un montant forfaitaire annuel de 5 millions de 

F.CFA est prévu . 

La recherche-développement bénéficie d'une mission d'appui par an. 
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2.7 - Suivi-évaluation 

Equipements et fonctionnement sont détem1inés en fonction de la situation avant projet. 

La composante suivi-évaluation est sous la responsabilité d'un cadre national niveau 

ingénieur et d'un expert international. Un technicien est recruté par le Projet pour assurer 

la saisie informatique. Ils sont secondés par une secrétaire et un gardien (à partager avec 

la composante recherche-développement) et sont équipés d'un véhicule 4x4. Ils 

bénéficient par ailleurs d'un renforcement en matière d'équipement (matériel de bureau et 

mobilier) et sont dotés d'une photocopieuse (à partager avec la composante recherche­

développement). 

3 ingénieurs (équipés chacun d'une motocyclette et d'un ordinateur) et 13 enquêteurs 

(équipés de vélomoteurs) interviennent directement au niveau du terrain. 

Des vacations sont prévues chaque année pour la réalisation d'études spécifiques ou pour 

la réalisation de documents de synthèse ( 1 personne niveau ingénieur ou équivalent 

pendant 6 mois). 

Le suivi-évaluation bénéficie d'une mission d'appui par an. 

2.8 - Direction du Projet 

La direction du Projet est assuré par un cadre national et un expert international équipés 

chacun d'une voiture 4x4. 

Un expert-comptable remplit le rôle de directeur administratif et financier et assure la 

gestion financière du Projet. li est secondé dans sa tâche par un comptable. 

La direction est pourvue de deux secrétaires dont une est partagée avec l'équipe 

responsable du fonds de développement rural. 

Des prestations de service extérieures sont prévues chaque année pour un montant 

équivalent à deux ingénieurs ou économistes ft plein temps. 

Le comité d'orientation et de programmation est composé de 10 membres qui se 

réunissent 4 fois par an pendant deux jours (soit au total 80 hommes/jours par an). 

La direction du Projet est pourvue d'un équipement de bureaux dont la valeur du matériel 

de bureau et du mobilier est doublée. 

Un audit comptable et financier est prévu chaque année pour un montant forfaitaire de 20 

millions de F.CFA par an. 
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CELLULE D'APPUI A L'ORGANISATION ET AU FONCTIONNEMENT DES FILIERES 
A. Quantités et coûts unitaires 

En KF.CFA 

1.1. Véhicules 

- Voitures 4x4 unité 1 25 000 

- Voitures pick-up unité 2 2 10000 

- Motocyclettes unité 12 12 1 500 

1.2. Equipements 

- Ordinateurs unité 2 2 3 000 

- Photocopieuses unité 1 3 000 

- Matériel de bureau forfait 1 500 

- Mobilier forfait 500 

- Equipement des agents de terrain forfait 12 12 100 

t :FèNètt2fffi:êM!ffi:;rJ::nnnn:::rn:::::rn:::1::::r 
2.1. Personnel 

2.1.1. National 

- Economistes : salaires de base h./an 2 2 2 6 1 500 

- Economistes : primes et indemnités h./an 2 2 2 6 1 500 

- Techniciens : salaires de base h./an 2 2 2 6 850 

- Techniciens : primes et indemnités h./an 2 2 2 6 850 

- Agents de terrain h./an 12 12 12 36 1 380 

- Secrétaires h./an 1 3 1 320 

- Chauffeurs h./an 2 2 2 6 900 

- Gardiens h./an 1 1 3 480 
2.1.2. Assistance technique 

- Volontaires h./an 3 30 000 

2.2. Véhicules 

- Voitures 4x4 forfait/an 3 7 200 

- Voitures pick-up forfait/an 2 2 2 6 5100 

- Motocyclettes forfait/an 12 12 12 36 600 

2.3. Services généraux 

- Fournitures de bureaux forfait/an 3 2000 
- Maintenance repro. et ordinateurs forfait/an 3 2000 
- Location de bureaux forfait/an 3 2400 
- Eau, électricité, téléphone forfait/an 3 4000 
- Divers forfait/an 3 1 000 

2.4. Formation 

- Voyages d'étude cadres nationaux forfait 2 2 2 6 1 500 

- Formation agents de terrain (per diem) h.{jour 360 180 180 720 10 

- Formation des paysans pm pm pm pm (cf. A. à la formation) 

2.5. Missions d'appui forfait 4 4 4 12 6500 
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CELLULE D'APPUI A L'ORGANISATION ET AU FONCTIONNEMENT DES FILIERES 
B. Coûts totaux 

1.1. Véhicules 

- Voitures 4x4 

- Voitures pick-up 

- Motocyclettes 

1.2. Equipements 

- Ordinateurs 

- Photocopieuses 

- Matériel de bureau 

- Mobilier 

- Equipement des agents de terrain 

2.1. Personnel 

2.1.1. National 

- Economistes : salaires de base 

- Economistes : primes et indemnités 

- Techniciens : salaires de base 

- Techniciens : primes et indemnités 

- Agents de terrain 

- Secrétaires 

- Chauffeurs 

- Gardiens 

2.1.2. Assistance technique 

- Volontaires 

2.2. Véhicules 

- Voitures 4x4 

- Voitures pick-up 

- Motocyclettes 

2.3. Services généraux 

- Fournitures de bureaux 

- Maintenance repro. et ordinateurs 

- Location de bureaux 

- Eau, électricité, téléphone 

- Divers 

2.4. Fonnation 

- Voyages d'étude cadres nationaux 

- Formation agents de terrain (per diem) 

- Formation des paysans 

En KF.CFA 

=i ==::aMttJt:: ttr:=JMJmr::n r:'::n::ffl~r:1=,,:::t=ttffliüttm: 
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90000 

90000 

73 800 

21 600 

30600 

21 600 

34200 

6000 

6000 

7 200 

12000 

3 000 

16 200 

9000 

7200 
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26 000 26 000 26 000 78 000 
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CELLULE D'APPUI AU DEVELOPPEMENT LOCAL 
ET A LA GESTION DES RESSOURCES NATURELLES 

A. Quantités et coûts unitaires 

1fü&vêsriss1:Me&ts 
:-:•:•:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-.-.-:-:-:- :-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:•:•.•:-:-:-:-:-:-:,:-: 

:;:;:;:::::::;::·::::::;:! 

1.1. Véhicules 

- Voitures 4x4 unité 1 

- Voitures pick-up unité 1 1 3 

- Motocyclettes unité 2 2 2 6 

1.2. Equipements 

- Ordinateurs unité 2 4 

- Photocopieuses unité 1 

- Matériel de bureau forfait 

- Mobilier forfait 3 

irnm~é:î,~NêMêN:ü:t:r:r:::1:::::::rnr::::::r:::: 
2.1. Personnel 

2.1.1. National 

- Ingénieurs : salaires de base h./an 3 5 7 15 

- Ingénieurs : primes et indemnités h./an 3 5 7 15 

- Techniciens: salaires de base h./an 2 4 6 12 

- Techniciens : primes et indemnités h./an 2 4 6 12 

- Secrétaires h./an 1 1 1 3 

- Chauffeurs h./an 2 3 4 9 

- Gardiens h./an 1 3 

2.1.2. Assistance technique 

- Experts seniors h./an 3 

2.2. Véhicules 

- Voitures 4x4 forfait/an 3 

- Voitures pick-up forfait/an 2 3 6 

- Motocyclettes forfait/an 2 4 6 12 

2.3. Services généraux 

- Fournitures de bureaux forfait/an 3 

- Maintenance repro. et ordinateurs forfait/an 3 

- Location de bureaux forfait/an 3 

- Eau, électricité, téléphone forfait/an 3 

- Divers forfait/an 3 

2.4. FoITTiation 

- Voyages d'étude cadres nationaux forfait 3 2 2 7 

- Formation agents de terrain (per diem) h./jour 60 120 180 360 

- Formation extérieure forfait/an 1 3 

- Formation des paysans pm pm pm pm 

2.5. Missions d'appui forfait 2 2 2 6 

En KF.CFA 
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CELLULE D'APPUI AU DEVELOPPEMENT LOCAL 
ET A LA GESTION DES RESSOURCES NATURELLES 

B. Coûts totaux 

1.1. Véhicules 

- Voitures 4x4 

- Voitures pick-up 

- Motocyclettes 

1.2. Equipements 

- Ordinateurs 

- Photocopieuses 

- Matériel de bureau 

- Mobilier 

2.1. Personnel 

2.1.1. National 

- Ingénieurs : salaires de base 

- Ingénieurs : primes et indemnités 

- Techniciens : salaires de base 

- Techniciens : primes et indemnités 

- Secrétaires 

- Chauffeurs 

- Gardiens 

2.1.2. Assistance technique 

- Experts seniors 

2.2. Véhicules 

- Voitures 4x4 

- Voitures pick-up 

- Motocyclettes 

2.3. Services généraux 

- Fournitures de bureaux 

- Maintenance repro. et ordinateurs 

- Location de bureaux 

- Eau, électricité, téléphone 

- Divers 

2.4. Fonnation 

- Voyages d'étude cadres nationaux 

- Formation agents de terrain (per diem) 

- Formation extérieure 

- Formation des paysans 
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APPUI A LA GESTION FINANCIERE 
A. Quantités et coûts unitaires 

1.1. Véhicules 

- Voitures 4x4 

- Motocyclettes 

1.2. Equipements 

- Ordinateurs 

- Photocopieuses 

- Matériel de bureau 

- Mobilier 

2.1. Personnel 

2.1.1. National 

- Conseillers : salaires de base 

- Conseillers : primes et indemnités 

- Secrétaires 

- Chauffeurs 

- Gardiens 

2.1.2. Assistance technique 

- Experts seniors 

2.1.3. Indemnités 

- Conseils d'administration 

2.2. Véhicules 

- Voitures 4x4 

- Motocyclettes 

2.3. Services généraux 

- Fournitures de bureaux 

- Maintenance repro. et ordinateurs 

- Location de bureaux 

- Eau, électricité, téléphone 

- Divers 

2.4. Formation 

- Voyages d'étude cadres nationaux 

- Formation conseillers (per diem) 

- Formation des paysans 

2.5. Missions d'appui 

unité 

unité 

unité 

unité 

forfait 

forfait 

h./an 

h./an 

h./an 

h./an 

h./an 

h./an 
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forfait/an 

forfait 

h./jour 
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APPUI A LA GESTION FINANCIERE 
B. Coûts totaux 

En KF.CFA 

J:::t:MijffeJ:=t:t t ?t dijijjfüI@IL===Jtjijijtf J=:t= ':f=fü'iti1Jül'l 
:::: :::::::;m@P!:H::::::r:=:::1@200:ft:::m: ::::Mg@® :::r:r :::::~$:~p 

1.1. Véhicules 31 000 6 000 6000 43000 

- Voitures 4x4 25000 0 0 25000 

- Motocyclettes 6000 6000 6000 18 000 

1.2. Equipements 8 000 4000 4000 16 000 

- Ordinateurs 3 000 3 000 3000 9 000 

- Photocopieuses 3 000 0 0 3 000 

- Matériel de bureau 1 500 750 750 3 000 

- Mobilier 500 250 250 1 000 

2.1. Personnel 118 300 125 900 133 500 3TT700 

2.1.1. National 9500 16300 23100 48900 

- Conseillers : salaires de base 3400 6800 10200 20400 

- Conseillers : primes et indemnités 3 400 6800 10 200 20400 

- Secrétaires 1 320 1 320 1 320 3 960 

- Chauffeurs 900 900 900 2700 

- Gardiens 480 480 480 1 440 

2.1.2. Assistance technique 108 000 108 000 108 000 324 000 

- Experts seniors 108 000 108 000 108 000 324 000 

2.1.3. Indemnités 800 1 600 2400 4800 

- Conseils d'administration 800 1 600 2400 4800 

2.2. Véhicules S ô00 12000 14400 3ô000 

- Voitures 4x4 7 200 7 200 7 200 21 600 

- Motocyclettes 2 400 4 800 7 200 14400 

2.3. Services généraux 11 400 17100 22 800 51 300 

- Fournitures de bureaux 2 000 3000 4000 9 000 
- Maintenance repro. et ordinateurs 2000 3 000 4000 9 000 
- Location de bureaux 2400 3 600 4800 10800 
- Eau, électricité, téléphone 4000 6 000 8000 18 000 
- Divers 1 000 1 500 2000 4500 

2.4. Formation 2700 3 900 5100 11 700 
- Voyages d'étude cadres nationaux 1 500 1 500 1 500 4500 
- Formation conseillers (per diem) 1 200 2400 3 600 7 200 
- Formation des paysans pm pm pm pm 

2.5. Missions d'appui 6 500 13 000 13 000 32 500 

[Q[Au:::1:11:1:::J:::::::1:=t tJt::=::: :: :=::::::::: :: :::::=:tJijf iijQP.Y::::=:=rn :&1:J)J)Q ::rtt1i~:jQQ =t:t::@ijfEZQQ 
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CELLULE D'APPUI A L'INFORMATION ET A LA FORMATION 
A. Quantités et coûts unitaires 

1.1. Véhicules 

- Voitures 4x4 unité 2 2 

1.2. Equipements 

- Ordinateurs unité 

- Photocopieuses unité 

- Matériel de bureau forfait 

- Mobilier forfait 

- Equipement formation forfait 

1.3. Appui mat., doc., réfection locaux forfait 3 

. #:ôKiêïidNNEMENT:itttittftt:r 
:•:•:•:•:•:·:•:•:•:•:·.· .. ·--:.;.;.:-:-:.;.:-. .-.·.·.·-·, :.;,:,:-:-:.;,:-: 

2.1. Personnel 

2.1.1. National 

- Spécialistes : salaires de base h./an 3 3 3 9 

- Spécialistes : primes et indemnités h./an 3 3 3 9 

- Secrétaires h./an 1 3 

- Chauffeurs h./an 3 

- Gardiens h./an 3 

2.1.2. Indemnités 

- Comités locaux tripartites h.~our 80 160 240 480 

2.2. Véhicules 

- Voitures 4x4 forfaiUan 2 2 2 6 

2.3. Services généraux 

- Fournitures de bureaux forfaiUan 3 

- Maintenance repro. et ordinateurs forfaiUan 3 

- Location de bureaux forfait/an 3 

- Eau, électricité, téléphone forfaiUan 3 

- Divers forfaiUan 3 

2.4. Formation 

2.4.1. Form. des agents de la cellule 

- Voyages d'étude cadres nationaux forfait 3 

2.4.2. Formation des paysans 

- lnform./formation liées aux filières forfait 1 3 

- lnf./form. dev. local et gestion res. nat. forfait 0,50 2,50 

- lnf./form. gestion et fonct. des O.P. forfait 0,75 1,25 3 

- Echanges internationaux et régionaux forfait 3 

- Alphabétisation forfait 0 2 

2.4.3. Formation des formateurs forfait 1 3 

2.4.4. Capitalis. et prod. pédagogique forfait 0,50 0,75 2,25 

2.5. Missions d'appui forfait 6 6 6 18 

En KF.CFA 
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CELLULE D'APPUI A L'INFORMATION ET A LA FORMATION 
B. Coûts totaux 

En KF.CFA 

=:r::,Jt~1t,,,,r :t:= ,,,~,~~::n:r= @=:=f':J!l~i:''==f, :rr=:= if.ô.fln==t: 
,-,-•-•-••-•••-•·· ... ,.: J:1::::~:çoo 1::r::::::1:::§pc,m ttt =t::t@WP r:=:::1:::::wij:M.19. 

1.1. Véhicules 

- Voitures 4x4 

1.2. Equipements 

- Ordinateurs 

- Photocopieuses 

- Matériel de bureau 

- Mobilier 

- Equipement formation 

1.3. Appui mat., doc., réfection locaux 

2.1. Personnel 

2.1.1. National 

- Spécialistes : salaires de base 

- Spécialistes : primes et indemnités 

- Secrétaires ' 1 

- Chauffeurs 

- Gardiens 

2.1.2. Indemnités 

- Comités locaux tripartites 

2 2. Véhicule,; 

- Voitures 4x4 

2.3. Services généraux 

- Fournitures de bureaux 

- Maintenance repro. et ordinateurs 

- Location de bureaux 

- Eau, électricité, téléphone 

- Divers 

2.4. Formation 

2.4.1. Form. des agents de la cellule 

- Voyages d'étude cadres nationaux 

2.4.2. Formation des paysans 

- lnform./formation liées aux filières 

- lnf./form. dev. local et gestion res. nat. 

- lnf./form. gestion et fonct. des O.P. 

- Echanges internationaux et régionaux 

- Alphabétisation 

2.4.3. Formation des formateurs 

2.4.4. Capitalis. et prod. pédagogique 
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FONDS DE DEVELOPPEMENT RURAL 
A. Quantités et coûts unitaires 

1Hr\Nè:sîîssÊMENÏst r=:= 
:•:•:·:-:•:-:-:-:-:•:-:-:-:•:-:-:•:•:-:-:.:-:-:-:•:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:,;-;,; 

1.1. Véhicules 

- Voitures 4x4 

1.2. Equipements 

- Ordinateurs 

- Photocopieuses 

- Matériel de bureau 

- Mobilier 

2.1. Personnel 

2.1.1. National 

- Economistes : salaires de base 

- Economistes : primes et indemnités 

- Comptables : salaires de base 

- Comptables : primes et indemnités 

- Secrétaires 

- Chauffeurs 

2.1.2. Indemnités 

- Comités central et délocalisés 

2.2. Véhicules 

- Voitures 4x4 

2.3. Services généraux 

- Fournitures de bureaux 

- Maintenance repro. et ordinateurs 

- Location de bureaux 

- Eau, électricité, téléphone 

- Divers 

2.4. Formation 

- Voyages d'étude cadres nationaux 
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forfait 
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FONDS DE DEVELOPPEMENT RURAL 
B. Coûts totaux 

En KF.CFA 

1mm:n1~1tn1r n=::==a,iji==1::n ==nn=Jtijijîüt=n: :11::x<it$:tt1 

1.1. Véhicules 25 000 0 0 25000 

- Voitures 4x4 25 000 0 0 25 000 

1.2. Equipements 7000 0 0 7 000 

- Ordinateurs 3 000 0 0 3000 

- Photocopieuses 3000 0 0 3000 

- Matériel de bureau 750 0 0 750 

- Mobilier 250 0 0 250 

2.1. Personnel 9 020 9020 9 020 27 060 

2.1.1. National 6 260 6 260 6 260 18 780 

- Economistes : salaires de base 1 500 1 500 1 500 4500 

- Economistes : primes et indemnités 1 500 1 500 1 500 4500 

- Comptables : salaires de base 850 850 850 2550 

- Comptables : primes et indemnités 850 850 850 2 550 

- Secrétaires 660 660 660 1 980 

- Chauffeurs 900 900 900 2 700 

2.1.2. Indemnités 2760 2760 2760 8280 

- Comités central et délocalisés 2760 2760 2760 8 280 

2.2. Véhicules 7 200 7 200 7 200 21 600 

- Voitures 4x4 7200 7200 7 200 21 600 

2.3. Services généraux 7700 7700 7700 23100 

- Fournitures de bureaux 2000 2000 2000 6 000 

- Maintenance repro. et ordinateurs 2000 2000 2 000 6 000 

- Location de bureaux 1 200 1 200 1 200 3 600 

- Eau, électricité, téléphone 2 000 2000 2 000 6 000 

- Divers 500 500 500 1 500 

2.4. Formation 1 500 0 0 1 500 

- Voyages d'étude cadres nationaux 1 500 0 0 1 500 
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RECHERCHE-DEVELOPPEMENT 
A. Quantités et coûts unitaires 

1.1. Véhicules 

- Voitures 4x4 

- Voitures pick-up 

- Motocyclettes 

- Vélomoteurs 

1.2. Equipements 

- Ordinateurs 

- Photocopieuses 

- Matériel de bureau 

- Mobilier 

2.1. Personnel 

2.1.1. National 

- Ingénieurs : salaires de base 

- Ingénieurs : primes et indemnités 

- Techniciens : salaires de base 

- Techniciens : primes et indemnités 

- Secrétaires 

- Chauffeurs 

- Gardiens 

2.1.2. Assistance technique 

- Experts seniors 

2.2. Véhicules 

- Voitures 4x4 

- Voitures pick-up 

- Motocyclettes 

- Vélomoteurs 

2.3. Services généraux 

- Fournitures de bureaux 

- Maintenance repro. et ordinateurs 

- Location de bureaux 

- Eau, électricité, téléphone 

- Divers 

2.4. Liaison avec la Recherche 

2.5. Missions d'appui 

unité 

unité 

unité 

unité 

unité 

unité 

forfait 

forfait 

h./an 

h./an 

h./an 

h./an 

h./an 

h./an 

h./an 

h./an 

forfaiUan 

forfaiUan 

forfait/an 

forfaiUan 

3 

6 

15 

3 

0,50 

0,50 

0,50 

3 

6 

15 

3 

0,50 

0,50 

0,50 

10 10 10 30 

10 10 10 30 

15 15 15 45 

15 15 15 45 

0,50 0,50 0,50 1,50 

1 1 1 3 

0,50 0,50 0,50 0,50 

3 

6 

15 

3 

6 

15 

3 

6 

15 

3 

3 

9 

18 

45 

forfaiUan 1,50 1 ,50 1,50 4,50 

forfaiUan 1 3 

forfait/an 1,50 1,50 1,50 4,50 

forfaiUan 1,50 1,50 1,50 4,50 

forfaiUan 1 ,00 1,00 1,00 3,00 

forfaiUan 3 

forfait 3 

En KF.CFA 

25 000 

10 000 

1 500 

700 

3 000 

3000 

3 000 

1 000 

1 500 

1 500 

850 

850 

1 320 

900 

480 

108 000 

7 200 

5100 

600 

300 

2000 

2000 

2400 

4000 

10000 

5 000 

6 500 



1.1. Véhicules 

- Voitures 4x4 

- Voitures pick-up 

- Motocyclettes 

- Vélomoteurs 

1.2. Equipements 

- Ordinateurs 

- Photocopieuses 

- Matériel de bureau 

- Mobilier 

2.1. Personnel 

2.1.1. National 

- Ingénieurs : salaires de base 
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74500 

25000 

30000 

9000 

10500 

12500 

9 000 

1 500 

1 500 

500 

165 300 

57300 

15000 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

165 300 

57300 

15 000 

- Ingénieurs : primes et indemnités 15000 15 000 

- Techniciens : salaires de base 12 750 12 750 

- Techniciens : primes et indemnités 12750 12750 

- Secrétaires 660 660 

- Chauffeurs 900 900 

- Gardiens 240 240 

2.1.2. Assistance technique 108 000 108 000 

- Experts seniors 108 000 108 000 

2.2. Véhicules 30 600 30 600 

- Voitures 4x4 7 200 7 200 

- Voitures pick-up 15300 15 300 

- Motocyclettes 3600 3 600 

- Vélomoteurs 4500 4500 

2.3. Services généraux 24600 24600 

- Fournitures de bureaux 3000 3000 

- Maintenance repro. et ordinateurs 2 000 2000 

- Location de bureaux 3600 3600 

- Eau, électricité, téléphone 6000 6 000 

- Divers 10000 10000 

2.4. Liaison avec la Recherche 5 000 5000 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

165 300 

57300 

15 000 

15 000 

12750 

12 750 

660 

900 

240 

108 000 

108 000 

30 600 

7 200 

15 300 

3600 

4500 

24600 

3 000 

2000 

3600 

6000 

10 000 

5 000 

En KF.CFA 

74500 

25000 

30 000 

9 000 

10500 

12500 

9000 

1 500 

1 500 

500 

495 900 

171 900 

45 000 

45000 

38 250 

38 250 

1 980 

2700 

720 

324000 

32-~ ooa 

91 800 

21 600 

45 900 

10800 

13500 

73 BOO 

9000 

6 000 

10800 

18000 

30 000 

15000 

2.5. Missions d'appui 6 500 6 500 6 500 19 500 

TQIA4.1Jl'''j='' 'tJ:JttJ:t'='=fü't==lJJt::n:tdl=])Â1:~ PQQ :::n:nzia?QQQj '''lHJiiWPQQ J::r:::nJ~ij;QQQ 
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SUIVI -EVALUATION 
A. Quantités et coûts unitaires 

En KF .CFA 

1.1. Véhicules 

- Voitures 4x4 unité 25 000 

- Motocyclettes unité 3 3 1 500 

- Vélomoteurs unité 13 13 700 

1.2. Equipements 

- Ordinateurs unité 3 3 3 000 

- Photocopieuses unité 0,50 0,50 3 000 

- Matériel de bureau forfait 0,50 0,50 3000 

- Mobilier forfait 0,50 0,50 1 000 

ifFPN9J.1î9NN.êMê.tWtf fJJfüf tJf ::ffüI!II: 
2.1. Personnel 

2.1.1. National 

- Ingénieurs : salaires de base h./an 4 4 4 12 1 500 

- Ingénieurs : primes et indemnités h./an 4 4 4 12 1 500 

- Technicjen saisie informatique h./an 1 3 1 700 

- Enquêteurs 
' h./an 13 13 13 39 1 380 

- Secrétaires h./an 0,50 0,50 0,50 1,50 1 320 

- Chauffeurs h./an 1 1 3 900 

- Gardiens h./an 0,50 0,50 0,50 1,50 480 

2.1.2. Assistance technique 

- Experts seniors h./an 3 108 000 

2.1 .4. Prestations de service 

- Equiv. niv. ingénieur ou économiste h./an 0,50 0,50 0,50 1,50 3 000 

2.2. Véhicules 

- Voitures 4x4 forfait/an 3 7 200 

- Motocyclettes forfa it/an 3 3 3 9 600 
- Vélomoteurs forfait/an 13 13 13 39 300 

2.3. Services généraux 

- Fournitures de bureaux forfait/an 3 2000 
- Maintenance repro. et ordinateurs forfait/an 3 2 000 
- Location de bureaux forfait/an 3 2400 
- Eau, électricité, téléphone forfait/an 3 4000 
- Divers forfait/an 3 1 000 

2.4. Missions d'appui forfait 3 6500 



1.1. Véhicules 

- Voitures 4x4 

- Motocyclettes 

- Vélomoteurs 

1.2. Equipements 

- Ordinateurs 

- Photocopieuses 

- Matériel de bureau 

- Mobilier 

2.1. Personnel 

2.1.1. National 

- Ingénieurs : salaires de base 

- Ingénieurs : primes et indemnités 

- Technicien saisie informatique 

- Enquêteurs 

- Secrétaires 

- Chauffeurs 

- Gardiens 

2.1.2. Assistance technique 

- Experts seniors 

2.1.4. Prestations de service 

- Equiv. niv. ingénieur ou économiste 

2.2. Véhicules 

- Voitures 4x4 

- Motocyclettes 

- Vélomoteurs 

2.3. Services généraux 

- Fournitures de bureaux 

- Maintenance repro. et ordinateurs 

- Location de bureaux 

- Eau, électricité, téléphone 

- Divers 
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38 600 

25 000 

4500 

9100 

12500 

9 000 

1 500 

1 500 

500 

142 940 

33440 

6000 

6 000 

1 700 

17 940 

660 

900 

240 

108 000 

108 000 

1 500 

1 500 

12 900 

7200 

1 800 

3 900 

11 400 

2000 

2000 

2400 

4000 

1 000 

En KF.CFA 

0 0 38 600 

0 0 25000 

0 0 4500 

0 0 9100 

0 0 12500 

0 0 9 000 

0 0 1 500 

0 0 1 500 

0 0 500 

142 940 142 940 428 820 

33440 33440 100 320 

6000 6000 18 000 

6 000 6 000 18 000 

1 700 1 700 5100 

17 940 17 940 53 820 

660 660 1 980 

900 900 2 700 

240 240 720 

108 000 108 000 324000 

108 000 108 000 324 000 

1 500 1 500 4 500 

1 500 1 500 4 500 

12 900 12 900 38 700 

7 200 7 200 21 600 

1 800 1 800 5400 

3 900 3 900 11 700 

11 400 11 400 34200 

2000 2000 6000 

2000 2 000 6 000 

2400 2400 7 200 

4000 4000 12 000 

1 000 1 000 3 000 

2.4. Missions d'appui 6 500 6 500 6 500 19 500 
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DIRECTION DU PROJET 
A. Quantités et coûts unitaires 

1.1. Véhicules 

- Voitures 4x4 unité 2 

1.2. Equipements 

- Ordinateurs unité 2 

- Photocopieuses unité 

• Matériel de bureau forfait 

- Mobilier forfait 

2.4. Appui institutionnel aux O.P. 

- Equipement, fonctionnement forfait/an 0,50 

#J@f!éïî§Nt\l.g,jê.Nî!IIII!Itll:fJ@l!lil 

2.1. Personnel 

2.1.1. National 

- Ingénieurs : salaires de base h./an 

- Ingénieurs : primes et indemnités h./an 

- Experts-comptables : salaires de base h./an 

- Experts-comptables : primes et indem. h./an 

- Comptables h./an 

- Secrétaires h./an 1,50 1,50 

- Chauffeurs h./an 2 2 

- Gardiens h./an 

2.1.2. Assistance technique 

- Experts seniors h./an 

2.1.3. Indemnités 

- Comité d'Orien. et de Programmation h.~our 80 80 

2.1.4. Prestations de service 

- Equiv. niv. ingénieur ou économiste h./an 2 2 

2.2. Véhicules 

- Voitures 4x4 forfait/an 2 2 

2.3. Services généraux 

- Fournitures de bureaux forfait/an 

- Maintenance repro. et ordinateurs forfait/an 

- Location de bureaux forfait/an 

- Eau, électricité, téléphone forfait/an 

- Divers forfait/an 

2.4. Audit comptable et financier forfait/an 

2 25 000 

2 3000 

3000 

3 000 

1 000 

2,50 20 000 

3 1 800 

3 1 800 

3 1 500 

3 1 500 

3 1 700 

1,50 4,50 1 320 

2 6 900 

3 480 

3 108 000 

80 240 10 

2 6 3 000 

2 6 7 200 

3 2000 

3 2000 

3 2400 

3 4000 

3 1 000 

3 20 000 



1.1. Véhicules 

- Voitures 4x4 

1.2. Equipements 

- Ordinateurs 

- Photocopieuses 

- Matériel de bureau 

- Mobilier 

2.4. Appui institutionnel aux O.P. 

- Equipement, fonctionnement 

2.1. Personnel 

2.1 .1. National 

- Ingénieurs : salaires de base 

- Ingénieurs : primes et indemnités 

- Comptables : salaires de base 

- Comptables : primes et indemnités 

- Aides-comptables 

- Secrétaires 

- Chauffeurs 

- Gardiens 

2.1.2. Assistance technique 

- Experts seniors 

2.1.3. Indemnités 

- Comité d'Orien . et de Programmation 

2.1.4. Prestations de service 

- Equiv. niv. ingénieur ou économiste 

2.2. Véhicules 

- Voitures 4x4 

2.3. Services généraux 

- Fournitures de bureaux 

- Maintenance repro. et ordinateurs 

- Location de bureaux 

- Eau, électricité, téléphone 

- Divers 
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B. Coûts totaux 

50000 

50000 

13 000 

6 000 

3000 

3000 

1 000 

10 000 

10000 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

20000 

20000 

127 360 127 360 

12560 12560 

1 800 1 800 

1 800 1 800 

1 500 1 500 

1 500 1 500 

1 700 1 700 

1 980 1 980 

1 800 1 800 

480 480 

108 000 108000 

108 000 108 000 

800 800 

800 800 

6 000 6000 

6000 6000 

14400 14400 

14400 14400 

11 400 11 400 

2000 2000 

2000 2000 

2400 2400 

4000 4000 

1 000 1 000 

En KF.CFA 

0 50000 

0 50000 

0 13 000 

0 6000 

0 3000 

0 3000 

0 1 000 

20000 50000 

20000 50000 

127 360 382 080 

12560 37680 

1 800 5400 

1 800 5400 

1 500 4500 

1 500 4500 

1 700 5100 

1 980 5 940 

1 800 5400 

480 1 440 

108 000 324000 

108 000 324000 

800 2400 

800 2400 

6 000 18 000 

6000 18000 

14400 43200 

14400 43200 

11 400 34200 

2000 6000 

2000 6 000 

2400 7200 

4000 12000 

1 000 3000 

20 000 20 000 20 000 60 000 

:::
1=:jni4fütl?P r::1:rn§!?.M®m:n::1=1Ji~mum:::rn::n §Jg:4~p 
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3 - LES COUTS DU PROJET 

3.1 - Les coûts totaux 

Le tableau intitulé "Coût total du Projet" récapitule les coûts des différentes composantes 

et détermine le coût total du Projet. 

Pour la présentation des coûts totaux, une approche analytique a été préférée à une 

approche budgétaire (comme pour les composantes). De ce fait, les rubriques 

"formation", "mission d'appui" et "fonds de développement rural" sont présentées 

individuellement. 

Le coût total du Projet est de 5,63 milliards de F.CFA (5.634.027.000 F.CFA) y 

compris les provisions pour divers et imprévus. 

Le coût total hors imprévus se décompose comme suit : 

• Investissement : 578.300.000 F.CFA soit 11 % du coût total ; 

• Fonctionnement: 3.134.940.000 F.CFA soit 58 % du coût total ; 

• Formation: 347.000.000 F.CFA soit 6 % du coût total; 

• Mission d'appui : 305.500.000 F.CFA soit 6 % du coût total ; 

• Fonds de développement rural : 1.000.000.000 F.CFA soit 19 % du coût total. 

3.2 - Analyse et commentaires 

iŒ Le tableau récapitulatif montre un bon équilibre entre les différentes composantes du 

Projet. Si l'on met à part la composante Fonds de développement rural dont la part élevée 

dans le budget total est liée à la présence du fonds proprement dit, on constate que la part 

des autres composantes est comprise entre 8 % (Appui aux filières) et 15 % (Recherche­

développement). 

iŒ On trouvera ci-après deux tableaux récapitulatifs relatifs aux besoins en personnel et 

compétence extérieure et aux besoins en véhicules et équipements. 

Parmi les investissements, le poste "véhicules" est le plus important. Les effectifs 

apparaissent cependant relativement peu nombreux et il doit être rappeler ici que les 

besoins ont été identifiés sur une base minimale. 



COUT TOTAL DU PROJET 

t@tArn1Œl@I l'!t@@M='ij~§]@:iik]@iAif@:l]}fg®,J=l]===:RJQ}tk:=:i$~gtJ]=:J:j~@t==mt:tt.füM'l] 

1.1. Véhicules 63 000 64000 43 000 50 000 25 000 74500 38 600 

1.2. Equipements 12 200 18 000 16 000 11 000 7 000 12 500 12 500 13000lil)lll 
1.3. Autres 18 000 50 00Ol'==]]l ]}i~::89,Q 

':~~:;1111 
324 000 '=='''t':7:10.000 ,:::,• 

2.1 . Personnel 178 680 402 900 377 700 39 900 27060 495 900 428820 

- Fonction publique 14100 32700 20400 13 500 7 050 83 250 18000 

- Personnel national Projet 74580 46 200 28 500 21 600 11 730 88 650 82320 

- Assistance technique 90 000 324 000 324000 324 000 324 000 

-Autres 4800 4800 8 280 4500 

2.2. Autres 108 000 93600 87300 77 400 44 700 180 600 72900 

~;:#§Rrfü\]@N,::::::r:I::1:::::::=::tt:t:]:I]l!IJ:::: :::::1:::1::iijgoor:::=:rn~:HmlY:IMliMPIIt@~fü§§gJ:f ::::::m:§%1 

4i:m1~~i§N:!i!ir.1êfüt::::::::1::::r::::r :::::::::::::=:= 111r1:=rtt.i@®F1::r :§~ijim1~::::rn~~:~~fü1::::rn)1:mm 
~ff§NPl!giilgyê4§eêim~m::rïgs::::: 

En KF.CFA 

N 
V\ ...... 



BESOINS EN PERSONNEL ET COMPETENCES EXTERIEURES 

1/riBiPNNf;ijlêf;RM!&#Nî]ifüIJ::::::tt] 

1.1. National 

- Chef de projet 

- Economistes, ingénieurs, ex.-compt. 

- Techn., conseillers, s. inform., compt. 

- Agents de terrain, enquêteurs 

- Secrétaires 

- Chauffeurs 

- Gardiens 

1.2. Assistance technique 

- Experts seniors 

- Volontaires 

2 

2 

12 

2 

(1): Nombre de personnes présentes en troisième année du projet 

(2) : Niveau économiste, ingénieur, en équivalent homme/an 

(3) : Nombre moyen de missions par an 

7 

6 

4 

12 1 

3 

1 

1 

1 

10 

1 15 

0,50 1 0,50 

1 

0,50 

4 

1 

13 

0,50 

1,00 

0,50 

1 

1,50 

2 

N 
VI 
N 



BESOINS EN VEHICULES ET EQUIPEMENTS 

M:Y!§B!çygg~:=:=JJ'=JJ,,, 

- Voitures 4x4 

- Voitures pick-up 

- Motocyclettes 

2 1 1 1 
1 

2 

2 

1 

3 

1 
1 

3 3 

12 6 12 6 13 

- Vélomoteurs 15 
:.:,:,:,•,:,•,•,:,:,:,·-:-:,:-:-:-:-:-'.-'.·'.-• 

lv 
u, 

iH#:iâf!!r§M§N.Ii: 'J= = J: = J = 

l,.) 

tif{ {{{{ ::f j:\:::::f)/:fi:::::::: ; ::;:;:;:;:;:;:;:;:;:i:i:!:::!:;:;:;:;:;:;. 

- Ordinateurs 2 4 3 1 1 3 3 2 

- Photocopieuses 1 1 1 0,50 0,50 1 

- Matériel de bureau 2 1 0,50 0,50 0,50 1 

- Mobilier 

- Autres 

3 

1 

2 1 0,50 0,50 0,50 1 

pm 1 pm 
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Les coûts de fonctionnement (personnel, fonctionnement des véhicules, services 

généraux) représentent une forte part des besoins de financement (58 %). Une part 

importante des coûts de fonctionnement (56 %) sont constitués par l'assistance technique 

internationale. On remarquera là encore, que les besoins ont été identifiés sur une base 

minimale, la préférence ayant été accordée à des appuis périodiques extérieurs à travers 

des missions d'experts plutôt qu'à des experts en poste permanent. 

~ Compte tenu de la nature du Projet - appui à la structuration du monde rural - et 

conformément à l'optique de reproductibilité des actions entreprises et de désengagement 

des pouvoirs publics, le niveau d'investissement réel est très nettement supérieur à 
ce que laisse supposer le tableau récapitulatif des coûts. 

En effet, la formation des producteurs et des ruraux ainsi que celle des agents de 

développement, les missions d'appui contribuent directement à l'amélioration et à la 

viabilité du processus de développement proposé. 

Mais c'est le cas également de l'ensemble des composantes qui ont pour but de mettre en 

place des structures telles que les centres d'appui à la gestion et les centres locaux 

d'information et de formation, structures qui ont pour vocation de s'autonomiser 

financièrement à moyen ternie et de se pérenniser. Un raisonnement similaire pourrait être 

effectué pour les actions qui visent à mettre en place des organisations de filières, des 

réseaux de développement local. des systèmes de financement de l'agriculture et du 

développement rural. 

En conséquence, c'est l'ensemble du Projet qui doit être perçu comme un investissement 

permettant l'émergence d'un environnement favorable à la production agricole et à la 

dynamique de développement régional. 
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3.3 - Répartition des coûts du Projet par agent 

Pour la répartition des coûts du Projet tel qu'il a été décrit précédemment - et qui ne prend 

en compte que les interventions de l'Etat - un premier tableau de financement du Projet a 

été réalisé. 

Pour l'élaboration de ce tableau, on a considéré : 

• une contribution directe de l'Etat par la mise à disposition de personnel de la 

fonction publique (cf. les rubriques "salaires de base" des cadres du Projet et 

des techniciens et assimilés) ainsi que par la prise en charge de la moitié des 

frais de location de bureaux (par exemple en mettant à la disposition du Projet 

des locaux existants) ; 

• les intentions de participation des bailleurs de fonds qui ont financé la présente 

étude. 

Pour les calculs relatifs à la répartition des financements extérieurs, on a proposé : 

• Pour la CFD : 

- le financement de la totalité (1) de la Cellule d'appui aux filières. (2) de 

la Cellule d'appui au développement local et à la gestion des ressources 

naturelles, (3) du Fonds de dévdoppement rural et (4) de la Direction 

du Projet; 

- le financement de 50 % de la Cellule d'appui à l'information et à la 

formation, le financement du Suivi-évaluation hors assistance 

technique, le financement de la moitié de la Recherche-développement 

hors assistance technique. 

• Pour le FAC : 

- le financement de la totalité de !'Appui à la gestion financière; 

- le financement de 50 % de la Cellule d'appui à l'information et à la 

formation , le financement de l'assistance technique du Suivi­
évaluation , le financement de l'assistance technique de la Recherche­

développement plus la moitié des autres charges de la Recherche­

développement calculées hors assistance technique. 



TABLEAU DE FINANCEMENT DU PROJET 
En KF.CFA 
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1.1. Personnel fonction publique 

1.2. Mise à disposition de bureaux 

g.;J~îAf:Jfln!füfüm~füi#!flfü#i?II/:::1 

2.1.CFD 

2.2. FAC 

(dontATD) 

141001 327001 204001 135001 70501 832501 180001 ggoom::::=::as:tfèô() 

3 6001 3 6001 5 4001 3 6001 1 8001 5 4001 3 6001 3 6001
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lfli!!ir/;/ ~!~/f iii~i~it~~~i~i~ 

4H;; 60430;; :;::::; :::::;; 109641;; ;;;;;;; ;;;; 6189~;1111111 
r&1\11Mm~fi.:~&~r~:~fü@pw.wm u,::,: :,::::::::::m::::#.§ê:P®tn w~rnmw: ::::$ê$:~m:,,:::~~m~mi! :m1!it$.:gê.QI :::::t.4~@>qt:::::$.1gfüfüt: fü~g:m.füE ''i§ ?@. 0@m::: ~@~~zl;llA?4.Q~tl rnPQ@i 

TABLEAU DE FINANCEMENT DU PROGRAMME 
En KF.CFA 
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La contribution directe de l'Etat est de 4,28 % du coût total, la contribution de la 

Coopération française est de 95,72 % du coût total avec deux tiers de cette contribution 

pour la CFD et un tiers pour le FAC. 

3.4 - Quelques éléments sur le financement du programme 

Pour effectuer une approche de l'ensemble des contributions au programme d'appui 
aux structures rurales, on a procédé à une première identification des apports des 

autres opérateurs que ceux évoqués précédemment. 

Le tableau de financement du programme est présenté ci-après. 

Pour l'établissement de ce tableau on a retenu les contributions éventuelles: 

• d'autres bailleurs de fonds qui interviennent ou interviendront prochainement 

dans la région auprès des organisations rurales ou des structures d'appui. Ces 

interventions pourraient être prises en compte dès lors qu'elles auraient un effet 

direct sur la dynamique de développement et de structuration du monde rural 

ou qu'elles interviendraient en complément des actions du Projet (opérations de 

crédit, interventions dans le développement local, création de centres d'appui à 
la gestion financière, de systèmes d'information ... ). Les contraintes 

contractuelles de la présente étude et la multiplicité des fom1es d'intervention 

possibles n'ont pas permis d'apporter des éléments précis en matière de 

perspectives de financement. Les autres bailleurs de fonds sont donc cités pour 

mémoire: 

• des organisations non-gouvernementales qui sont des partenaires qui peuvent 

prendre une place importante dans la réalisation du programme. Leur niveau de 

participation dépendra de plusieurs facteurs mais sera notamment en relation 

étroite avec les travaux de coordination et de mise en réseau des différentes 

interventions locales ou régionales dans le domaine de l'appui aux 

organisations rurales. Dans le cadre du programme, on a retenu : 

- des collaborations au développement local et à la gestion des ressources 

naturelles et [t la mise en oeuvre du fonds de développement rural 

(développement de dispositifs de crédit rural). Ces collaborations 

peuvent être variables selon les endroits et prendre des formes très 

diverses ; elles sont citées pour mémoire ; 

- une participation à la composante information et formation. Cette 

participation peut être localement très importante selon la vocation des 

ONG présentes. Pour l'élaboration du tableau, ont été retenus (1) la 

contribution à la mise en place des trois centres d'information et de 
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formation - déjà évoquée précédemment - soit la prise en charge de 

l'équivalent de trois demi-bureaux pour un montant de 7 ,2 millions de 

F.CFA sur les trois années du programme et (2) une contribution 

importante à la formation des paysans et des agents de développement 

(100 millions sur la même période). 

Les contributions des producteurs et des organisations rurales occupent une place 

fondamentale. Pour l'élaboration du tableau, on a retenu : 

• Appui aux filières: une participation de 7,02 millions de F.CFA correspondant 

à la mobilisation des agents du MPZS pendant 60 jours par an + une 

participation équivalente pour l'ensemble des responsables des autres filières. 

• Développement local et gestion des ressources naturelles : une participation de 

16,5 millions de F.CFA équivalant à une personne à plein temps pour chacune 

des dix organisations spécialisées parn1i les plus dynamiques. 

• Centres de gestion financière : la participation est évaluée à 13,2 millions de 

F.CFA correspondant à la rémunération des prestations de service des centres 

fixée annuellement à 4 % du chiffre d'affaire des organisations paysannes (le 

chiffre d'affaire est de 300.000 F.CFA par an en moyenne). Les centres 

interviendront annuellement auprès de l 00 organisations paysannes la première 

année. 200 la seconde année et 400 la troisième. 

• Centres de formation et information : la contribution des responsables paysans 

au fonctionnement des centres est évaluée à 5 millions de F.CFA équivalant à 

la mise à disposition d'une personne à plein temps par centre. 

• Fonds de développement rural : la contribution du monde rural peut être très 

variable en fonction de la nature des dispositifs de crédit utilisateurs 

actuellement créés ou à mettre en place . Pour les calculs, seule à été retenue la 

contrepartie des producteurs. Cette contrepartie est calculée sur la base de 50 % 

des investissements subventionnés (part du fonds destinée aux subventions : 

300 millions de F.CFA) et d'un apport personnel de 25 % pour les prêts (part 

du fonds destinée aux subventions : 700 millions de F.CFA). La contribution 

du monde rural au fonds de développement est estimée à 558 millions de 

F.CFA. 
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Le coût total du programme est de 6,34 milliards de F.CFA (6.340.947 .000 F.CFA). Le 

tableau de financement du programme se décompose ainsi : 

• contribution directe de l'Etat: 240.975.000 F.CFA soit 3,80 % du coût total; 

• financement extérieur CFD - FAC : 5.393.052.000 F.CFA soit 85,05 % du 

coût total; 

• financement extérieur autres bailleurs de fonds : pm ; 

• contribution (minimale) des ONG : 107 .200.000 F.CFA soit 1,69% du coût 

total ; 

• contribution du monde rural: 599.277.947 F.CFA soit 9,46 % du coût total. 

La contribution paysanne au programme représente près de 10 % du coût total du 

programme. 
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lv -LES EFFETS A TIENous 

Les objectifs fondamentaux du Projet sont de contribuer à l'émergence et à la promotion 

d'opérateurs économiques nouveaux et de favoriser le décloisonnement entre les acteurs 

par le renforcement de relations contractuelles et professionnelles pour améliorer 

l'environnement de la production et des filières, et plus généralement le cadre de vie des 

populations de la zone soudanienne. Le projet a également des objectifs d'amélioration 

directe de l'environnement des ruraux (fonds de développement rural, centres d'appui à la 

gestion, centres de ressources et de formation) . 

Ces objectifs sont en parfaite cohérence avec la politique nationale - présentée dans la 

première partie - qui, parallèlement au désengagement de l'Etat des activités productives 
et commerciales, vise à responsabiliser et à faire participer les producteurs et les ruraux en 

général à leur propre développement économique et social, notamment par la promotion 

des secteurs privé et associatif. Par ailleurs, et comme le définit précisément la politique 

nationale, les objectifs du Projet sont de créer un environnement propice à la production, 

de promouvoir les échanges de biens et services, de rechercher de nouvelles voies dans le 

secteur financier, d'assurer la protection des ressources naturelles ... 

Pour une meilleure adaptation au milieu, le Projet a été conçu à partir des besoins 

exprimés par les ruraux, besoins qui ont été identifiés au cours de la phase de bilan­

diagnostic et qui ont été confirmés par l'atelier de Moundou. Le Projet est conçu pour 

entrer en synergie avec les dynamiques d'organisations paysannes qui caractérisent la 

zone soudanienne du Tchad actuellement. 

Le Projet s'appuie le plus possible sur les opérateurs déjà existants. Limité dans le temps, 

il ne cherche pas à se substituer à ces opérateurs mais plutôt à apporter un appui, à 
coordonner, à promouvoir les synergies et les collaborations et à fournir des moyens 

supplémentaires aux initiatives existantes. 

1 - APERÇUS SUR LES EFFETS "PHYSIQUES" 

A moyen et long terme, le Projet devrait contribuer substantiellement à l'accroissement de 

la production agricole et il est possible dès à présent non pas d'en cerner précisément les 

effets "physiques" - puisque l'évolution des statistiques de production ne découleront pas 

seulement de l'action du Projet lui-même mais d'un ensemble convergent de stimuli liés 
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ou non au Projet-, mais de porter un regard prospectif sur les filières concernées ainsi 
que sur les conséquences de leurs évolutions. 

1.1 - Evolution des productions 

Une évolution des volumes de production céréalière est prévisible. Elle sera caractérisée 

par une réduction de la variabilité inter-annuelle résultant d'un meilleur accès aux intrants 
et à l'équipement et d'une amélioration du milieu liée à la réalisation d'aménagements. 

Sous réserve d'une amélioration de la performance de l'ensemble de la filière, cette 

évolution devrait se traduire par un accroissement des échanges et partant (1) une 
amélioration de la couverture des besoins alimentaires des populations de la région et du 

reste du pays et (2) un accroissement des possibilités d'exportation. 

L'accroissement de la production d'arachide devrait se poursuivre et s'intensifier tant 

pour des raisons agronomiques que parce qu'elle représente un complément d'assolement 

du coton mais aussi - et surtout - une opportunité de diversification des revenus. Les 
tendances antérieures devraient être renforcées et l'arachide pourrait rapidement devenir 
une source importante de revenu pour les producteurs. 

L'évolution de la production sera moins nette pour le coton du fait de la politique 

contrainte de limitation de la production de la part de la Cotontchad compte tenu de ses 

capacités industrielles limitées. L'adoption de la part de la Banque mondiale d'une attitude 

moins dogmatique et la possibilité offerte à la Cotontchad d'investir pour accroître ses 

capacités d'égrenage pourraient pem1ettre une amélioration substancielle des volumes de 

production. La Cotontchad devrait continuer à privilégier les critères de qualité et mettre 
l'accent sur l'amélioration des rendements . 

Compte tenu du développement des possibilités d'accès au matériel agricole et de 
l'accroissement des revenus attendu du développement des cultures, l'élevage bovin sera 

stimulé chez les agriculteurs et les agro-éleveurs. Toutes les autres formes d'élevage 

devraient bénéficier également de l'organisation accrue des producteurs et des filières. 

D'une façon générale, l'amélioration des techniques culturales, l'organisation des filières 

et l'ouverture de nouveaux débouchés devraient stimuler le développement de nouvelles 

productions agricoles. Des phénomènes similaires seront observables dans le secteur de 
l'artisanat. 

1.2 - Le revenus des ruraux 

L'accroissement des volumes de production se traduira par une augmentation du revenu 

des producteurs. Les sommes redistribuées en milieu rural auront un effet direct sur les 

exploitations agricoles et sur le budget des ménages. 
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Le potentiel d'investissement-épargne et consommation au niveau de la zone devrait s'en 

trouver significativement accru. 

1.3 - L'emploi en milieu rural 

L'amélioration des conditions de production et les perspectives de revenus tirés des 
activités agricoles peuvent jouer un rôle positif sur le maintien en milieu rural de jeunes en 

majorité lettrés. Les actions dans le domaine des filières et du développement local vont 

également se traduire par la création de nouveaux emplois au sein des organisations 

paysannes. D'une façon générale, l'emploi sera donc stimulé. 

1.4 - La balance des opérations courantes 

La réalisation du Projet a des effets sur les comptes de la nation avec l'extérieur : 

• sur la balance commerciale par les variations des importations et des 
exportations ; 

• sur la balance des services puisque certaines prestations sont importées. 

L'absence d'information de base ne permet pas une approche de chacune de ces 
grandeurs. En revanche, il est possible de faire quelques remarques sur les coûts et les 

gains en devises liés à la mise en oeuvre du Projet. 

Les principaux gains en devises résultent essentiellement de la contribution à 

l'augmentation des exportation des filières coton, arachide et éventuellement céréales et 
bétail. 

Les coûts en devises proviennent d'abord du Projet lui-même et concernent les 

investissements (véhicules, matériel de bureau ... ) et les consommations intermédiaires 

(carburant, fournitures diverses .. . ) ainsi que les services (missions extérieures, une forte 

partie de l'assistance technique). Au delà du Projet proprement dit, les coûts en devises 

concernent surtout les investissements (matériels de culture attelée .. . ) et les 
consommations intermédiaires (engrais et produits phytosanitaires) des producteurs 

agricoles. Ils concernent également les investissements et le fonctionnement des 

organisations paysannes, des ONG, etc., partenaires du Projet. 

Il n'est pas invraisemblable qu'une analyse détaillée montre une augmentation 

momentanée du coût global en devises. On notera cependant que cette situation qui 
constitue un point de départ, est le passage obligé pour la mise en place d'une agriculture 
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plus productive et mieux intégrée et, in fine, pour l'augmentation des ressources en 
devises et l'accroissement de la richesse nationale. 

2 - QUELQUES AUTRES EFFETS 

2.1 - Développement local et gestion des ressources naturelles 

Les possibilités accrues de changement technique dans les pratiques culturales mais 

également les actions conduites dans le cadre de la gestion des ressources naturelles 

contribueront à améliorer les modes de mise en valeur et d'exploitation du milieu. 

Les actions du Projet devraient se traduire également par une meilleure exploitation des 
ressources pastorales. De même, une diminution des conflits entre agriculteurs et éleveurs 

est possible avec le développement des instances de concertation et d'arbitrage entre les 

différents protagonistes. De cette façon, le Projet participera à la résorption de certaines 
tensions entre agriculteurs et éleveurs. 

Enfin, les opérations de développement local auront de multiples effets positifs en matière 

d'investissements productifs (infrastructures de production ou de stockage, 
aménagements fonciers, etc.). 

2.2 - Les conditions de vie des populations 

Les conditions de vie des populations seront améliorées grâce à l'augmentation des 
volumes destinés à l'autoconsommation (végétaux et animaux) et à l'amélioration des 

revenus. 

La création d'infrastructures telles que écoles, dispensaires, puits, etc. se traduiront par 

un accroissement des taux de scolarisation, un meilleur état sanitaire des ruraux, un accès 

plus facile à l'eau potable et une amélioration de l'hygiène domestique ... 
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3 - A PROPOS DE L'INTERET FINANCIER ET DE L'IMPACT 
ECONOMIQUE DU PROJET PENDANT LA PREMIERE PHASE 

La contribution du Projet à l'accroissement de la richesse nationale, s'effectue par un 

renforcement de la trame relationnelle et par la mise au point en vraie grandeur de 

référentiels technique et socio-économique qui permettront, dans un proche avenir, de 

renforcer les dynamiques et d'engendrer le développement économique et social du pays. 

En conséquence, les thèmes majeurs du Projet portent principalement d'une part sur la 

promotion des organisations rurales et sur l'amélioration des relations entre les divers 

opérateurs par des actions de formation, d'information, d'intermédiation, de conseil et 

d'autre part sur la levée de certaines contraintes à l'investissement productif. 

Plus généralement, par son action dans le domaine de la structuration du monde rural, le 

Projet contribue à l'émergence d'une société civile. 

Les effets directs du Projet ont donc un caractère nettement "qualitatif" et s'expriment en 

augmentation du niveau de fomrntion des paysans et des responsables des organisations 

paysannes, en possibilité accrue d'accès à l'information, en capacité de négociation, de 

décision et d'initiative de la part des paysans, en structuration du milieu et des filières, en 

maîtrise des processus de développement par les ruraux, etc. 

Le projet aura, à terme, des effets induits nombreux - et quantifiables - qui concerneront 

aussi bien la production agricole dans son ensemble et la protection et la mise en valeur 

des ressources naturelles que l'accroissement des revenus des producteurs et des ruraux, 

le développement de l'emploi, des échanges, la participation au rétablissement et à 
l'amélioration des grands équilibres macro-économiques. Ces effets concerneront de 

multiples agents économiques : producteurs, commerçants et transporteurs, artisans et 

industriels, ONG, services ministériels, centres de recherche, etc. A cela s'ajouteront des 

résultats en matière d'amélioration des conditions de vie des ruraux (hydraulique 

villageoise et dispensaires), en matière de scol:u-isation, etc. 

Bien plus, au delà du Projet, ses réalisations - tant en ce qui concerne la formation, 

l'information que la mise en place d'instances de programmation, de coordination ou de 

gestion - pourront avoir des effets multiplicateurs importants qui dépasseront largement le 

cadre strict des actions menées par le Projet mais qui restent au stade actuel difficiles à 

appréhender. 
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Dans l'immédiat, le calcul de la rentabilité financière du Projet est difficile à définir car il 

ne génère pas de produits marchands et la détem1ination des flux financiers au niveau des 

partenaires du Projet et engendrés par les activités d'appui, s'avère aléatoire voire 

illusoire. Néanmoins, il faut remarquer que le coût du Projet est justifié par les 
enjeux stratégiques que constitue la structuration du monde rural et au 
delà par l'émergence d'une société civile. A terme, ce coût pourra être comparé 

aux gains résultant de l'accroissement attendu des productions. 

Par ailleurs, l'appréciation des effets directs et indirects du Projet pour une évaluation 

économique est délicate au stade actuel compte tenu : 

• de l'inexistence d'une infomiation - notamment statistique - suffisamment fine 

et fiable; 

• de l'absence de méthodes d'analyse quantitatives adaptées à ce type de projet. 

De plus, à l'horizon de la première phase, si les effets du Projet peuvent être nombreux, 

leur valeur relative par rapport aux grands agrégats économiques resteront modestes. En 

effet, le projet intervient dans un premier temps de façon progressive, sur des zones 

géographiques localisées et auprès d'un nombre de partenaires limité. Cette progressivité 

découle des délais nécessaires à la concertation et à l'adhésion des partenaires au 

programme mais aussi et sunout du caractère expérimental de l'approche dans le contexte 

tchadien. 
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CONCLUSION 
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Il paraît important que soient prises en compte, dans la réalisation du projet d'appui aux 

structures rurales, deux préoccupations centrales : 

• S'il est essentiel de ne pas sous-estimer les dynamiques d'organisation dans la 

zone soudanienne, ni la qualité de nombre de responsables paysans dont 

l'engagement et la compétence sont remarquables, il convient aussi de ne pas 

surestimer, dans un premier temps, les forces d'organisations paysannes qui 

sont encore très jeunes et à des stades divers de construction. 

• La participation (souvent majoritaire) des organisations paysannes aux 

instances de décision prévues au sein du projet au cours de la première phase, 

ainsi que leur rôle en tant que co-opérateur du projet dans deux ou trois ans 

n'est pas cependant une option suffisante pour asseoir un mouvement socio­

professionnel. Il faut certes que les organisations paysannes soient en mesure 

d'orienter les actions mais il faut aussi que cela se traduise par des 

améliorations concrètes dans les conditions de production et d'existence des 

ruraux . En d'autres termes, si la promotion d'organisations paysannes fortes et 

compétentes est une condition essentielle du développement régional, elle n'est 

pas la seule. Les organisations paysannes en effet, même formées et en 

situation de responsabilité, ne pourront pas tout faire, des mesures 
d'accompagnement sont nécessaires qui dépendent, en grande partie, 

d'autres acteurs . 

Parmi les mesures demandées par les paysans, on peut citer notamment : 

• la sécurité des personnes et des biens ; elle est indispensable à l'activité 

économique et singulièrement ù l'activité agricole; 

• le respect par les autorités administratives d'une stricte neutralité dans le 

traitement des conflits locaux ; 

• un engagement accru de l'Etat dans la création d'infrastructures de base : voies 

de communication, santé, hydraulique, éducation, etc. afin que les ruraux 

puissent investir davantage leurs ressources dans le secteur productif ; 

• la mise en place d'un système de financement pérenne des activités agricoles ; 
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• des mesures, notamment financières, incitant les ruraux à améliorer la 

productivité, à s'équiper, à mettre en oeuvre des pratiques favorables à la 

restauration / gestion de la fertilité ; 

• la mise en place d'instances de recours en cas de non respect par ·un partenaire dè 

ses engagements contractuels ; 

• etc. 
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